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QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 el: 133 du règlemen t .)

Article 139 du règlement :
« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'articie 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de t(ses
nommément désignés;

« 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication n'es questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

« 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder uns
mois ;

« 4 . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois ;

« 5 . Dans le cas ait la question écrite est transformée ' en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de

	

rticle 133 ;
« 6 . Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les questions

écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus aux
alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié.»

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENOE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Maisons de retraite (construction).

11936. — 10 février 1979. — M. Maxime Kelinsky attire l'attention
de Mme le ministre de le santé et de la famille sur la situation
créée par l'arrêt des travaux de la maison de retraite de Villers.
sur-Marne (Val-de-Marne), étant donné les défaillances financières
de l'association EUROLAT . Décidé en 1972, ce projet avait été
vivement encouragé par le secrétariat d'Etat à l'action sanitaire
et sociale qui avait recommandé l'association EUROLAT au syndicat
intercommunal groupant les cantons de Boissy-Saint-Léger, Chen-
nevlères, Viilecresnes et Villiers comme l'a rappelé celui-ci. Les
travaux réalisés se chiffrent à 18 millions de francs et depuis
phis de deux ans, rien ne semble évoluer sinon que les bâtiments
non achevés se dégradent atr fil des jours . Les quatorze communes
concernées avaient financé le terrain et devait bénéficie, d'un cer-
tain nombre de lits en fonction. d'un bail emphytéotique signé entre
l'association et le syndicat. Les autorités de tutelle qui disposent
de tout le dossier n'ignorent pas que : 1° par l'article .2 de ce
bail, l'association EUROLAT s'est engagée à réaliser cette construc-
tion dans un délai de quatre ans et qu'à la date de cessation du
bail, pour quelque cause que ce soit, ces constructions deviendront
sans indemnité la propriété du syndicat intercommunal ; 2° l'arti-
cle 6 de ce bail indique que jusqu'au remboursement complet des
crédits et prêts accordés par deux organismes financiers ceux-ci
devront préalablement, à toute demande de résiliation du bail, être
interrogés sur leur volonté éventuelle de reprendre, en se substi-
tuant à l'association locataire défaillante, l'exécution de ses obli-
gations. II s'ensuit de cette situation qu'après sommation aux orge-
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nismes financiers et faute de reprise immédiate du chantier par
ces organismes, qui se substitueraient à EUROLAT, la résiliation du
bail ne poserait pas de problème et le syndicat intercommunal
deviendrait propriétaire, sans avoir rien à verser, du terrain et
des constructions réalisées à ce jour. Le syndicat intercommunal
sauvegarderait ainsi ses droits et pourrait confirmer les conven-
tiens avec les dix-neuf caisses de retraite qui avaient versé des
sommes à EUROLAT en échange de réservation de lits. Or, il
semble que les services de tutelle (le secrétaire d 'Etat auprès du
ministre de la santé et de la sécurité sociale dans une lettre qu 'il
lui avait adressée le 7 décembre 1977 avait montré la vole) recher-
chent d 'autres solutions visant à combler le trou financier afin
de rependre aux attentes des organismes financiers centre Pinté .
rêt des communes . Cette situation est intolérable, le silence du
ministère responsable qui avait recommandé au syndicat inter-
communal l 'association EUROLAT grève les intérêts des communes
et des personnes figées qui attendaient cette réalisation sociale. Il
lui demande d'une part si l ' association EUROLAT a perçu des
aides financières de l 'Etat pour cette réalisation et d ' autre part
si les propositions d ' évolution du problème comme il est indiqué
cl-dessus, sont conformes aux possibilités offertes par le bail et
dans ce cas quelles aides va apporter le Gouvernement au syndicat
intercommunal afin qu'il puisse poursuivre cette réalisation sans
qu' il ait à verser d ' indemnités.

Contrat de travail (conclusion).

11957. — 10 février 1979. — M . Antoine Pore) signale à M . le
ministre du travail et de la participation le cas d' un jeune homme
embauché temporairement le 11 septembre 1978 par une société
située dans la région de Longwy. D'une part à ce jour, le jeune
homme n ' a toujours pas perçu son salaire de décembre . D' autre
part, en date du 25 janvier 1979, le directeur de cette société a
quand même fait signer à ce jeune homme un contrat de travail.
Mais ce contrat était postdaté, puisque le jeune homme avait
commencé à travailler le 11 septembre 1978 alors que le contrat
datait du 1 ,, octobre 1978. En conséquence, il lui demande si
de telles pratiques sont conformes à la législation en vigueur et,
sinon, quelles mesures il entend prendre pour mettre un terme à
ces abus .

Comités d'entreprise (information).

11958. — 10 février 1979 . — M . Gustave Ansart fait observer à
M. le ministre du travail et de la participation que l'arrêté minis-
tériel du Il avril 1972 (Journal officiel du 21 avril 1972) et les
conventions collectives de la sidérurgie subor donnent les suppres-
siens d' emplois et leurs dates d 'application à une information com-
plète et détaillée donnée aux comités d'établissement et éventuelle-
ment aux comités d' e•nrte•prise . C'est ainsi que la convention collec-
tive de la sidérurgie du Nord-Pas-de-Calais stipule : 1" dans son
article 50 : suppressions d 'emplois : 5 . En vue d 'assurer l 'infor-
mation du comité d' établissement (ou d 'entreprise) et de leur per-
mettre de jouer effectivement leur rôle, la direction doit : a) leur
donner, dans un document écrit, suffisamment à l 'avance pour que
des solutions puissent être recherchées, les . nformations en sa pos-
session concernant l'importance des licenciements envisagés, les
catégories professionnelles et les métiers concernés, ainsi que les
raisons économiques et techniques l'ayant conduite à présenter le
projet soumis pour avis au comité ; 2" dans son article 50 A :
information-délais : 3 . Lorsque, pour un établissement déterminé
et pour une période d 'un an, les suppressions d'emplois porteront
sur 100 salariés ou moins, l 'information préalable sera faite au
moins trois mois avant que puissent intervenir les licenciements
éventuels consécutifs à l'opération annoncée ; 4 . Ce délai sera de
six mois lorsque les suppressions d'emplois porteront sur plus de
100 salariés . L'information concernant la suppression de près de
5500 emplois à Usiner-Denain dans le Nord, donnée par la direc-
tion de cette société le 21 décembre 1978 au comité d'établissement,
était, de l'avis des syndicats, notoirement insuffisante. Elle ne com-
portait, notamment, aucune précision sur les catégories profession-
nelles et les métiers concernés par ces mesures . L'importance même
du volume des suppressions d'emplois envisagées et les conséquences
sociales, économiques qu'elles vont entraîner impliquent que le
comité d'établissement soit informé aussi complètement que possible
afin qu'il puisse jouer le râlé que lui a donné le législateur . Comme
ce n'est pas le cas, il semble évident que les six mois exigés par
la loi et par la convention collective de la sidérurgie Nord -Pas-de-
Calais avant que n'interviennent effectivement ces suppressions ne
peuvent commencer à la date indiquée (21 décembre 1978) et ne
peuvent même commencer à être décomptés tant que toutes les
informations ne seront pas données . En conséquence, il lui demande
de se prononcer sur cette question.

Entreprises (activité et emploi).

11959. — 10 février 1979. — M. Marcel Houël expose à M. le
ministre de l 'industrie les graves conséquences sur l ' emploi régional
qui résultent de la restructuration et du redéploiement pratiqués
par les groupes multinationaux . L'un d ' entre eux (Saint-Cobain-l'ont-
àMoussan), qui ces dernières années s ' est déployé sur quatre prin-
cipaux marchés (bâtiment, emballage, mécanique, services), pour
suit sa restructuration sans égard pour ses salariés et les emplois
en France. C'est ainsi qu ' il a créé 5 555 emplois en Afrique, en
Amérique du Sud, pour en supprimer 8 055 dans notre pays . L' une
des entreprises ('1,NEE [Tunzini Nessij, Paris 147''1) du groupe
prévoit 336 licenciements sur en effectif de 1 690 salariés, et pro-
pose pour parvenir à ces nouvelles suppressions d' emplois de payer
trois mois de traitement sans travailler pour inciter aux départs.
Pour l 'agence de Villeurbanne (Rhône), le projet porte sur 21 licen-
ciements et 7 mutations pour un effectif de -18 salariés, alors que
des contrats déjà enregistrés pour l 'année 1979, justifient le plein-
emploi. C'est donc la survie même de l'agence qui est ainsi menacée
à terme, Aussi, compte tenu de la dégradation de l 'emploi, particu-
lièrement grave dans cette ville, dans le département et la région
Rhône-Alpes, comme elle l'est égaiement à Paris, il lui demande
quelles dispositions il entend prendre pour sauvegarder ces 356 em-
plois et pour empêcher l' asphyxie de l 'agence de Villeurbanne dont
la viabilité ne peut être réfutée.

^ension de réversion (conditions d'attr i bution).

11960. — 10 février 1979 . — Mme Hélène Cen',tans attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de ! :. famille sn.r le pro-
blème qui se pose à certaines femmes divorcées, non remariées,
dont l' ex-mari vient à mourir . L 'article : , -1 de ln loi portant réforme
du divorce (loi du 11 juillet 1975) ajoute au code de la sécurité
sociale un article L . 351-2 dont le 2 " alinéa indique : Lorsque
l'assuré est remarié, la pension de réversion à lagt,elie il est sus-
ceptible d'ouvrir droit à son décès, au titre de l'article 351 du
code de la sécurité sociale susvisé, est partagé entre son conjoint
survivant et le ou les précédents conjoints divorcés non remariés
au prorata de la durée respective de chaque mariage . Ce partage
est opéré à titre définitif lors de la liquidation des droits du
premier l'entre eux qui en fait la demande . L'article 12 précise
que n le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour
adapter aux régimes de retraite légaux et réglementaires les dispo-
sitions de l'article préc édent v . A l'heure actuelle, les dispositions
de ces deux ar ticles ne sont toujours pas appliquées par les régi-
mes de retraite des sociétés nationales (EDF-CDF, SNCF) . II en
résulte des situations difficiles voire dramatiques, pour certaines
femmes divorcées aux torts exclusifs du mari et non remariées.
Elle lui demande de faire publier, dès maintenant, les textes néces-
saires à une application générale de la loi du 1.1 j-sillet 1975.

Pensions de retraites civiles et militaires
. (retraités : fonctionnaires et agents publics).

11961 . — 10 février 1979. — M . Roland Renard attire l'attention
de M. le Premier ministre sur le fait que, jusqu 'à présent, aucun
protocole salarial annuel concernant la fonction publique ne prévoit
la réunion d'un groupe spécial pour la discussion des problèmes
des retraités avec les organisations syndicales . Il lui demande en
conséquence de prévoir à l'occasion de la présentation des proto-
coles 1979, l'institution d'une commission spéciale pour l'étude des
problèmes intéressant les retraités de la fonction publique, à
l'image de ce qui a été prévu antérieurement pour les quesilons
concernant les personnels en activité.

Hôpitaux psychiatriques (établissements).

11962. — 10 février 1979. — M . Roland Leroy attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la décision de
fermer le centre de jour de Saint-Etienne-du-Rouvray dépendant
du centre psychiatrique du Rouvray. Ce local a été mis à :a dispo-
sition de 1'HP par la mairie de Saint-Etienne qui, soucieuse de
respecter les intérêts des malades mentaux, des médecins et des
travailleurs hospitaliers, a accepté de pallier ainsi les carences
gouvernementales . Il a jusqu'ici donné toute satisfaction. La raison
invoquée pour la fermeture de ce centre est sa non conformité
aux règles es sécurité. Or, en 1978, il avait été reconnu conforme
par le préfet et accepté comme tel par les services techniques et
le directeur de l'H,P. Aurait-il donc, en présentant quelques dangers
fonctionné pendant trois ans, à la suite d'une erreur préfectorale.
Si telle était la réalité, il serait Inacceptable que le gouvernement
prenne prétexte de cette situation pour aggraver encore :'austérité
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dont sont victimes les médecins, travailleurs et patients de l 'hôpital
psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen, en fermant ce local sans envi-
sager d' autre solution . 11 lui demande dore d ' examiner avec les
services compétents toutes mesures de rem placement avant de
décider la fermeture du centre de jour de Saint-Etienne-du-Rouvray.

Prestations familiales (puits aux jeunes ménages).

11963. — 10 février 1979. — M. Alain Chenard attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problennes '
que rencontrent les caisses d 'allocations familiales au regard de
la législation sur les prêts aux jeunes ménages. En effet, en vertu
de la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 et du décret d ' application
n " 76-117 du 3 février ,976, les caisses d ' allocations familiales peu-
vent consentir des prêts aux jeunes ménages pour l ' achat d'équi-
pement mobilier et ménager et pour l' acquisition à la propriété,
à hauteur de 8600 francs, et pour les frais entraînés par la location
d ' un logement, à hauteur de 2 550 francs (remboursement en 43
mensualités) . Cette disposition légale fait l ' objet d ' un financement
par dotation globale annuelle (art . 2 du décret précité), fixée à
2 p . 100 du montant de l ' ensemble des prestations familiales versées
au cours de l ' année précédente, ce qui en restreint considérablement
l'effet ; c'est ainsi que la caisse d ' allocations familiales de Loire-
Atlantique ne pourra honorer que 50 p . 100 environ des demandes
formulées par les jeunes ménages et que près de 1 400 dossiers
ne pourront être satisfaits au cours de l ' exercice. Il lui demande
si elle a l 'intention de faire en sorte que cette prestation légale
soit servie comme les autres prestations légales, sans être limitée
par une dotation qui s' avère insuffisante et qui, en tout état de
cause, réduit sensiblement la portée dé la volonté de justice sociale
manifestée par le Parlement lors du vote de la loi du 3 janvier 1915.

Femmes (chefs de famille).

11964 . — 10 février 1979 . — M. Henri Darras attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sut l 'emploi des
femmes qui ont charge de famille . En effet, les femmes qui, du
jour au lendemain, devien' .cnt chefs de famille doivent en assurer
toutes les re :;ponsabilités : elles cnerchent donc du travail mais,
pour la plupart, n'ayant jamais travaillé, ou ayant cessé de travail-
ler depuis très longtemps, rencontrent de nombreuses difficultés
et ne peuvent prétendre, en application de la loi du 16 janvier 1979,
à l 'allocation forfaitaire pour recherche d 'emploi que dans des
conditions très restrictives . Il lui demande donc s 'il compte : accorder
cette allocation à toutes les femmes chefs de famille à ta recherche
d ' un premier emploi dès leur inscription comme demandeur d'emploi ;
leur fournir, quand elles le désirent, une formation professionnelle
gratuite et rémunérée.

Epargne (caisses d 'épargne).

11965 . — 10 février 1979 . — M. Henri Darras attire l'attention
de M . le ministre de l'économie sur la rémunération du livret A
des caisses d ' épargne. Actuellement fixée à un niveau particulière-
ment bas : 6 .50 p . 100 net d 'impôts, elle constitue en fait non pas
une rémunération mais une ponction sur l'épargne des tamilles,
ponction que l' on peut évaluer pour les trois dernières années
à environ 30 milliards de francs. Or, il lui rappelle que le President
de la République s 'était personnellement engagé à indexer ce
type d'épar,,ne à compter du 1" janvier 1978 . Mais, non seulement
l 'augmentation promise n 'est pas venue, mais de plus, il semble
que le Gouvernement projette une diminution de ladite rémunéra-
tion du livret A . Il va de soi qu ' une telle mesure, visant directement
la petite épargne, serait inacceptable. Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui fournir toutes informations utiles
sur l'existence de ce projet et sur son contenu éventuel.

Téléphone (raccordement : frais).

11966 . — 10 février 1979. — M. Henri Darras attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
du téléphone gratuit pour les handicapés moteurs . Il lui fait
remarquer que l 'installation gratuite du téléphone aux personnes
âgées' a été motivée par les difficultés qu'elles éprouvent pour
se déplacer . Or, lés handicapés éprouvent au moins autant de
difficultés que les personnes âgées dans ce domaine. Il conviendrait
donc, en toute logique, d'accorder aux seconds ce qui a été accordé
aux premiers. Il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions en la matière.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : économies d'énergie).

11967. — 10 février 1979. — M. Henri Darras expose à M. le
ministre du budget qu ' il conviendrait de modifier les textes qui
autorisent les contribuables à déduire de leurs revenus les travaux
effectués chez eux pour éviter les déperditions de chaleur. Ces
travaux sont souvent coûteux et certains contribuables se voient
dans l 'obligation de les effectuer en plusieurs tranches . Or la loi
n 'autorise qu ' une seule déduction pour un même logement . Aussi,
il lui demande s 'il envisage d 'étendre la déduction fiscale à
l 'ensemble des travaux, rendant par là même la mesure plus équi-
table .

Edncation physique et sportive (plan de relance).

11968. — 10 février 1979. — M. Henri Darras attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des associations sportives scolaires . Il lui rappelle que
l 'application du plan de relance aura pour conséquence : une
réduction de l'horaire d 'encadrement de tro t s heures à deux heures
pour l'animation sportive, ce qui nuit à la qualité du travail ; une
réduction du nombre des enseignants, qui sont l 'objet de transferts
autoritaires ; une diminution sensible du nombre des disciplines
sportives proposées aux élèves . 11 lui demande s'il compte prendre
des mesures propres à assurer la sauvegarde des associations spor-
tives scolaires, compte tenu du rôle important qu'elles jouent dans
la promotion du sport en France.

Enseignement pré-scolaire et élémentaire (enseignants).

11969. — 10 février 1979. — M. Henri Darras attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation de l 'enseignement
dans le Pas-de-Calais. En effet, l ' emploi des instituteurs et PEGC
y est sérieusement menacé : sont déjà prévues : 140 suppressions
de classes et 50 suppressions de postes . Il va sans dire que cette
diminution du nombre des classes s'accompagnera d'une augmen-
tation des effectifs qui sera préjudiciable tant aux enseignants
qu'aux élèves. R lui demande s'il compte recommander aux recteurs
d 'académie une application plus souple de la grille Guichard et
surseoir à la globalisation des effectifs au niveau de l'école
élémentaire .

SNCF (ligues).

11970. — 10 février 1979. — M . Martin Malvy appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les conséquences catastrophiques
qui résulteraient de la suppression de la liaison SNCF dite « Le
Petit Capitole », entre Brive et Rodez, pour une large partie du
département du Lot et de l 'Aveyron. Il lui demande s'il est exact
que le ministère des transports serait sur le point de signifier à
la SNCF qu'à compter du 27 mai celle-ci devra assurer la « renta-
bilité » de cette liaison et qu 'elle serait alors libre d 'en décider
la suppression si le « déficit » supposé n ' est pas pris en compte par
les collectivités locales, celles-ci n ' étant par ailleurs pas en mesure
de vérifier l' importance de ce déficit ni si d ' autres liaisons ne le
sont pas autant sinon davantage. Il lui demande, dans l'hypothèse
où l'orientation développée ci-dessus serait effectivement aujour-
d ' hui celle du ministère des transports, si celle-ci a mesuré les
répercussions économiques d ' un tel choix et le peu de crédit qui
s 'attacherait alors à l'annonce du plan de développement du Sud-
Ouest si au même moment le Gouvernement lui-même décidait de
son propre chef d ' accroître dans cette région les handiéaps dans
le secteur essentiel des transports . Il demande que lui soit précisé
fermement que la liaison dite « Le Petit Capitole » n' est pas
menacée de disparition, ou que soient reconsidérées les options
prises par le ministère, en prenant en compte le rôle économique
de cette ligne . Il lui fait remarquer qu'elle est seule actuellement
à assurer une amorce de désenclavement de la zone considérée au
chapitre des communications rapides. ii lui demande de retenir
la notion de service public en dégageant pour le maintien de cette
liaison les collectivités locales de leur participation financière
actuelle ou sollicitée, celles-ci étant déjà gravement pénalisées par
la faible densité démographique des zones concernées.

Oléiculture (olives).

11971 . — 10 février 1979 . — M. Henri Michel attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la grave situation dans laquelle
se trouve l'oléiculture de la région du Nyonsais et des Baronnies.
Depuis des années, la situation de cette production de qualité s 'est
considérablement dégradée pour arriver à ce que les prix de revient
ne couvrent plus ses frais d'exploitation . Cette année, en particulier,
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une sécheresse importante et un gel précoce ont nui considéra-
blement à la qualité de la production qui, de ce fait, n ' a pas trouvé
le débouché traditionnel vers la consommat'on de bouche et a été
dirigée vers la transformation d 'huile de table avec un rendement
catastrophique. Ainsi, les cours d'achat déjà peu élevés se sont
effondrés, plaçant les producteurs dans une situation financière
particulièrement difficile . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre dans l' immédiat pour leur venir en aide, mais aussi
s'il n' envisage pas d ' encourager sérieusement les oléiculteurs afin
de leur permettre de subsister et aussi de maintenir leurs plan-
tations d'olh9ers . En effet, il est certain que si une aide ne leur
est pas apportée, ils seront dans l'obligation, dans un avenir rap•
proché, de rechercher d'autres moyens de production plus rentables,
ce qui aurait pour première conséquence dramatique l 'arrachage
de magnifiques oliveraies qui font depuis toujours la principale
qualité de tout l'environnement de cette belle région du Nyonsais
et des Baronnies .

Sang (dort du sang).

11972. — 10 février 1979. — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
actuelles du don du sang en usage dans la Communauté europenne.
Pour certains pays, la limite d 'âge est fixée à soixante-cinq ans.
Pour la France. elle est de soixante ans . Le donneur 'bénévole
français éprouve souvent quelque amertume à être empêché de
continuer à accomplir un geste de solidarité. Il lui demande si elle
n'envisage pas d 'harmoniser les règles applicables dans la Commu-
nauté en autorisant, sous certaines conditions, les dons du sang
jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans.

Téléphone (annuaires).

11973. — 10 février 1979. — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les nombreuses critiques qui mettent en cause la nouvelle présen-
tation de l ' annuaire officiel des abonnés téléphoniques (édition 1978i.
Ces critiques concernent en particulier l 'absence de mention de la
profession et des prénoms des abonnés . Il lui demande si des
mesures sont à l'étude pour remédier à cette situation lors de la
prochaine édition de l 'annuaire.

Emplois (régions).

11974. — 10 février 1979. — M. Antoine Ghsinger demande à
M . le ministre du travail et de la participation s 'il n 'envisage pas
de mettre en place auprès des missions régionales, dans les meil-
leurs délais, un groupe de coordination des diverses études sur
l'emploi afin de donner toute son efficacité à une vraie politique
régionale et locale de l'emploi.

Allocations de fogen,ent (aide personnalisée au logement).

11975 . — 10 février 1979 . — M . Antoine Giminger attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
grand nombre de personnes actuellement exclues de l'aide person-
nalisée au logement en raison de la faiblesse du plafond retenu.
Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre à court terme de
nouvelles dispositions pour relever ledit plafond, ce qui permettrait
à un pies grand nombre de propriétaires et occupants d'obtenir
l'aide souhaitée pour améliorer leur logement.

Prothésistes (dentaires).

11974. — 10 février 1979 . — M. Antoine Gluinger appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de le famille sur le fait
que la profession de prothésiste dentaire n'a actuellement aucun
statut . Or, il peut être dénombré 3 300 laboratoires de prothèse
dentaire artisanaux et industriels sur lesquels 75 p . 100 emploient
des salariés dont l'effectif total atteint 20000 et 25 p . 100 sont exploi-
tés par un prothésiste travaillant seul. Bien que le titre de prothb
siste dentaire ait été reconnu par le Conseil d'Etat le 2C février 1973,
aucun statut ne régit cette profession dont le rôle est pourtant
important dans le- domaine de la santé. De ce fait, la compétence
des prothésistes dentaires et, par voie de conséquence, la qualité
des prothèses qu'ils fabriquent ne ront soumises à aucune règle
ni contrôle. II en découle une totale .liberté d'Installation, préjudi-
ciable tant aux praticiens qu'au public . Il lui demande si elle
n'estime pas particulièrement opportun de doter la profession d'un
statut définissant les règles de préparation à cette activité et pré-
cisant Ies conditions de son exercice. Il souhaite également savoir
iii, à l'instar des mesures prises en Allemagne fédérale, elle estime

possible la signature d 'une convention entre la sécurité sociale et
les laboratoires de prothésistes dentaires, convention qui aurait pour
effet d'abaisser sensiblement le coût des prothèses, de permettre
la prise en charge par la sécurité sociale de toutes les types de
prothèse et de réaliser des économies sur les remboursements effec-
tués par la sécurité sociale.

Assurance vieillesse (retrailés : greffiers).

11977. — 10 février 1979 . — M. Xavier Hamelin rappelle à M. le
ministre de la justice que les greffiers en chef des juridictions civiles
et pénales. titulaires de charge, ont aujourd 'hui disparu à la suite
de deux mesures absolument distinctes et qui ne sauraient étre
confondues. En premier lieu, un certain nombre de ces officiers
ministériels a été supprimé le 2 mars 1959 en vertu de l 'article 1"'
du décret n" 58 . 1282 du 22 décembre 1958 qui disposait que «la
suppression des tribunaux de première instance entraîne celle de
leur greffe s . En second lieu, les greffiers en chef titulaires de
charge encore en fonction à la suite de cette première réforme
ont été supprimés au plus tôt le l°' décembre 1967 et au plus
tard le 30 novembre 1977 en vertu de l 'article 1"' de la loi n" 65. 1002
du 30 novembre 1965 qui disposait que le «service des greffes de
la Cour de cassation, de la Cour de sûreté de l'État, des cours
d'appel, des tribunaux de grande instance et des tribunaux d'ins-
tance ayant seuls compétence en matière pénale est assuré par des
fonctionnaires de l'Etat ° . L'article 4 du décret n° 67 . 476 du 20 juin
1967 relatif au régime de retraite des greffiers titulaires de charge
est ainsi rédigé : «Art . 4. — Les greffiers titulaires de charge qui
font prendre en compte, pour la constitution du droit à pension, la
totalité ou une partie des services qu 'ils ont accomplis dans un
greffe, soit en qualité de greffier titulaire de charge, soit en qualité
d' employé, avant leur intégration dans un corps de fonctionnaires
des services judiciaires, ne peuvent obtenir, en aucun cas, le rem-
boursement des cotisations qu' ils ont versées à la caisse d ' allo-
cation vieillesse des officiers ministériels (CAVOM) on à un régime
complémentaire de retraite de salariés et perdent tous droits acquis,
en cours d 'acquisition ou éventuels auxquels ils peuvent pré-
tendre à l'égard de cette caisse ou de ce régime, à la date de ladite
intégration. e De l'énumération limitative des textes visés en tète
du décret précité et des références que font à la loi n" 65-1002 du
30 novemt-- 1965 les articles 1"' et suivants de ce décret, il résulte
clairenlbn: 4u 'il n'est applicable qu'aux greffiers titulaires de
charge supprimés entre 1967 et 1977 et en aucun cas à ceux
supprimés le 2 mars 1959. L convient encore de rappeler, enfin,
que le décret du 22 décembr; 1958 ne contient aucune disposition
analogue à celles de l 'article 4 du décret du 20 juin 1967. Cela
est si vrai que, répondant en 1962 à la demande de renseignements
d'un greffier titulaire de charge supprimé le 2 mars 1959, la
CAVOM lui faisait savoir que les cotisations qu'il avait versées
a n'étaient pas perdues, et que son allocation vieillesse serait liquidée,
le moment venu, en liaison avec les divers autres régimes auxquels
il aurait cotisé s . En conséquence, il lui demande de vouloir bien
lui faire connaître s'il estime fondée la nouvelle position prise
aujourd'hui par la CAVOM, qui excipe des dispositions de l'article 4
du décret du 20 juin 1967 pour opposer une fin de non-recevoir
à la demande de liquidation d'allocation vieillesse présentée par
l'intéressé, contrevenant ainsi au principe de la non-rétroactivité
des lois et appliquant un texte à une situation pour laquelle il na
pas été prévu.

Retraites complémentaires (professions artisanales).

1197 . — 10 février 1979. — M. Claude Labbé appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la fendille sur le décret
n° 78-351 du 14 mars 1978 instituant un régime complémentaire
obligatoire d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des
professions artisanales. Il lui rappelle, en ce qui concerne les arti-
sans taxis, que deux situations peuvent se présenter. D'une part,
certains artisans taxis cotisent obligatoirement à la CANCAVA
depuis 1972 et, de ce fait, sont assujettis au régime complémentaire
résultant des dispositions du décret précité . 'Par contre, les chauf-
feurs de taxi qui, en application de la loi du 6 juillet 1956, ont fait
usage antérieurement à la date de promulgation de la loi du
12 juillet 1966 de la faculté d'adhésion à l'assurance volontaire
prévue à l'article L . 244 du code de la sécurité sociale, ont pu
opter pour une adhésion à l'assurance volontaire du régime général
de sécurité sociale pour l'ensemble des risques couverts par ce
régime . Ce délai d'adhésion a d'ailleurs pris fin le 1°' janvier 1967.
Les artisans taxis qui ont demandé l'application des dispositions
lui viennent d'être rappelées ne peuvent prétendre à la retraite
complémentaire prévue par le décret du 14 mars 1978. Cette dis-
crimination est profondément regrettable, c'est pourquoi il lui
demande que l'ensemble des artisans du taxi puissent bénéficier
des dispositions du texte précité .
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Pèche (pèche fluviale).

11979 . — 10 février 1979 . — M. Claude Labbé expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que différentes orga-,
nisations regroupant des gardes-pèche lui ont fait part de leurs
inquiétudes à propos d 'une éventuelle revision des articles 401 à 501
du code rural, articles relatifs à la pèche fluviale . Il semble que la
modification des articles en cause aurait dû être soumise à l 'Assem-
blée nationale au cours de la session d'automne 1978. Tel n 'a pas
été le cas. Il lui demande si cette revision est bien envisagée
et dans l'affirmative si elle sera soumise au Parlement à la session
de printemps 1979 . Si la réponse est affirmative, il souhaiterait
savoir si le projet dont le dépôt est envisagé donnera lieu à une
concertation préalable entre l'administration et les représentants
des intéressés.

Handicapés (carte d'invalidité).

11980. — 10 février 1979. — M. Claude Labbé s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santd et de la famille de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 7647 publiée au
Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale du 25 octo-
bre 1978 (p . 6580) . Plus de trois mois s 'étant écoulés depuis la
publication de cette question et comme il tient'à connaître sa posi-
tion sur le problème évoqu `, il lui en renouvelle les termes en lui
demandant si possible une prompte réponse . U appelle en consé-
quence son attention sur la situation particulière des porteurs de
valve artificielle cardiaque et des opérés du coeur . Une association
à compétence territoriale s'étendant à la région Rhône-Alpes désire
attirer l'attention des pouvoirs publics sur l' importance qu'il y
aurait pour les intéressés à se voir conférer le statut d'invalides
àeur permettant de solliciter l'octroi d' une carte d' invalidité leur
donnant droit à un certain nombre d 'avantages . R serait souhaitable ,
que ces invalides puissent bénéficier des dispositions prises en
faveur des travailleurs handicapés en ce qui concerne l 'emploi
prioritaire de ceux-ci dans les établissements industriels et commer-
ciaux ou dans les administrations de l'Etat. R lui demande quelle
est sa position en ce qui concerne le problème qu'il vient de lui
exposer.

Assurance maladie maternité (remboursement : vaccination).

11981 . — 10 février 1979. — M. Claude Labbé s'étonne auprès de
Mme le ministre de la santé et de la famillie de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n " 7646 publiée au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale du 25 octobre 1978 (p. 6580).
Plus de trois mois s'étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaitre sa position à l'égard du
problème exposé, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide. Il lui expose en conséquence
que la vaccination contre la grippe est recommandée instamment
par le corps médical, surtout lorsqu'il s 'agit de certaines caté-
gories de la population qui courent des risques importants en cas
de grippe, en raison de leur âge oa de leur état de santé. Une
extension de la vaccination, voire sa généralisation, pourrait inter-
venir si les régimes de sécurité sociale prenaient intégralement en
charge la vaccination antigrippale . De telles dispositions prises dans
le cadre de la médecine préventive auraient certainement un coût
inférieur à celui des frais thérapeutiques et surtout des indemnités
journalières versés par les régimes de prévention sociale aux per-
sonnes grippées . Il lui demande quelle est sa position en ce qui
concerne cette suggestion.

Traraports maritimes (pavillon de complaisance).

11982 . — 10 février 1979. — M. Alain Chénard expose à M. le
ministre du budget que dans la réponse à la question écrite n" 211,
publiée au Journal officiel du 8 décembre 1978, il précise que le
Gouvernement français avait pris au niveau européen des initiatives
en vue d'une action concertée des Etats membres de la CEE ayant
pdur objectif l'adoption de mesures communes tendant à décourager,
tout au moins au plan de la Communauté européenne, l'utilisation
de navires sous pavillon de complaisance. Or, le 27 décembre 1978,
le bureau de Londres; d'une agence de presse a diffusé une infor-
mation concernant le projet de Pile de pian d'accorder des pavil-
lons de complaisance. Son Parlement vient, en effet, d'être saisi de
six projets de lois maritimes visant, notamment à créer un bureau
d'immatriculation de navires et étendre aux armateurs le régime
fiscal très favorable en vigueur dans l'île . Le taux d'imposition des
revends n'y atteint au maximum que 21,25 p . 100, alors qu'il peut
dépasser 95 p . 100 en Grande-Bretagne. Cette mesure, dans le cas

où elle entrerait en application, serait particulièrement favorable
aux armateurs britanniques qui, jusqu' à présent, s 'en tenaient à leur
pavillon national. Mais une évolution récente de la législation impose
aux armements de ce pays d 'aligner, dans les cinq années à venir,
les salaires des marins originaires des pays en voie de développe-
ment avec ceux des marins nationaux. En conséquence, il lui demande
s 'il compte intervenir auprès du ministre des finances du Royaume-
Uni pour éviter que la situation exposée n'entraîne une distorsion
de concurrence dont le pavillon français serait l'une des premières
victimes .

Postes (courrier : acheminement).

11983. — 10 février 1979. — M. Louis Le Penses attire l'attention
de M. le secrétaire d E Etat aux postes et téiécommunicatioes sur le
contenu d' une note du 21 décembre 1976 (réf. 1014iSCI11SAiDP)
émanant de sa direction générale des postes et adressée aux direc•
teurs régionaux et départementaux des postes. Cette instruction
a pour objet les imprimés s Bans adresse (ou ISA en abrégé)
que son administration, moyennant une redevance fixée contrat•

tellement, est autorisée à distribuer en vertu de l'article 8 du
de "et n" 70-1295 du 23 décembre 1970. Au sujet du a domaine
de la propagande politique », elle précise au troisième alinéa de son
paragraphe 2 .1 que : a Les documents à distribuer doivent être
o ' rligatoirement insérés sous enveloppe close. Cette précaution
répond à la préoccupation permanente de la poste d ' observer une
neutralité absolue en la matière . En effet, ce conditionnement
implique que le service postal n ' assume aucune responsabilité sur
la nature du texte à diffuser et exclut donc tout jugement de sa
part sur l'opportunité de distribuer le message, sauf lorsque ce
dernier contrevient aux lois pénales . » Il ressort de cette note
que l'administration a le souci que ce moyen moderne lie diffusion
ne soit pas le vecteur de pro p os diffamatoires, mensongers, inju-
rieux, obscènes ou contraires aux bonnes moeurs, etc ., ceci afin
de ne pas léser des particuliers ou de heurter une fraction notable
de l'opinion de la zone à desservir, propos qui risque de rejaillir
;tir sou image de marque. Ce p endant, l'application de ces lois
pénales peut être toute subjective et ne duit être réservée qu 'à des
spécialistes que sont les juges car l'appréciation des tribunaux est
souveraine en la matière. Cette censure qu ' exerce l'administration
risque d'engager sa responsabilité si, poursuivi à juste titre par
un tiérs mis en cause dans l'imprimé distribué, l'annonceur (édi-
teur ou directeur de la publication), pour prouver sa bonne foi,
se retranche derrière cette administration qui n'a soulevé aucune
objection à la diffusion de l ' impri,né attaqué. L ' administration des
postes ne peut défendre sa neutralité qu'en établissant clairement
la responsabilité pénale de l'annonceur : il suffit qu 'elle le contrai.
gne à se soumettre aux obligations du dépôt légal en exigeant
la production des copies des déclarations détenues par les services
de la régie du dépôt légal . En effet, les imprimeurs .et les éditeurs
ont le droit d'obtenir la délivrance de copies de ces déclarations
en vertu de l'article 15 de l'acte validé dit loi n" 341 du 21 juin
1943 modifiant le régime du dépôt légal (Journal officiel du juil-
let 1943, p . 1779) . Ainsi, les services postaux peuvent s 'assurer que
la démarche a bien été effectuée . Cette formalité a leur avantage
d 'obliger le déposant à préciser clairement l 'origine de cette dif-
fusion sur l'imprimé (noms et résidences de l'imprimeur et de
l'éditeur, mois et ntillésitne de l'année de création ou d'édition,
année et trimestre au cours duquel le dépôt légal a été effectué,
nom du directeur de la publication pour les périodiques, etc.) . Par
ailleurs, les services postaux puniront demander au déposant de
justifier son identité lors de la signatu re du contrat relatif à la
distribution de ces imprimés . La responsabilité du distributeur
ne se trouve engagée que si ni l 'éditeur (ou directeur de la publi-
cation), ni l'auteur et ni l'imprimeur ne peuvent être trouvés. Avec
ces précautions, l'administration des PTT ne pourra donc être prise
à parti en raison de l' écrit. Compte tenu, d'une part, des remar-
ques ci-dessus et, d'autre part, que tout citoyen peut parler, écrire,
imprimer librement, sauf à répondre de l 'abus de cette liberté
dans les cas déterminés par la loi, il lui demande s'il entend suppri-
mer les dispositions incriminées.

Mutualité sociale agricole ( retraités : e.rploitatts agricole:).

11984 . — 10 février 1979. — M . Jacques Lavédrine rappelle à
M . le ministre de l'agriculture qu 'il l 'a saisi voici déjà plusieurs
semaines des revendications qui lui ont été soumises par la section
Retraités de la FDSEA du Puy-de-Dôme . Il lui signale que les inté-
ressés réclament notamment : 1" la suppression de l'IVI) et de
FNS et leur intégration dans la retraite de base qui serait ainsi
portée à 80 p. 100 du SMIC et attribuée dès l ' âge de soixante ans
à la condition de cesser d'exploiter ; 2" la majoration de la retraite
pour tous les invalides qui ne peuvent accomplir seuls les actes
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ordinaires de la vie ; cette majoration devant permettre de couvrir

au moins le prix de journée en maison de repos ou l 'aide d ' une
tierce personne ; 3" la représentation des retraités dans les orga-
nismes professionnels par un collège spécial au sein de la mutualité
sociale agricole et l' amélioration du collège de la chambre d ' agri-
cuture qui devrait compter au moins un membre retr.iité par
arrondissement ; 4" une politique d ' aide aux loisirs pour ceux qui ne
disposent que de leur retraite . Il lui demande quelle suite il compte
réserver à ces revendications parfaitement justifiées.

Prostitution ;maisons de tolérance).

11985 . — 10 février 1979 . — Mme Edwige Avice appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine sur la proposition de loi que s'apprête à
déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture des
maisons de tolérance . Elle lui fait observer que cette proposition
de loi est annoncée au moment où la répression s'accentue contre
les prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très
difficiles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents
exemples relatés par la presse, où des sondages prétendent qu'une
majorité de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe-
Richard et où on voit même des Eros Center prêts à ouvrir . Dans ce
contexte, la réouverture des maisons closes pourrait apparaître à
certains comme une solution aux problèmes de la prostitution alors
qu'elle constituerait une grave régression et une atteinte intolérable
à la dignité de la personne humaine. Elle lui demande donc quelle
attitude elle compte prendre, au nom du ministère qu'elle anime,
si cette proposition de loi venait à être inscrite à l'ordre du jour
du Parlement, et plus généralement quelles actions elle com pte
entreprendre à la fois pour provenir la prostitution et pour assurer
aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les conditions
d'une véritable réinsertion.

P ostitution (prévention et lutte).

11986. — 10 février •1979 . — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l 'ordonnance
n° 60-1246 du 25 novembre 1960 relative à la prostitution . Cette
ordonnance prévoyait notamment la création dans chaque dépar-
tement d ' un service social qui aurait pour mission, en liaison avec
le service départemental d'hygiène sociale, de rechercher et
d'accueillir les personnes en danger de prostitution et de leur
fournir l'assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en
leur procurant un placement dans des établissements visés à l'arti-
cle 185, alinéa 2, du code de la famille et de l 'aide sociale, ainsi
que d 'exercer toute action médico-sociale en faveur des personnes
qui se livrent à la prostitution . Or, presque vingt ans après la
parution de cette ordonnance, qui avait été prise en vue de la
ratification de la convention de Genève, Il semble que seuls six
départements aient créé ce type de foyer d ' accueil et de réadapta-
tion . Elle lui demande donc quelles mesures elle compte prendre
pour faire appliquer ladite ordonnance dont les dispositions sus-
mentionnées visaient essentiellement à la prévention et à la réadap-
tatioi4, c'est-à-dire à apporter de véritables solutions au problème
de la prostitution.

Prostitution (maisons de tolérance).

11987. — 10 février 1979. — Mme Marie Jacq appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine, sur la proposition de loi que s 'apprête à déposer
un député de la majorité pour permettre la réouverture des mai-
sons de tolérance . Elle lui fait observer que cette proposition de
loi est annoncée au moment où la répression s'accentue contre les
prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très difficiles
à surmonter, comme viennent de le montrer de récents exemples
relatés par la presse, où des sondages prétendant qu'une majorité
de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe Richard
et où on voit méme des Eros Centers prêts à ouvrir. Dans ce
contexte, la réouverture des maisons closes pourrait apparaitre à
certains comme une solution aux problèmes de la prostitution alors
qu'elle constituerait une grave régression et une atteinte intolérable
à la dignité de la personne humaine. Elle lui demande donc quelle
attitude elle compte prendre, au nom du ministère qu 'elle anime,
si cette proposition de loi venait à être inscrite à l'ordre du jour
du Parlement, et plus généralement quelles actions elle compte
entreprendre à la fois pour prévenir la prostitution et pour
assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les
conditions d'une véritable réinsertion.

Prostitution (prévention et lutte).

11988 . — 10 février 1979. — M . Marie Jacq appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l 'ordonnance
n " 60-1246 du 25 novembre 1930 relative à la prostitution. Cette
ordonnance prévoyait notamment la création dans chaque dépar-
tement d'un service social qui aurait pour mission, en liaison avec
le service départemental d ' hygiène sociale, de rechercher et d ' ac-
cueillir les personnes en danger de prostitution et de_ leur fournir
l ' assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en leur
procurant un , placesrent dans des établissements visés à l'article 185,
alinéa 2, du code de la famille et de l'aide sociale, ainsi que d'exer-
cer toute action médicosociale en faveur des personnes qui se livrent
à la prostitution. Or, presque vingt ans après la parution de cette
ordonnance, qui avait été prise en vue de la ratification de la
convention de Genève, il semble que seuls six départements aient
créé ce type de foyers d'accueil et de réadaptation. Elle lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pour faire
appliquer ladite ordonnance dont les dispositions susmentionnées
visaient essentiellement à la prévention et la réadaptation c 'est-à-
dire à apporter de véritables solutions ad problème de la prostitution.

Prostitution (maisons de tolérance).

11989. — 10 février 1979 . — M . François Autain appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la proposition de loi que s'apprête à
déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture des
maisons de tolérance . Il lui fait observer que cette proposition de
loi est annoncée au moment où la répression s' accentue contre les
prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très diffi-
ciles àsurmonter, carme viennent de le montrer de récents exemples
relatés par la presse, où des sondages prétendent qu 'une majorité
de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe Richard
et où on voit même des Eros centers prêts à ouvrir. Dans ce
contexte la réouverture des maisons closes pourrait apparaître
L certains comme une solution aux problèmes de la prostitution
alors qu'elle constituerait une grave régression et une atteinte
intolérable à la dignité de la personne humaine . Il lui demande
donc quelle attitude elle compte prendre, au nom du ministère
qu 'elle anime, si cette proposition de loi venait à être inscrite à
l'ordre du jour du Parlement, et plus généralement quelles actions
elle compte entreprendre à la fois pour prévenir la prostitution et
pour assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les
conditions• d'une véritable réinsertion.

Prostitution (prévention et lutte).

11990 . — 10 février 1979. — M. François Autain appelle l ' attention
de Mme le ministre de la sevré et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l' ordonnance
n" 60-1246 du 25 novembre 1960 relative à la prostitution . Cette
ordonnance prévoyait notamment la création dans chaque dépar-
tement d'un service social qui aurait pour mission, en liaison avec le
service départemental d'hygiène sociale, de rechercher et d'accueil-
lir les personnes en danger de prostitution et de leur fournir
l' assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en leur
procurant un placement dans les établissements visés à l 'article 185,
alinéa 2, du code de la famille et de l'aide sociale, ainsi que
d'exercer toute action médicosociale en• faveur des personnes qui
se livrent à la prostitution. Or, presque vingt ans après la parution
de cette ordonnance, qui avait été prise en vue de la ratification
de la convention de Genève, il semble que seuls six départements
aient créé ce type de foyers d'accueil et de réadaptation . Il lui
decnande donc quelles mesures elle compte prendre pour faire
appliquer ladite ordonnance dont les dispositions susmentionnées
visaient essentiellement à la prévention et à la réadaptation c ' est-à-
dire à apporter de véritables solutions au problème de la prosti-
tution.

Prostitution (maisons de tolérance).

11991 . — 10 février 1979. — M. Louis Besson appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la proposition de loi que s 'apprête à
déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture des
maisons de tolérance . Il lui fait observer que cette proposition de
toi est annoncée au moment où la répression s'accentue contre les
prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très diffi-
ciles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents exemples
relatés par la presse, où des sondages prétendent qu'une majorité
de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe Richard
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et où on voit même des Eros Centers prêts à ouvrir. Dans ce
contexte la réouverture des maisons closes pourrait apparaître
à certains comme une solution aux problèmes de la prostitution
alors qu'elle constituerait une grave régression et une atteinte
intolérable à la dignité de la personne humaine . Il lui demande
donc quelle attitude elle compte prendre, au nom du ministère
qu'elle anime, si cette proposition de loi venait à être inscrite à
l 'ordre du jour du Parlement, et plus généralement quelles actions
elle compte entreprendre à la fois pour prévenir la prostitution et
pour assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les
conditions d'une véritable réinsertion.

Prostitution (prévention et lutte).

11992 . -- 10 février 1979 . — M. Louis Besson appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l'ordonnance
n " 60-1246 du 25 novembre 1060 relative à la prostitution . Cette
ordonnance prévoyait notamment la création dans chaque dépar-
tement d'un service social qui aurait pour mission, en liaison avec le
service départemental d'hygiène sociale, de rechercher et d'accueil-
lir les personnes en danger de prostitution et de leur fournir
l'assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en leur
procurant un placement dans les établissements visés à l'article lt)5,
alinéa 2, du code de la famille et de l ' aide sociale, ainsi que
d'exercer toute action médicosociale en faveur des personnes qui
se livrent à la prostitution . Or, presque vingt ans après la parution
de cette ordonnance, qui avait été prise en vue de la ratification
de la convention de Genève, il semble que seuls six départements
aient créé ce type de foyers d'accueil et de réadaptation. Il lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pour faire
appliquer ladite ordonnance dont les dispositions susmentionnées
visaient essentiellement à la prévention et à la réadaptation c'est-à-
dire à apporter de véritables solutions au problème de la prosti-
tution .

Prostitution (maisons de tolérance).

11993 . — 10 février 1979. — M . André Saint-Paul appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la proposition de loi que s ' ap p rête
à déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture
des maisons de tolérance . Il lui fait observer que cette proposition
de loi est annoncée au moment où la répression s'accentue contre
les prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très dif-
ficiles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents
exemples relatés par la presse, où des sondages prétendent qu ' une
majorité de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe
Richard et où on voit même des Eros conter prêts à ouvrir . Dans
ce contexte, la réouverture des maisons closes pourrait apparaître
à certains comme une solution aux problèmes de la prostitution
alors qu'elle constituerait une grave régression et une atteinte into-
lérable à la dignité de la personne humaine. Il lui demande donc
quelle attitude elle compte prendre, au nom du ministère quelle
anime, si cette proposition de loi venait à être inscrite à l'ordre
du jour du Parlement, et plus généralement quelles actions elle
compte entreprendre à la fois pour prévenir la prostitution et pour
assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les condi-
tion ., d 'une véritable réinsertion.

Prostitution (prévention et lutte).

11994. — 10 février 1979. — M. André Saint-Paul appelle l 'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur le non-respect dans
lequel sont tenues certaines dispositions de l'ordonnance n° 60-1246
du 25 novembre 160 relatives à la prostitution . Cette ordonnance pré-
voyait notamment la création dans chaque département d'un service
social qui aurait pour mission, en liaison avec le service départe-
mental d ' hygiène sociale, de rechercher et d'accueillir les personnes
en danger de prostitution et de leur fournir l 'assistance dont elles
peuvent avoir besoi'h, notamment en leur procurant un placement
dans des établissements visés à l'article 185, alinéa 2, du code de
la famille et de l'aide sociale, ainsi que d'exercer toute action médico-
sociale en faveur des personnes qui se livrent à la prostitution.
Or, presque vingt ans après la parution de cette ordonnance, qui
avait été prise en vue de la ratification de la convention de Genève,
il semble que seuls quatre départements aient créé ce type de foyers
d'accueil et de réadaptation. Il lui demande donc quelles mesures
elle compte prendre pour faire appliquer ladite ordonnance dont
les dispositions susmentionnées visaient essentiellement à la pré-
vention et la réadaphntion, c'est-à-dire à apporter de véritables solu-
tions au problème de la prostitution.

Famille (politique familiale).

11995 . — 10 février 1979. — M . Roland Beix a pris acte de la
déclaration de Mme le ministre de la santé et de la famine lors
de la discussion le 27 octobre 1978 du budget du ministère de
la santé et de la famille : « Le délai fixé par la loi du 12 juillet 1977
pour le dépôt d ' un rapport sur la politique globale de la famille
sera respecté . » Ce délai est aujou rd'hui écoulé depuis un mois,
sans que l 'ombre d'in rapport même ait été déposé . Il lui demande,
en conséquence : qui est associé à l'élaboration de ce rapport ; si,
le retard étant meletenant acquis, il ne convient pas de consulter
les divers mouvements familiaux les plus représentatifs ; si ce
rapport fera l'objet d ' une discussion devant le Parlement à la
prochaine session parlementaire en tue de défini :' enfin une véri-
table politique globale (le la famille.

Affaires culturelles (associations).

11996 . — 10 février 1979 . — M . André Laurent attire l ' attention
de M . le ministre de la jeun?sse, des sports et des loisirs sur la
situation difficile dans laquelle se trouvent aujourd'hui un grand
nombre d 'associations socio-éducatives. I; stat devrait, en effet, appor-
ter son soutien à la vie associative et fédérative indispensable à une
véritable vie démocratique au niveau local, en permettant en parti -
culier la création de postes d' animateur en nombre suffisant . Il lui
signale, plus précisément, le cas de la maison de jeunes et de la
culture de la ville de Seclin dont la modicité du financement public
ne lui permet pas d'assurer pleinement sa mission . En conséquence,
il lui demande s' il compte prendre les mesures nécessaires pour
permettre le développement de l 'animalion socio-culturelle et notam-
ment s' il envisage : de créer les postes Fonjep correspondant aux
besoins et de por ter le financement de l'État à 50 p. 100 du coût
réel du poste ; d ' exonérer les associations de la taxe sur les salaires
qui pèse sur elles d 'un t. tids tic plus en plus insupportable . Il souhai-
terait également que soit examinée clans un sens favorable la situa -
tion actuelle de la maison des jeunes et de la culture de Seclin.

Commerce extérieur (aliments du bétail).

11997. — 10 février 1979. — M. Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture s aur le problème du manioc . La substi-
tution à 550 000 tonnes de céréales de 450000 tonnes de manioc
et 100000 tonnes de tourteaux d ' importation entraine -ait . pour la
France, une perte en devises sub,t :ntielle ainsi qu 'un aeer ..issement
de sa contribution au FEOGA . 11 lui demande les mesures qu'il
compte prendre en la matière, eu liaison avec l 'assemblée générale
des producteurs de blé et autres céréales ainsi qu'avec l'association
générale des producteurs de maïs.

Départements d ' outre—ter (logement).

11998 . — 10 février 1979 . — M. Pierre Lagourgue s'étonne auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de la
réduction des crédits de la « Lieue unique » (budget „ Cadre de
vie et logement i, chapitre 65-54, art. 90) ; ces crédits, alors que
promesse avait été faite qu ' ils iraient croissant, furent ramenés
de 150 millions en 1978 à 127 millions en 1979, mettant en danger,
entre autres, les programmes de construction de l ' habitat social.
Il lui demande donc s'il envisage de donner les instructions néces-
saires afin que le montant de ces crédits soit au moins équivalent
à celui de l' année précédente.

Commerce de détail (zone rurale).

11999 . — l0 février 1979. — M . André Billardon attire l' attention
de M . le ministre de l'éconoreie sur le problème des commerçants
effectuant des tournées régulières dans les campagnes . Cette manière
d'assurer la vente à domicile ne semble plus rentable et, de ce
fait, un service disparait. Afin de lutter contre la désertification
des campagnes, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux commerçants qui assurent ces tournées de
poursuivre leurs activités.

Commerce de détail (zone rurale).

12000 . — 10 février 1979 . — M . André Billardon attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème
des commerçants effectuant des tournées régulières dans les cam-
pagnes. Cette manière d'assurer la vente à domicile ne semble plus
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12010 . — 10 février 1979. M. Pierre-Bernard Cousté demande
'à M. le ministre des affaires étrangères quel est le montant des
prêts sur les crédits globaux de la banque européenne d'inves-
tissement, accordés : 1" aux PME de la CEE ; aux PME françaises.
Il souhaiterait savoir également comment sont définies les PME
pour l'octroi de ces prêts.

12011 . — 10 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) qu'un certain nombre de
Français rapatriés de Tunisie ont gardé théoriquement la dispo-
sition niais perdu en fait la jotissànce de leurs biens. L'article 20
de la loi du 2 janvier 1978 relative à l'indemnisation des Français
rapatriés d'outre-mer doit permettre de résoudre de manière satis-
faisante la situation de ces rapatriés lorsque le gestion du bien
par mandataire a été imposée. En exigeant cependant que le solde
du compte de gestion soit « déficitaire de façon irréversibles,
l'article 20 précité peut soulever des problèmes d'application, car
il est souvent difficile d'établir ce déficit «irréversibles plus de

Chômage ibldenulisation : chômage technique).

12008 . — 10 février 1979 . — M. Georges Hage fait observer à
M. le ministre du travail et de la participation que début janvier
en raison des conditions météorologiques des centaines de travail-
leurs n'ont pu se rendre aux usines Renault de Cuincy (Nord) ou
n 'ont pu y arriver qu' avec retard . Sollicitée par les organisations
syndicales (CGT, CFDT, FO) la direction se refuse à faire la
demande d'indemnisation au titre du chômage partiel alors que
les modalités de cette dernière ont été rappelées par les services
du ministère à tous les inspecteurs du travail . Il lui demande quelles
mesures Il compte prendre pour que la direction tienne compte
de cette juste demande des organisations syndicales.

12009. — 10 février 1979. — M. Pierre•Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères s'il compte intervenir auprès
de ses homologues des pays de la Communauté, pour permettre
aux épargnants de retirer leur argent dans n ' importe lequel des
guichets des caisses d 'épargne des différents pays de la CEE, sur
simple présentation de leur livret.

Justice (organisation : juridictions administratives).

12006 . — 10 février 1979 . — M. Pierre-Bernard Courté rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que, lors de ses journées d'études de
décembre 1970, le syndicat de he juridiction administrative avait
suggéré un certain nombre de réformes. Rappelant que l'exercice
normal du droit de saisir le juge, et surtout le juge administratif,
est un droit fondamental du citoyen dans un Etat démocratique,
il lui était apparu souhaitable que toute décision administrative fasse
mention du délai de recours et de l'existence du juge administratif.
A cette fin, il était proposé un mécanisme inspiré de l'article l ei du
décret n" 65-29 du Il janvier 1965, dernier alinéa, stipulant que
l'absence de la mention du délai de recours rend ce délai inoppo-
sable . La rédaction suivante était proposée : « La notification d'une
décision individuelle susceptible de faire grief doit indiquer
las délais de recours qui la concernent et la juridiction devant
laquelle elle peut être attaquée. En l'absence de l'une de ces
mentions, la notification sera réputée incomplète et non suscep-
tible de faire courir le délai de recours . Si le délai est erroné, il
s'appliquera aux recot.rs éventuels, sauf si le délai régulier est plus
long que le délai Indiqué, auquel cas le délai régulier sera appliqué n.
Il lui demande si des études ont été entreprises sur cette suggestion.

Chômage (indemnisation : ASSEDIC).

12007 . — 10 février 1979. — M. Georges Hage fait observer à
M . le ministre du travail et de la participation que 285 travailleurs
ont été licenciés en 1978 à l'usine de Cuincy de la Régie nationale
Renaut : lia plupart pour des raisons de santé) . Nombreux sont,
parmi ces licenciés, ceux qui n' ont pas encore reçu de la Régie
les formulaires nécessaires pour percevoir les indemnités de
l'ASSEDIC . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que la direction de la Régie fasse preuve de diligence et d'humanité
à l'égard des travailleurs de la Régie.

Communauté économique européenne (caisses d ' épargne).

Communauté économique européenne
(banque européenne d 'investissement).

Rapatriés (indemnisation).

rentable, et, de ce fait, un service disparaît. Afin de lutter contre
la désertification des campagnes, il lui demande quelles mesures il
comptt prendre pour permettre aux commerçants qui assurent
ces tournées de poursuivre leur oeuvré,

Ctuéma (aide an cinémal.

12001 . — 10 février 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur l ' article 4 (alinéa 21 de l'arrêté du 25' mai 1907 relatif aux
catégories de travaux susceptibles de donner lieu au soutien finan-

cinéma . Ce texte prévoit que les agents accrédités
du CNC « peuvent se faire. remettre en communication des docu-
ments en la possession des fournisseurs, architectes, métreurs, entre-
preneurs, etc. _ . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles sont les personnes visées par cette locution latine et
quelle est son opinion sur la rigueur juridique d 'une telle dis-
position .

Journaux officiel i.iaurnal officiel).

12302 . — 19 février 1979. — M. Pierre-Pernord Cersté rappelle à
M. le Premier ministre que la numérotation du Journal officiel ne
distingue pas entre les lois et le!, textes réglementaires. Cette inclis-
tinction n 'est pas sans inconvénients . Elle peut conduire, par exemple,
à d'étranges bévues, (mrt tfmoigne le passage suivant, extrait d 'une
chronique parue récemment au recueil Dallez : . ..chaque année,
un compte est fait des lois promulguées . Elles y sont numérotées,
de sorte que la dernière loi de décembre porte un chiffre qui permet
de connaitre le total des lois sorties dans l 'année . Or, après avoir
dépassé 1 5(10 lois en 1959, ce total est descendu, depuis, aux envi -
rons de 1159 à 1200, rythme de croisière actuel i (L'inflation légis-
latire er l ' indigestion du co rps social, IDelloz, 1977 . 1.3) . Pour éviter
que ne .:accrédite le reproche d' a inflation législative s, fondé sur
des chiffres grossièrement erronés, et faire apparaitre combien
modeste e .l la part de la loi par rapport à celle des textes régle-
mentaires, qui ne sont d ailleurs pas tous, it s' en faut de beaucoup,
'publiée au douma( officiel, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
opportun de prévoir que les lois, d 'une part, les textes réglemen-
taires, d 'autre part, feront désormais l 'objet de deux numérotations
différentes .

End civil )clu+nge+nent de non).

12003 . — 10 février 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté . rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, qu 'une tendance à
l 'accroissement du nombre des changements de nom a été constatée
en France depuis 1945 . Une étude récente a montré que n s'il y a
eu moins de quinze mille demandes entre 1803 et 1945, ce chiffre
est passé à près de vingt mille pour la période du tee janvier 1946
au 31 décembre 1977 pour lesquelles on relève un pourcentage
d ' admission de l 'ordre de 85 à 90 p . 100. (François Bernard, « Le
Conseil d ' État et les changements de nom s, Etudcs et documents
du Conseil d'Etat 1977-1978, p. 67) . I) lui demande quel a été le
nombre des demandes de changements de nom admises en 1978.

Conseil d ' Etat t rapport annuel).

12004. — 10 février 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que depuis l'ordon-
nance du 31 juillet 1945 Cart . 24e, mais surtout depuis le décret
n" 63. 766 du 30 juillet 1963 le Conseil d'Etat présente un rapport
annuel. Le l'apport doit énoncer les réformes d'ordre législatif,
réglementaire ou administratif sur lesquelles le Conseil d'Etat entend
attirer l'attention du Gouvernement, et signaler les difficultés
rencontrées dans l'exécution des décisions administratives. Il est
généralement considéré que ce rapport ne constitue qu 'une demi-
mesure, car à l'inverse du rapport annuel de la Cour des comptes,
dont il est inspiré, il n'est pas rendu public. R lui demande s'II
n'estime pas que la décision de rendre public le rapport annuel du
Conseil d'Etat n'accroîtrait pas considérablement son efficacité.

Plus-values immobilières (imposition).

12005. — 10 février 1979. — M . Emile Koehl demande à- M . le
ministre du budget de lut indiquer si en cas de vente par l'époux
survivant d'un immeuble commun bâti qui lui revient en pleine
propriété au décèa de son conjoint en vertu d'une convention de
mariage, la plus-value réalisée doit être déterminée en tenant
compte du prix d'acquisition payé par les époux ou de la valeur
vénale au jour du décès du prémourant.
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vingt ans après la dépossession de fait . Il lui demande, en consé-
quence, s'il n 'estime pas devoir donner les instructions aux services
intéressés pour appliquer ces dispositions dans un esprit libéral afin
notamment de ne pas exclure du bénéfice de l ' indemnisation les
rapatriés pour lesquels le solde de gestion serait positif de façon
tout à fait symbolique.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

— 10 février 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l 'altention
de M . le ministre du budget sur l ' article 2-II de la loi n" 79-15 du
3 janvier 1971) reconduisant pour l'année en cours le dispositif de
plafonnement de la taxe professionnelle instauré à titre provisoire
par l 'article l'''-I de la loi n" 77-616 du 16 juin 1977. Le plafond
ainsi défini est égal à 170 p. 100 de la patente acquittée par le
contribuable en 1975, majoré de l 'augmentation des budgets des
collectivités locales. Toutefois, pour tenir compte de l ' évolution de
la capacité contributive des assujettis, il est prévu de corriger le
plafond proportionnellement à la variation des bases d ' imposition
du contribuable entre 1975 et 1978 . Cette disposition, inspirée par
un souci louable de vérité économique, tend à éviter un transfert
de charges insidieux au bénéfice des entreprises en expansion et
au détriment des entreprises que les difficultés économiques
contraignent à la stagnation ou au recul de lems activités . Mais il
apparait que le correctif prévu ne cerne pas avec précision l 'évo-
lution véritable des bases . économiques de la taxation et de la
capacité contributive des intéressés au risque d 'entrainer des
augmentations impressionnantes et partiellement injustifiées du
montant de l'impôt. En effet, l 'augmentation nominale des bases
pendant les trois exercices concernés inclut les effets de la dépré-
ciation monétaire qui sont déjà répercutés dans le calcul du plafond
par le mécanisme de majoration en fcnction de l 'accroissement
des budgets locaux : cet accroissement représente évidemment à la
fois l 'inflation )moyenne et le surcroit de dépenses réelles décidé
par les communes. Il est donc abusif de corriger le plafond par
application intégrale de la variation nominale des bases : seule la
variation réelle de ces dernières devrait être prise en considération.
Compte tenu de ces observations, il lui demande s ' il n 'estime pas
devoir apporter une rectification au dispositif de l ' article 2 .11 incri-
miné, par exemple par voie d ' amendement inséré dans le projet de
loi aménageant la fiscalité directe locale que le Parlement doit
adopter au cours de la session de printemps 1979.

Police municipale (personel).

12013 . — 10 février 1979. — M . Main Madelin fait part à M. le
ministre de l'intérieur de l 'inquiétude qui s'est emparée des poli-
ciers municipaux à la suite de sa circulaire du 31 octobre 1978
adressée aux préfets concernant les cartes professionnelles de la
police municipale . L' inquiétude de ce corps de police, qui assume
au même titre que la police nationale la sécurité de nos concitoyens,
semble d ' autant plus justifiée que les sapeurs-pompiers volontaires,
les inspecteurs d 'hygiène, les fonctionnaires du Trésor, les éduca-
teurs des instituts médicaux éducatifs ainsi que certains membres
de sociétés de retraités militaires possèdent . des cartes d' iden-
tité ou de sociétaires frappées d'une barre tr icolore. Cette
mesure semble en contradiction avec la circulaire ministé-
rielle re 72-564 du 7 décembre 1972 par laquelle M . Marcellin,
ministre de l' intérieur, reconnaissant que les polices municipales
étaient des polices officielles, ne voyait que des avantages à la
similitude d ' uniforme entre le policier municipal et le national,
similitude qui semble être remise en question par le n" 142 du
bulletin d ' information de vos services du 4 décembre 1978 . Il lui
demande si les services du ministère de l'intérieur ne considèrent
plus les polices municipales comme polices officielles et s 'il n'envi.
sage pas nécessaire de rapporter la mesure de retrait de ces cartes
dans l'intérêt de la bonne marche des services de police municipale
et de la sécurité des populations concernées.

Travail (durée : réglementation).

12014 . — 10 février 1979. — M. André Rossinot rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que le Gouvernement a annoncé à plusieurs
reprises son intention de réduire la durée maximale du travail en
vue de favoriser la création de nouveaux emplois . Or, en agricul-
ture, la durée moyenne de travail calculée sur une période quel-
conque de douze semaines consécutives est de cinquante heures
par semaine et la durée maximale au cours d'une semaine est de
cinquante-sept heures. Dans l'industrie et le commerce, les durées
sont respectivement de quarante-huit heures et de cinquante-
deux heures . Cette méthode de calcul est tout à fait inadaptée à
l'agriculture. Le travail sur les exploitations agricoles doit être
organisé en fonction des impératifs naturels auxquels il n'est pas
possible de déroger. Le maintien du système actuel et à plus forte

raison son aggravation contribuent fortement à détériorer la situa-
tion de l 'emploi pour les salariés agricoles . Cependant, il apparait
que les employeurs agricoles sont préts à réaliser un effort pour
s ' aligner sur la durée maximale moyenne en vigueur actuellement
(quarante-huit heures) dès lors que cette durée pourrait être
répartie en fonction des impératifs de l 'exploitation . Dans ces
conditions, il serait souhaitable de pouvoir retenir une dur ée maxi-
male du travail en agriculture de 2500 heures par année civile,
la darce journalière ne pouvant dépasser douze heure-s . Si le
resperl de ce contingent d ' heu res annuel devait conduire à réduire
1a dur ée hebdomadaire en dessous de quarante heures à certaines
périodes, les heures ainsi perdues pour :nicnt cire intégralement
htdenunisées . II lui demande, en conséquence, s 'il ne pourrait
envisager de retenir ces prupusitions qui apporteraient ainsi satis-
faction aux intéressés .

lluodirnpés (allocations).

12015, — 10 février 1979 . — M. André Ressinci appelle l 'attention
de Mme le ministre de ta santé et de la famille sur une des consé-
quences de la loi d 'arientalton pour les handicapés promulguée
en 1775 et qui entre en application . Cette loi présente en effet une
sérieuse lacune pour certains handicapés, car elle ne tient pas
compte du cas des handicapés adultes orphelins de fonctionnaires
(et assimilési qui sont mu seront) bénéficiaires d 'une pension
d'orphelin infirme adulte de fonctionnaire. Ces pensions ne sont
versées qu ' à la condition que le handicapé soit reconnu incapable
de gagner sa vie . Certains de ces handicapés adultes, nutanunent
les handicapés mentaux fréquentent des centres d 'aide par le
travail uCATI . Ceux qui ont une très faible capacité de travail
n'y sont pas salariés, niais seulement péculic's . Or, la loi d'orien-
tation exige que tous les handicapés Iréquentant des CAT soient
salariés, y compris ceux qui, jusqu 'à présent étaient péculiers.
De ce fait, ceux qui parmi ces derniers sont or phelins de fonction-
naires risquent de perdre lcnr pension, qui bien souvent, est supé-
rieuu•e à la garantit de ressources prévue par la lui d'orientation.
Il en résulte par conséquent un désavantage pour cette catégorie
de handicapés adultes . En tout état de cause, il conviendrait pour
le moins de maintenir aux handicapés unenlaux adultes orphelins
de fonctionnaires des ressources dans la limite de la pension
d ' orphelin à laquelle ils ont droit (tnotamment si elle est supérieure
à la garantie tic ressour ces) même s' ils sont salariés, car les handi-
capés mentaux fréquentant les CAT tut . tous, à des degrés divers,
une faible capacité de travail et, de ce fait, sont inaptes à gagner
leur vie d'une façon normale, leu rs salaires étant toujours infé-
rieurs au SMIC. En conséquence, il lui demande quelles mesures
elle envisage de prendre pour améliorer une situation préjudiciable
à cette catégorie de handicapés.

Enseignement (programmes).

12016. — 10 février 1979 . — M . André Rossinot rappelle à M . le
ministre de l'éducation que des événements récents ont montré
qu ' il était nécessaire de faire connaitre aux jeunes générations
quelles avaient été les circonstances réelles de la seconde Guerre
mondiale, et notamment quelle avait été la politique menée par !es
dirigeants de l 'Allemagne à cette époque, ainsi que par les Fran-
çais collaborant avec eux, en matière de persécutions raciales . II
considère qu ' il parait indispensable de faire connaitre à ces géné-
rations l'ampleur du génocide perpétré, ainsi que de susciter
une réflexion sur les origines et les conséquences du tacistae sous
toutes ses formes . Ces questions sont généralement liées à l'étude
scolaire de la seconde Guerre mondiale, laquelle étant programmée
en fin d 'année scolaire est rarement l ' objet d ' une étude complète.
En conséquence, il lut demande quelles mesures il envisage de
prendre pour incorporer dans les programmes d'pnseignement
l' étude de ces questions et s 'il ne lui paraît pas opportun de cons-
tituer une commission composée d 'enseignants et de représentants
des organismes antiracistes, afin de fixer les modalités et les pro-
grammes de cet enseignement .

ti

Assurance vieillesse (pensions : liquidation et calcul(.

12017. — 10 février 1979. — M. André Chazalon expose à Mme le
ministre de la santé et de la famillle qu 'en réponse à la question
écvrite n " 31040 en date du 31 juillet 1976, M . le ministre du travail
avait indiqué que le problème posé par la tevision des pensions
des retraités ayant repris une activité salariée soumise à cotisation
entre soixante et soixante-cinq ans, après avoir demandé la liqui-
dation de leur pension à soixante ans, n ' avait pas échappé à l 'atten-
tion du Gouvernement qui avait estimé devoir retenir notamment
comme objectif dans le cadre de la loi n° 76-670 du 28 juillet 1978
Portant approbation du VII' Plan de développement économique et
social, de s'acheminer progressivement au cours des années 1978
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à 1980 vers la possibilité d 'une liquidation en deux temps de la
pension. Il lui fait observer qu 'aucune disposition eu ce sens n 'est
encore intervenue et lui demande si elle n'a pas l'intention de
prendre toutes dispositions tartes afin que ce p :ubtéme reçoive
le plus tôt possible une solution satisfaisante.

Communauté économique européenne (enseignement).

12018. — 10 février 1979. — M . Michel Aurillac prie M . le ministre
de l 'éducation de lui indiquer si au sein des pays de la Communauté
économique européenne des études ont été menées sur les rythmes
scolaires. Il aimerait notamment savoir si des solutions originales
ont pu être tsouv€es, évitant d 'enirainer chez reniant une rupture
du rythtfie de la journée.

Administration (documents administratifs).

12019. — 10 février 1979 . — M. Michel Aurillac rappelle à M . le
Premier ministre que l'application de la loi n" 78.753 du 17 juillet 11)78
portant d ' une part sur ia liberté d ' accès aux documents admi-
nistratifs est subordonnée à la partition du décret déterminant
la composition et le fonctionnement de la commission, d 'autre
part à la publication des arrêtés ministériels pris après avis de
ladite commission déterminant la liste de documents qui ne peuvent
être communiqués en raison de leur nature ou de leur objet . Il
lui demande de bien vouloir diligenter la publication de ces textes.

Industries mécaniques (machine-outil).

12020. — 10 février 1979. — M. René Caille appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'industrie de h
machine-outil . Alors que ce secteur d 'activité employait 27 000 per-
sonnes en 1975, les derniers recensements font état d'un effectif
de 19000 salariés en novembre 1978 . L'importance de cette perte
de personnels illustre la crise que traverse déjà depuis plusieurs
années, cette branche importante de l'industrie française. Bien
qu 'en 1b77 le déficit commercial ait marqué un recul, la France
vend toujours moins de machines-outils à l 'étranger qu 'elle ne lui
en achète et la production nationale ne couvre que 45 p . 100 en
volume de la demande intérieure. Si la dépendance de la France
vis-à-via de l 'étranger pour ses approvisionnements en machines-
outils ne semble pas avoir de conséquences importantes dans le
domaine des matériels courants, la compétitivité des industries
nationales en ce qui concerne les machines-outils de technologie
poussée fait toujours preuve d ' une grande faiblesse . L ' importation
de ces matériels ne peut donc être évitée actuellement, malgré le
développement d ' une politique de produits nouveaux e destinée à
faciliter la fabrication de machines qui provenaient jusqu'à présent
en totalité de l'étranger. Les entreprises qui s'essayent à ces tech-
niques particulières rencontrent des difficultés de différents ordres,
et notamment sur le plan financier, pour imposer leurs matériels
sur le marché français . Or, il est évident que les industriels français
ne pourront accroître leurs exportations que s 'ils peuvent s 'appuyer
sur tune demande Intérieure solide . C'est donc un des points sur
Iesquels les pouvoirs publics doivent axer leur action en incitant,
par des mesures d'ordre fiscal notamment, les entreprises à acqué-
rir des machines franeaises . Cette incitation devra, en toute logique,
s 'exercer notablement sur les achats de matériels effectués tant
par les différents ministères que par les organismes publics ou
nationalisés . Sur un plan plus gémirai, il lui demande les dispo-
sitions qui sont envisagées pour assurer la survie d'un secteur
d'activité, dont la particularité est d'être exercée essentiellement
par des petites et moyennes entreprises . Le développement de cette
activité à laquelle il faut tendre aura naturellement pour première
conséquence la préservation de l'emploi mais devra s'inspirer éga-
lement de la nécessité de considérer le problème de-la machine-
outil en terme d'élément indispensable à l'indépendance de la
France. C'est pourçuoi une relance de l'investissement apparaît
nécessaire dans cette branche de notre industrie, tout antant que
la prudence avec laquelle devra être étudiée toute idée de restruc-
turation qui pourrait aboutir à des résultats contraires à ceux
pouvant en être espérés.

Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel).

12021 . — 10 février 1979. — M. Serge Charles attire l'attention
de M. te ministre de l'intérieur sur le fait que la généralisation du
travail à temps partiel, dans la fonction publique, outre qu'elle
répondrait sans doute à un souhait de plus en plus souvent exprimé,
constituerait l'une des solutions à apporter au problème de l'emploi.
II lui demande s'il n'estime pas souhaitable de libérer l'exercice
du travail à mi-temps des eonditions trop restrictives dont il est
encore assorti dans le statut de certains fonctionnaires .

Politigne e.etéricure (organisa' ru de l ' unité africaine,.

12022. — 1) février 1Cï9. — M. Michel Debré expose à m . I.
ministre des affaires étrangères que le conseil des ministre., de
l 'organisation de l 'unité :africaine doit se réunir à Nairobi a la
fin du mois de févr,er qu ' il résulte de multiples iniormatiuns
d 'agences et de presse que certains tlnts, avec le,queis la France
entretient des rapports diplomatiques et des liens de coopération,
préieneent mettre en délibération, à celte occasion, une motion
anliirançaice à propos du département de la Réunion ; il lui
denar-de s'il n'c•time pas utile, avant cette session, d 'attirer l 'atteu-
tien des gouvernements ,nr la gravité de toute prise da position
iuconnpati'..le avec l'état :te leurs relations oves la France, le droi t
international et la volonté manifestée par les citoyens et citoyennes
de la Réunion.

Plus-values lininebilières et professionnelles 'iinposition).

12023 . — 10 février 1979. — M. André Forent demande à M. I.
ministre du budget de bien vouloir lui préciser si la vente simul-
tanée d 'un fonds de commente et des bètirnents à usage prufersion-
nel et d'habitation où celui ci est exploité doit être soumise en
totalité à l'imposition sur les plus-values. Dans le cas soulevé, le
vendeur est propriétaire du commerce et des l'Aliments depuis huit
ans . I1 est soumis au régime du forfait en matière de BIC. Le
commerce cédé a toujours constitué son activité principale et les
bâtiments le lieu de sa ri-sideuce principale. Ii semble que l ' inté-
ressé puisse bénificier de l 'exonération de la plus-value sur le
fonds de commerce en application de l 'artiele Il de la loi n " 76 860
du 19 juillet 1976, ainsi que sur la fraction du prix de vente cor-
respondant aux locaux d'habitation . Il suohaite savoir s'il est impo-
sable sur le prix des locaux commerciaux.

Allocations de logement (locataires défaillants).

12024. — 10 février 1979. — M. Jean Foyer expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que des accédants à la pro-
priété de maisons indi'.idueiles de la région de Cholet, en raison
des malfaçons de construction constatées depuis plusieurs années
dans les locaux d'habitation qu'ils occupent, ont décidé de bloquer
leur loyer sur un compte spécial dans le seul but d'obtenir rapi-
dement une assignation devant le tribunal de grande instance
permettant que la garantie décennale sait suspendue . Cette action
a été entreprise par les intéressés, qui ont le statut de locataires-
attributaires, afin de pallier la carence dans ce domaine de la
société propriétaire des pavillons qui n'est pas décidée à effectuer
cette assignation . Or, cette société, compte tenu de ce mode de
paiement du loyer, a fait opposition au versement de l 'allocation
de logement aux ayants droit. Cette prestation n'est donc plus
servie depuis plusieurs mois. Il est apparu à cette occasion que
les textes régissant l'allocation de logement n'ont pas prévu le cas
d'un litige pouvant survenir entre le propriétaire et le locataire
et le paiement du loyer sur un compte bloqué qui peut en résulter.
Il apparaît donc particulièrement injuste que des familles, déjà
pénalisées par de mauvaises conditions d'habitat et continuant
pourtant à verser chaque mois inté g ralement le montant de leur
loyer, mais sur un compte bloqué, soient assimilées à de e mauvais
payeurs » et ne puissent continuer à bénéficier de l'allocation de
logement. B lui demande, en conséquence, que les testes qui
régissent I'allocation de logement, et notamment les articles 8-11
et 17 du décret n° 72-533 du 29 juin 1972, soient aménagés afin
qu'en cas de litige entre propriétaires et locataires le droit du
paiement des loyers à un compte bloqué soit re :ounu, de façon
à ne pas suspendre le versement de l'allocation de logement auquel,
au contraire, les ayants droit de celle-el peuvent en toute justice
continuer à prétendre.

Viticulture (prestations d'alcool vinique).

12025. — 10 février 1979. — M. Jean Foyer rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu'en application d'un règlement du
conseil de la Communauté économique européenne (n° 1930/76
da 20 juillet 1976) les distillateurs sont tenus de livrer aux orga-
nismes d'intervention les alcools obtenus dans le cadre de la distil-
lation obligatoire des sous-produits de la vinification, sous forme
de produits titrant au minimum 92 degrés. Cette réglementation,
dont l'application devait déjà intervenir l'an dernier, n'a pas été
diffusée à l'époque car elle s'était révélée inapplicable . Comme
le permettaient les textes, le ministère du budget avait pris à sa
charge la part du FEOGA pour tous les alcools titrant moins de
92 degrés. Par contre la mesure est devenue exécutoire pour la
campagne 1978.1979 et le service des alcools a donné des instruc-
tions dans ce sens. Cette disposition d'ordre communautaire apparaît
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véritablement aberrante car il est produit chaque année en France
environ 50 010 hectolitres d ' alcool pur de moins de 92 degrés, obte-
nus par des appareils d 'un crût élevé et dont un grand nombre
sont neufs, appareils qu ' en ne peut par . ailleurs aménager car
I 'alcool à 92 degrés se distille avec une colonne de rectification
très différente. 1l lui demande, en conséquence, qu ' une démarche
soit entreprise, permettant de ne pas appliquer une réglementation
communautaire que rend impossible l 'appareillage existant, et pro-
posant de réduire à 60 degrés par exemple la distillation des pr .s-
tations viniques . Si cette possibilité ne pouvait étre admise, il
conviendrait que l'aide accordée l'an dernier par le ministère du
budget soit reconduite.

Permis de conduire (examen).

12026. — 10 février 1979. — M . Yves Guéna appelle l ' attention do
M. le ministre des transports sur la situation de trop nombreux
candidats à l'examen du permis de conduire les véhicules à moteur
qui se trouvent dans l 'obligation de se représenter à de multiples
reprises . La complexité du déroulement de l'épreuve est en effet
telle qu'elle déconcerte souvent ceux dont l'instruction n'est pas
suffisante, mais dont le niveau d'intelligence et la qualité des
réflexes leur permettraient à l'évidence d 'être de bons conducteurs.
On constate ainsi que certains candidats peuvent être contraints
d'engager pour la préparation et la présentation à cet examen des
sommes pouvant parfois dépasser 5 000 francs. Sans méconnaître
naturellement les impérieuses nécessités de la sécurité routière et la
capacité indispensable que doivent posséder les conducteurs, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour rendre plus acces-
sibles et par là même moins onéreux, les examens du permis de
conduire .

Education physique et sportive (enseignants).

12027. — 10 février 1979. — M. Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion des professeurs adjoints d 'éducation physique . Depuis 1975, les
professeurs adjionts d'EPS reçoivent une formation en trois ans dans
les CREPS alors que précédemment leur formation se faisait en
deux ans . D'autre part, il est exigé d'eux le baccalauréat, alors
qu 'avant 1975 seul le BEPC était nécessaire. Ainsi, la formation de
ces enseignants a été très sensiblement revalorisée. Cependant, ces
enseignants qul assument les mêmes responsabilités que leurs collè-
gues de l'enseignement secondaire ont un sentiment d'injustice quant
à leur rémunération qui est identique à celle des instituteurs, sans
bénéficier de tous les avantages annexes qui s'y rattachent . II lui
demande quelles mesures il compte prendre après avoir revalorisé
la formation des professeurs adjoints d'EPS pour revaloriser leur
salaire.

Papier et papeterie (pâte à papier).

12028. — 10 février 1979 . — M. Pierre Latslllade rappelle à M. te
ministre de l'industrie que la lettre di'nformatlon du ministère de
l'industrie n° 98 du 18 janvier 1979 indique en page 3, à la rubrique
Industrie du papier et du carton, que les Importations totales de
pâtes à papier ont augmenté de 21 p . 100 entre 1977 et 1978 . Compte
tenu de la crise du bois dans son ensemble et surtout du bois de
trituration, en particulier dans le massif forestier des Landes et du
Sud-Ouest, il lui demande quelles mesures ll entend prendre pour
remédier à de telles importations coûteuses en devises et augmenter
la production de pâte à papier à partir de la production de bois
nationaL II souhaite savoir en outre comment Il pense pénaliser ces
importants échanges apparemment non contingentés et non soumis
à un droit d'entrée sur le sol national, les . bois ne faisant pas partie
des produits qui entrent dans le cadre du Traité de Rome.

Enregistrement (droits : successions).

12029. — 10 février 1979 . — M . Antoine Rufenacht interroge M. le
ministre du budget sur les conséquences fiscales éventuelles du jeu
d'une clause tontinière insérée dans les statuts d'une société civile
ou commerciale . Un père et un ou plusieurs de ses enfants consti-
tuant ensemble une société ont décidé d'insérer dans les statuts une
telle clause, aux termes de laquelle, en cas de décès de l'un d'entre
eux, les autres associés deviendront automatiquement les détenteurs
de ses droits sociaux. L'incertitude règne, au plan fiscal, car l'Inser-
tion d'une clause tontinière peut avoir pour conséquence d'éviter
le paiement des droits de mutation sur la valeur des droits sociaux
objets de la clause . Il lui demande donc de lui Indiquer les suites
fiscales que peut comporter l'introduction et le jeu d'une clause
tontinière.

Conciliateurs (attributions).

12030. — 10 février 1979. — M. Antoine Rufenacht rappelle à M. le
ministre de la justice que le décret n" 78-381 du 20 mars 1978 institue
les conciliateurs, chargés de «faciliter, en dehors de toute proc :dure
judiciaire, le règlement amiable des différends portant sur des
droits dont les intéressés ont la libre disposition (art. 1°~) . Il y a
là une innovation essentielle de nature à améliorer la résolution des
litiges les plus courants en dehors de toute dramatisation: I1 reste
à déterminer quelle a été la publicité faite autour de cette institu-
tion et quel a été l'accueil par les Français de cette création . Aussi,
il lui demande de lui indiquer quels moyens ont été utilisés pour
informer les Français du rôle des conciliateurs et quel est le bilan
de l'activité des conciliateurs près d'un an après le décret du
20 mars 1978.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : enseignants).

12031 . — 10 février 1979. — M. René Benoît attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les modalités de calcul des pensions
de retraite des femmes professeurs. Au moment où des efforts sont
entrepris par le Gouvernement pour améliorer la situation des
veuves, mères de familles nombreuses qui doivent reprendre une
activité professionnelle à un certain âge, il est regrettable que ces
personnes ne puissent obtenir la validation de certains services
accomplis par elles pour le'calcul de leur pension de retraite . C' est
ainsi que, dans le cas des professeurs auxiliaires devenus ensuite
titulaires, seules les années de service à plein temps sont prises
en considération. En revanche, ne peuvent être validés les services
accomplis à titre d'auxiliaire à mi-temps (solution pourtant la meil-
leure pour pouvoir élever des enfants en bas fige) ni les services
correspondant à des horaires Incomplets (dix-huit ou dix-neuf heures
alors que la durée de service hebdomadaire est de vingt heures).
U lui demande s'il n'estime pas opportun de mettre ce problème
à l'étude en liaison avec le secrétaire d'Etat à la fonction publique
afin que, dans les services d'enseignement public, le montant de
la pension de retraite soit calculé au prorata des services effective-
ment fournis.

Assistantes sociales (emploi).

12032. — 10 février 1979. — M . René Benoit attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés que
recentrent actuellement les familles des marins de commerce et de
la pêche du fait de la suppression de plusieurs postes d'assistante
sociale de l' USM au Havre, à Paimpol et à Bordeat . et d ' un poste
à mi-temps à Caen . Les assistantes sociales jouer_ +après de ces
familles un rôle essentiel . Elles apportent une aide efficace aux
femmes des marins dont la situation est déjà très difficile du fait
des absences nombreuses et prolongées du mari . Il lui demande
quelles sont les raisons exactes de cette décision de suppression
et de licenciements et s 'il ne lui apparaît pas opportun de prendre
toutes dispositions utiles pour maintenir la situation antérieure.

Electricité de France (chauffage électrique).

12033. — 10 février 1979 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur l'arrêté du 20 octobre 1977
portant création d'une avance remboursable relative aux logements
neufs « tout électrique n qui précise en son article 2 : « Le msitre
d'ouvrage d'un ou plusieurs logements définis à l'article 1°' doit
verser au distributeur d'électricité appelé à alimenter ce ou ces
logements une avance lorsque la mise sous tension du branchement
direct au réseau ou do la colonne montante a lieu à compter de
la date de publication du présent arrêté au Journal officiel . Or, EDF
interprète ce texte de la manière suivante : « paiement de l'avance
par tout abonné qui demande la pose du compteur postérieurement
à la date d'application du texte s, alors qu'Il semblerait pourtant
que la date d'application prévue soit celle du branchement du
groupe de maisons au réseau ou de la colonne montante au réseau,
par le maître d'ouvrage . Il lui demande de bien vouloir apporter
les précisions indispensables à la bonne application de ce texte.

Postes (mandats postaux).

12034 . — 10 février 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que les
personnes âgées reçoivent leur retraite du fonds national de solida-
rité par mandat à domicile et elles se félicitent de cette solution
du fait que leur âge et leur état de santé ne leur permet pas de
se rendre au bureau payeur . Or, depuis l'augmentation de l'allo-
cation du fonds national de solidarité; le trimestre dépasse main-
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tenant la somme de 301)0 francs et l 'administration des postes et
télécommunications vient de signaler aux intéressés qu 'au-dessus
de ce plafond aucun paiement à domicile ne pourrait plus être
effectué. Il lui demande s' il n 'estime pas, en conséquence, équitable
d'élever le plafond des sommes payables à domicile dans des condi-
tions qui tiennent compte de l' augmentation des prestations sociales.

Handicapés talfocatious).

12035 . — 10 février 1975. — M. Alain Léger attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que des
handicapés adultes travaillant en centre d 'aide par le travail doivent
redonner une partie de leurs prestations versées par le caisse d 'allo-
cations familiales au motif qu'un trop-perçu leur aurait été versé,
tandis que le niveau des ressources n ' atteint pas 70 p. 100 du SMIC
comme l 'indique le décret de la loi u'orientation concernant la
garantie de ressources applicable au 1" janvier 1978. C'est le cas
de Mlle Y. R ., travaillant dans un CAT des Papillons blancs à Laval,
qui s 'est vu réclamer 3850 francs par la CAF du département de
la Mayenne . Il lui demande quelles mesures seront prises pour que
ces réclamations soient supprimées et que là où un conten tieux
existe aucune poursuite à l'encontre des handicapés n' intervienne.

Autoroutes (nuisances).

12036. — 10 février 1979. -- M. Hubert Ruffe attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation suivante : dans le cadre du schéma directeur d'aménage-
ment d'urbanisme de l'agglomération bordelaise, une autoroute
urbaine comportant deux cieaussées de 7 métres de large, séparées
par un terre-plein de 12 mètres . va travera-.r plusieurs communes
de la rive gauche de 1'agglomérathn ; en psrticulier la commune de
Pessac (55 000 habitants) sera coupée u deux par cet ouvrage.
La zone de passage de l'autoroute est fortement urbanisée . Le
directeur départemental de l 'équipement reconnaît lui-même l 'impor-
tance des nuisances ainsi créées. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que dEtat assume la prise
en charge des travaux d'enterrement et de couverture de cet ouvrage
et ce qu'il entend faire pour pallier les nuisances de cet cuvrage.

Taxe sur les salaires (exonération).

12037. - 10 février 1979 . — M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre du budget sur les maisons de retraite communales
assujetties à la taxe sur les salaires . fl lui rappelle : 1" que, depuis
1968 . ip taux normal de la taxe sur les Alaires appliqué sur les
traitements bruts est de 4,25 p. 100 ; 2" qu'une majoration de
4,25 p . 100 est appliquée sur la fraction de traitement dépassant
3000 francs par an, ce qui porte la taxe à 8,50 p. 100 et ce
depuis 1968 ; 3" qu'à cette époque, un ASTI percevait un traitement
de 5 500 à 6000 francsi par an, les cotisations se limitaient donc
au taux normal de 4,25 p. 100 pour la totalité des agents ; 4 " que
dix ans après, le plafond demeure inchangé, 2500000 francs bruts
par mois ou 30000 francs par an ; suite à l'inflation de dix années
une partie des traitements de tous les salariés subit donc la surtaxe
au taux de 8,50 p . 100 et même 13,00 p . 100. ll lui semble qu'Il y
a là une anomalie ou même une injustice flagrante. Les collecti-
vités locales ne récupérant pas la TVA, elles devraient pour les
maisons de retraite qui en dépendent être exemptées de cette taxe
qui pèse sur le prix de la joernée. n lui Indique qu'il en est de
même pour la compensation du supplément familial de traitement
alloué aux agents ayant droit, les communes sont compensées du
versement de cette indemnité par régularisation en fin d'année
avec le fonds de contpeueatlon des allocations familiales géré par
la caisse des dépôts et consignations, les maisons de retraite ne le
sont pas . Les établissements employeurs et par conséquent leurs
pensionnaires se trouvent pénalisés lorsqu 'ils emploient des per-
sonnets chargés de famille. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cet état de fait et
exempter les maisons de retraite communales de la taxe sur les
salaires.

Carburants (gazole).

12038. —• 10 février 1979. — M. André Lajoinie expose à M. I. .
ministre de l'industrie que le syndicat des transporteurs routiers de
l'Allier vient de lui faire part, par l'intermédiaire de la chambre
de commerce et d'industrie de Montluçon-Gannat, des difficultés ren-
contrées par ses membres au cours de la période de froid. En effet,
la présence d'un taux trop élevé de paraffine dans le gaule pro-
voqua de graves perturbations dans l'alimentation des moteurs et
ce malgré l'addition d'antigel spécial . De ce fait, les transporteurs
considèrent Inadmissible la qualité insuffisante des carburants 'dont

le prix ne cesse de croitre. Se faisant leur interprète, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les compagnies de
raffinage mettent au point un carburant peur moteur Diesel ne
présentant pas Let inconvénient en période de basse température.

Cheminots tassurenre vieillesse>.

12039. — 10 février 1979. — M. André Lajoinie attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux ancia ss combattants sur lés b
fications de campagne accordees aux fonctionnaire- anciens combat-
tants par la loi du 14 avril 1924 . Il lui rappelle que ce droit fut
étendu aux cheminots anciens combattants dans le cadre de la
loi n" 64-1339 du 26 décembre 1034 perlant réforme du code des
pensions civiles et militaires de retraite et que ceux ayant fait
valoir leurs droits à la retraite avant le t°'' décembre 1964, ceux
décédés avant cette même date et leurs veuves ne bénéficient pas
de cette mesure . II l 'informe qu ' il eu est de même en ce qui
concerne l'article L . 12 G du code des pensions civiles et militaires
de retraite du 7 novembre 1972 et les cheminots déportés poli-
tiques partis en retraite ou décédés avant le 7 novembre 1972 . Il
lui rappelle enfin que le médiateur a dénoncé l 'iniquité du principe
de non-rétroactivité des lois en matière sociale quand celles-ci
entraînent une amélioration de la situation des personnes concernées.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que tous les cheminots retraités puissent bénéficier des
mêmes avantages quelle que soit leur date de mise en retraite.

Cheminots (assurance vieillesse).

12040. — 10 février 1979. — M. André Lajoinle attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le cas des
cheminots anciens combattants percevant le minimum de pension
et ne bénéficiant pas des bonifications de campagne. Il lui raie
pelle que conformément au principe de l ' égalité des citoyens devant
la loi, ces bonifications constituant la réparation d'un préjudice
subi, ne doivent pas être assimilées à tin revenu et entrer dans le
calcul servant à déterminer un minimum de pension garanti à tous.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer la prise en compte des bénéfice . de campagne pour
le calcul du minimum de pension proportionnelle dont peuvent
bénéficier certains titulaires de pensions de réforme SNCF.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

12041 . — 10 février 1979. — M. André Lajoinie attire l'attention
de M . te secrétaire d'Etet aux anciens combattants sur le cas des
cheminots anciens combattants en Afrique du Nord qui ne béné-
ficient pas de la loi du 26 décembre 1964 et des décrets et règle-
ments subséquents. Il lui rappelle que la loi du 9 décembre 1974
portant le n° 74-1044 stipule dans son article L . I bis que : a La
République française reconnaît dans des conditions de stricte égalité
avec les combattants des conflits antérieurs les services rendus
par les personnes qui ont participé aux opérations effectuées ét
Afrique du Nord entre le 1" janvier 1932 et le 2 juillet 1962 e.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire appli-
quer la loi dans ce domaine.

Cheminots (assurance vieillesse).

12042 . — 10 février 1979. — M. André Lajoinie attire l'attention
de M. Se secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les cheminots
anciens combattants des réseaux secondaires qui ne bénéficient
pas du droit à bénéfice de campagne pour le calcul de leur retraite
et sur les agents de la SNCF affiliés à la caisse autonome mutuelle
de retraite qui ne peuvent faire valider leur temps de service
militaire légal au titre d'annuités valables pour la retraite . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ces caté-
gories ne soient plus défavorisées par rapport aux catégories de
cheminots bénéficiant de ces avantages.

Prestation: familiales (prêts aux jeunes ménages).

12043. — 10 février 1979 . — M. Henri Bayard rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation — sur laquelle
son attention a déjà été attirée — des caisses d'allocations familiales
pour le montant des crédits jeunes ménages. La dotation de la
caisse de Saint-Etienne était en 1976 de 11614 000 francs et en
1978 de 9 169 000 francs de telle sorte que si 1 818 prêts ont pu être
assurés en 1976, il a pu en être assuré que 1 117 en 1978, ce qui
a conduit à stopper les attributions au cours du deuxième semestre
de l'année écoulée. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
montants envisagés pour l'exercice 1979.
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Enseignement tenseipnai'ts et personnel non enseignant).

12044. — 10 février 1979. — M . Nicclss About appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'icucation sur les conditions de l 'octroi de
jours de congé pour mariage par l ' iespection depertement.ale de
l ' éducation des Yvelines. Ces congés sont à l' heure actuelle refusés
dans le département alors que dans les départements voisins ils
sont attribués sans ditticulté. Il souhaiterait cunnaitre les raisons
d ' une telle discrimination, et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour y remédier.

Agriculture (zone de montagne).

12045 . — 10 février 1979 . — M. Alain Mayoud attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l ' accélération de l' exode rural
qui affecte, notamment avec gravité, l 'ensemble des régions cou-
vertes par les zones dites de montagne. Le maintien d ' une activité
agricole dans ces secteurs est indispensable si l ' on veut conserver
un minimum de densité de population : or, celle-ci est souvent
tombée à moins de quinze habitants au kilomètre carré . Les mesures
pour la montagne prises lors de la conférence annuelle de 1973
représentaient incontestablement un encouragemet substantiel . Mais,
leur impact s'est considérablement amenuisé . On peut considérer
qu 'aujourd ' hui, elle a perdu 60 p . 100 de sa valeur. D 'autres pro-
blèmes se posent en matière d' ISM dont on envisage de nôuveaux
modes d'attribution. En ce qui concerne l'indemnité spéciale Pie-
mont, il semble qu 'elle ne pou rra être versée au mieux, que pour
l' hivernage 1078-1979 . La détermination de cette zona appelle elle
aussi des remarques puisqu 'elle retient comme un des critères la
notion de densité de population. C 'est ainsi que dans certains
départements, des zones accidentées situées à proximité de régions
industrielles ne peuvent être classées ni en zone défavorisée, ni en
zone piemont, compte tenu de la densité totale de population.
Quelles dispositions compte-t-il prendre sur ces différents problèmes
pour que les éleveurs de montagne puissent exercer leur activité
dans les meilleures conditions.

Médecins (tarification des actes).

12045. — 10 février 1979. — M. Jean Delaneau attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des médecins spécialistes en stomatologie qui ont à effectuer de
façon courante des «actes d'odontologie e (soins dentaires conser-
vateurs, orthopédie dente-maxillo-faciale, prothèse dentaire et
maxillo-faciale) souvent chez des sujets malades ou qui présentent
des problèmes difficiles. Du fait de la création pour les actes d'odon-
tologie des chirurgiens-dentistes (dont les études sont moins longues
et les responsabilités moins lourdes) d'une lettre clé a SCP e dont
la valeur actuelle est de 8,40 francs, les médecins stomatologistes
qui exécutent des actes théoriquement identiques se trouvent lésés
puisque leur lettre clé «I d» ne vaut actuellement que 8,10 francs.
Depuis dix-huit mois, la fédération des médecins de France et son
collège des médecins stomatologistes et chirurgiens maxillo-faciaux
demandent la créecion d'une indemnité technique pour les actes
d 'odontologie exécutés par les médecins, qui pourrait être ajoutée
au e K e de' façon que pour ces actes le somme totale soit au
moins égale à « SCP r. Cette solution aurait le double avantage
de corriger une infériorité des honoraires conventionnels que les
médecins ressentent comme une injustice et de ne pas appliquer
à ces derniers contre leur gré des dispositions réglementaires
établies pour les chirurgiens-dentistes dont la profession et la
convention sont différentes. Il lui demande si une telle mesure
peut être envisagée dans un proche délai dans le cadre de la pro-
cédure conventionnelle.

Diplômes (certificat d 'aptitude d la profession d'avocat).

12047 . — 10 février 1979. — M. Jean Delaneau attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur la durée de validité du certi-
ficat d'aptitude à la profession d'avocat . Le décret n" 72-715 du
31 juillet 1972 prévoyant les modalités dudit certificat ne précise
pas ce point . Il lui demande : 1" si celui-ci est définitivement acquis
à son titulaire ou si, faute d'avoir prêté serment et d'avoir été admis
à la conférence du stage sous un certain délai, son titulaire en perd
l'avantage ; 2" dans cette seconde hypothèse, de bien vouloir lui
préciser le délai de péremption du CAPA.

Famille (politique familiale).

12041. — 10 février 1979. — M. Joseph Henri Maujodan du Gasset
attire l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur le fait. que le Gouvernement semblait avoir promis, fin 1977,
à l'occasion du débat parlementaire traitant de l'instauration du

complément familial, de présenter au Parlement, avant le 31 décrm•
bue 1978, un rapport sur la compensation des charges fetniliales.
ll fui demande si le Gouvernement compte faire venir ce débat en
première session de 1971).

Transports scalaires ( sécurité).

12049. — 10 février 1979. — M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur sa question écrite n" 5434 dont le
texte a été publié au .Tournai officiel (Débats AN, du 26 août 1978)
et dont il lui rappelle les termes . « M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
minietre des transports que des enfants sont trop souvent victimes
d'accidents graves et parfois mortels lorsqu 'ils montent ou descendent
des cars de ramassage scalaire . 11 apparait de ce point de vue que la
réglementation en vigueur concernant les transports d 'enfants, même
si elle est plus rigoureuse que celle concernant les transports rot
tiers de voyageurs, n' est pas suffisante pour éviter de tels drames, e
Il lui demande, en conséquence, s 'il n'estime pas nécessaire de la
renforcer en mettant en vigueur des procédures utilisées à l'étran-
ger telles que la mise en terrice des feux de détresse lors de l'arrêt
des cars et l 'interdiction à tous autres véhi^_ules de dépasser ou de
croiser les cars pendant la moniét et la descente des enfants et,
d 'une manière générale, de prendre toutes les mesures de nature à
protégef la sécurité d 'enfr.ats qui n' ont pas une perception aussi
aiguë des dangers de la circulation que les adultes.

Elcctricité de France (albncntation eu courant électrique).

12050. — 10 février 1979. — Mme Louise Moreau attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur une mesure prise par la direc-
tion d ' EDF en vue d'améliorer les relations que cet organisme
entretient avec la clientèle en essayant de donner satisfaction aux
abonnés qui désirent disposer immédiatement de l'électricité dans
le cas d'en emménageaient . Il est prévu de laisser l ' électricité en
service après une résiliation de contrat, chaque fois que l'installation
répond aux règles techniques ou (le sécurité, et de faire déposer
un dossier dans le logement si l ' accès en est possible par l 'intermé-
diaire de l 'agent qui a effectué le relevé des compteurs . Elle lui
fait observer que cette pratique, polie souhaitable qu 'elle soit,
présente un certain nombre de risques . Dans bien des cas, l'agent
chargé de la résiliation n'a pas accès au disjoncteur. Dans ces
conditions, l'installation électrique intérieure reste sous tension et
cela pose des problèmes de sécurité. D'autre part, dans les zones
urbaires, étant donné que les changements de domicile sont fré-
quents, plusieurs abonnés peuvent se succéder dans un même appar -
tement avant que les index de consommation aient été relevés . Il y
a dans ce cas risque de litige, voire de contentieux Enfin, l 'absence
de contact physique entre le client et les services d ' EDF entraîne
l'établissement d 'un contrat d'abonnement par téléphone ou par
courrier. Cette procédure ne permet plus de faire signer le contrat
par l 'abonné ce qui est en contradiction avec le cahier des charges
type. Elle lui demande s' il ne pense pas qu 'il convient de tenir
compte de ces divers risques et d 'inviter la direction d' EDF
à revoir cette politique de manière à éviter les inconvénients
signalés.

Impôts locaux (tare professionnelle).

12051 . — 10 février 1979 . — M. Laïc Bouvard attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur sa question écrite n" 6252 dont le
texte a été publié au Journal officiel, débats AN du 23 septembre
1978 et dont il lui rappelle les termes : « M. Loïc Bouvard demande
à M. le ministre du budget si dans le cadre du programme de
Gouvernement de lutte contre le chômage, il n' envisage pas d' éten-
dre le bénéfice des dispositions de l'article 1565 du code général
des impôts relatives aux exonérations temporaires de taxe profes -
sionnelle à toutes les entreprises prestataires de services, associant
ainsi les collectivités locales, et notamment les communes qui le
désireraient aux efforts de l' Etat tendant à la création d 'emplois,
notamment dans les zones rurales . »

Accidents du travail et maladies professionnelles (faute inexcusable).

12052. — IO février 1979. — Mme Louise Moreau attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
introduites à l'article L. 468 du code de la sécurité sociale par
l'article 29 de la loi n" 76-1106 du 6 décembre 1976 relative au
développement de la prévention des accidents du travail. Elle lui
signale que l'application de ces dispositions relatives au cas où
l'accident est dû à la faute inexcusable de l'employeur ou de ceux
qu'il s'est substitué dans la direction, peut avoir des conséquences
désastreuses pour les petites entreprises artisanales . En effet, sI un
chef d'entreprise peut se garantir par une assurance des consé-
quences de la faute Inexcusable de ceux qu'il s'est substitué dans
la direction, en annexe à sun contrat de responsabilité civile, cette
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loi interdit à l'employeur de se garantir par une assurance contre devant, par exemple, être plaidée à jour fixe deux mois après le
toutes les conséquences de sa propre faute inexcusable — l 'auteur placement de l' assignation devant ce

	

tribunal. il conviendrait évi-
de la faute inexcusable en étant

	

responsable sur son

	

patrimoine demment de limiter la dispense d ' avoir à prendre le rôle aux seules
personnel . Elle lui fait observer que les entreprises ayant une cer-
taine dimension ont la possibilité de disposer de personnel d 'enca-
drement pour lequel ils peuvent prendre une assurance, alors que
l 'artisan travaillant avec un, deux ou trois compagnons, ne peut
être en permanence sur le chantier et ne dispose pas de personnel
compétent d' encadrement qu 'il puisse assurer. De ce fait, il reste
dans tous les cas personnellement responsable et est très lourde-
ment sanctionné si une faute inexcusable est retenue. Il est bien
certain que l 'artisan qui connaît les dangers de la profession ne
laisse pas volontairement son personnel courir des risques. Il est
comparable à cet égard au chasseur qui, ayant une arme à la main,
et sachant qu 'elle peut tuer ou blesser, ne commet volontairement

'aucune imprudence. Cependant le chasseur peut prendre une assu-
rance contre les conséquences d ' une faute involontaire éventuelle;
l'artisan ne le peut pas. Elle lui demande si, au moment où les
pouvoirs publics comptent beaucoup sur l 'artisanat pour aider à
résoudre les problèmes de l'emploi, elle estime normal d'imposer
aux artisans des contraintes de cet ordre et si elle ne pense pas
qu'il conviendrait, au contraire, d 'amender le texte voté en 1976.

Assurance invalidité-décès (conditions d'attribution).

12053. — 10 février 1979. — M . Jean-Marie Daillet rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu'en application de
l 'article fit du décret du 29 décembre 1945 modifié par les décrets
des 3 décembre 1965, 21 août 1969 et 16 février 1976, les titulaires
d' une pension d'invalidité de la sécurité sociale qui exercent une
activité professionnelle non salariée peuvent cumuler le montant
de leur pension d'invalidité et le gain provenant de l'activité non
salariée, dans la limite d'un plafond fixé par décret. Ce plafond,
dont le montant n' a pas varié depuis le 1" mars 1976, est actuelle .
ment fixé pour un ménage à 18000 francs par ais. 11 lui demande
comment il se fait que, compte tenu de l'augmentation du coût de
la vie intervenue depuis trois ans, aucune revalorisation de ce pla-
fond n'ait été envisagée et si elle n'a pas l'intention de publier de
toute urgence un décret concernant cette revalorisation.

Assurance invalidité-décès (conditions d'attribution).

12054. -10 février 1979. — M . Jean-Marie Oeillet expose à M. le
ministre du budget qu'en vertu de l'article 31 de la loi n' 78-1240
du 29 décembre 1978 (loi de finances rectificative pour 1978) modi-
fiant le paragraphe 4 de l'article 261 du code général des impôts,
sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée les prestations
effectuées par les notaires lorsqu 'elles relèvent de Ieur activité
spécifique telle qu'elle est définie par la réglementation applicable
à leur profession. il lui fait observer que l 'article 2 de la loi du
7 mai 1946 rand obligatoire l'intervention d'un géomètre ' expert
pour fixer les limites des biens fonciers pour procéder à toutes
opérations techni q ues ou études sur l'évaluation, le partage, la
mutation, lorsque ces opérations 'ont pour but l 'établissement de
procès-verbaux, plans de bornage et autres plans destinés à être
annexés à des actes authentiques, judiciaires ou administratifs pour
constats, états de lieux ou divisions de biens fonciers . Par ailleurs,
le décret du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité foncière
rend , également obligatoire l'établissement par un géomètre expert
d'un document d'arpentage à l'occasion de toutes divisions parcel-
laires. Ces deux catégories de prestations seront donc passibles
de la TVA du fait qu'elles sont effectuées par les géomètres experts
alors qu'elles le sont à l'occasion d'actes établis par les notaires
qui, eux, ne seront pas soumis à la taxe . Il lui demande s'il n'estime
pas logique d'exonérer de la TVA les prestations établies par les
géomètres ex p erts lorsqu'alles sont destinées à être annexées à des
actee authentiques et s'il ri'a pas l'intention de prévoir une mesure
de ce genre lors de l'établissement du décret d'application des
nouvelles dispositions.

Justice (organisation : procédure).

12055. — 10 février 1979 . — M. Pierre de Bénouville appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur la situation difficile
dans laquelle se trouvent souvent des personnes âgées par suite
des délais .e procédure qui peuvent atteindre plusieurs années.
Il serait opportun de faire réduire ces• délais pour les personnes
d' un âge avancé — soixante-quinze ans par exemple — se trouvant
dans l'obligation d'introduire une instance en justice. Cette mesure,
en faveur de personnes ayant une espérance de vie réduite, serait
parfaitement justifiée par la lenteur des procédures . Il serait bon
qu'une disposition légale prévoie une procédure ayant un caractère
d'urgence pour toute Instance dans laquelle le demandeur serait
ltgé de plus de soixante-quinze ans, ladite instance étant dispensée
de prendre le rôle du tribunal devant lequel elle serait portée et

instances dans lesquelles le demandeur serait la personne âgée, car
li n 'y aurait aucune raison de pénaliser, par une procédure plus
expéditive, les personnes ligies défendant leurs droits en justice.
Il serait également nécessaire de faire procéder très rapidement
aux expertises qui pourraient être ordonnées par les tribunaux
auxquelles des personnes âgées devraient avoir recours . Il lui
demande s'il ne pourrait pas prendre l'initiative d'un projet de loi
pour faire adopter ces mesures nécessaires.

Handicapés (Ioi du 30 juin 1975).

12056. — 10 février 1979 . — M. Michel Barnier appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'application
de la loi d'orientation du 30 juin 1975 concernant les handicapés
mentaux, et notamment sur le sentiment des associations respon-
sables de ces handicapés. Ceux-ci viennent de constater le sens
restrictif qui serait donné aux dispositions généreuses de la loi
d'orientation en ce qui concerne les malades mentaux, au point
d'exclure totalement ces malades du champ d'application de la loi.
Ils ont déploré également le retard apporté à la publication du
décret d'application relatif à l'article 47 de la loi d'orientation.
Sur l'epsemble de ces problèmes, il lui demande s'il ne . lui parait
pas opportun d'envisager à court terme une concertation plus
approfondie avec les associations intéressées afin de reviser éven-
tuellement certains textes.

Impôt sur le revenu (pensions de retraite civiles et militaires).

12057. — 10 février 1979. — M. Jean Bonhomme expose à M. le
ministre du budget que les retraités militaires et leurs veuves
ont perçu, l'année 1978, du fait de la modification de leur verse-
ment de retraite, quatorze mois qui doivent âtre pris en compte au
titre de l'impôt sur le revenu. Il en résultera un effet cumulatif
qui aggravera la charge fiscale de ces contribuables . Il lui demande
ce qu'il compte faire pour réduire cette anomalie.

Commerce extérieur (aliments du bétail).

12058. — 10 février 1979. — M. Gérard Chasseguet expose à M. I.
ministre de l'agriculture les Inquiétudes des producteurs de céréales
de la Sarthe . 'Alors que ceux-ci viennent de retrouver une récolte
normale après plusieurs années difficiles dues aux intempéries,
ils sont confrontés aux problèmes de débouchés concernant la
récolte céréalière de 1978 . En effet, les organismes cummunautaires
ont autorisé l'importation massive de produits de substitution
(12 milliards de tonnes dont 6 de manioc) qui, en remplaçant les
céréales européennes, obligent la Communauté à financer l'expor-
tation, à perte, de l'excédent des céréales récoltées (jusqu'à 500 francs
par tonne pour l'orge) . Ces dispositions sont particulièrement
regrettables car le manioc, tout en prenant la place d'orges euro-
péennes, ne réduit en rien la dépendance de l'Europe en aliments
énergétiques, mais il accroit par contre celle de la France. Consi-
dérant en effet que, pour 5 tonnes de manioc, il faut en outre
Importer une tonne de soja, notre dépendance à l'égard des pays
producteurs de soja (USA notamment) va s'amplifier. Il est évident
qu'à terme ces importations massives de produits des pays tiers
risquent de compromettre sérieusement l'équilibre précaire de notre
balance commerciale . Dans la Sarthe, de telles mesures pénalisent
les producteurs de céréales qui vont plus difficilement écouler
leurs produits en Bretagne et les producteurs de porcs qui vont
être une nouvelle fois victimes de distorsions de concurrence. D
iui demande que toutes dispositions soient prises au plan commu-
nautaire afin que cessent ces importations anarchiques des pays tiers
(manioc, matières grasses végétales) qui sont une véritable atteinte
à la politique agricole commune.

Coiffeurs (profession : conditions d'exercice).

12959. — 10 février 1979. — M. Gérard Chasseguet expose à
M. le ministre de l'économie que l'inspection académique de la
Sarthe exige d'un coiffeur ou d'une coiffeuse désirant ouvrir un
salon de coiffure la détention du brevet professionnel de coiffure
dames et messieurs, alors que, généralement, les intéressés désirent
créer un salon concernant l'une et l'autre de ces catégories. Il en
résulte la quasi impossibilité, pour la plupart des professionnels de
la coiffure, de s'installer à leur compte . D lui demande si les dispo-
sitions adoptées à ce sujet dans le département de la Sarthe sont
conformes à la réglementation . devant être appliquée sur le plan
national.
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Cadres (emploi).

12060 . — 10 février 1979 . -- M. Jean-Pierre Delalande attire
l ' attention de M. le ministre du travail et de la participation sur les
difficultés que rencontrent actuellement les cadres et en particulier
ceux qui, âgés de plus de. cinquante ans, sont au cLômage . Du fait
même de leur âge, leur reclassement s ' avère très difficile, et les
possibilités qui leur sont offertes, peu nombreuses . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à celle situation
critique .

Sécurité sociale (dé penses et recettes).

12061 . — 10 février 1919. — M . Jean-Pierre Delalande attire
l' attention <le Mme le ministre de la santé et de la famille sur te
problème du déplafonnement partiel des cotisations, mesure adoptée
récemment et pourtant contraire au programme de Blois. Il lui
demande s' il ne lui paraît pas normal que les parlementaires puissent
contrôler les fonds transitant par le budget de la sécurité sociale,
dont les dépenses renrésentent en 1978 les deux tiers du budget de
mat.

Transports aériens (aéroports).

12062. — 10 février 1979. — M. Jean-Pierre Delalande expose à
M. le ministre des transports que les riverains de l 'aéroport Charles-
de-Gaulle à Roissy lui ont fn it part des vives inquiétudes qu ' ils
éprouvent au sujet des nuisances qu ' entraînera la mise en service
de la deuxième piste de l'aéroport . Ils lui ont fait valoir que l' éten-
due de ces nuisances sera largement fonction des modalités d'utili-
sation des pistes : utilisation banalisée et indépendante de chaque
piste ou utilisation combinée des deux pistes selon le sens de décol-
lage ou atterrissage Ouest ou Est, Il apparait inoispensable que la
mise en service de cette piste soit précédée d ' une étude d ' impact
englobant les diverses éventualités . 11 lui demanae notamment si,
pour soulager les atterrissages face à l 'Est, li ne serait pas souhai-
table de faire prendre aux aéronefs l'indicateur de pente (gli ;le path)
à plus grande distance de la piste qu'actuellement ; l'avantage de
cette procédure étant que les avions ayant alors une pente régulière,
de grandes poussées de réacteurs seraient évitées aux paliers actuel-
lement imposés . Pour diminuer les nuisances sonores et les infra-
sons, particulièrement gênants pour les riverains, il lui demande
également s'il peut intervenir auprès de la compagnie Air France
pour que celle-ci aménage les horaires afin d ' éviter des etterrissages
aux heures de profond sommeil. L lui demande s'il peut lui faire
connaitre ses intentions sur les procédures de moindre bruit qui
peuvent encore être améliorées au départ et à l'arrivée des aéronefs
à l'aéroport de Roissy.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d'école).

12063. — 10 février 1979. — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les conditions très strictes
d'attribution aux chefs d'établissements scolaires d'une décharge de
service, en fonction des effectifs. 11 lui expose la situation des direc-
trices qui acceptent d'accompagner des enfants en classe de mer
ou de neige, mais qui doivent renoncer à ce projet dans la mesure
où, en raison d'effectifs inférieurs aux normes, aucun stagiaire ne
peut seconder l 'institutrice acceptant d 'assumer la lourde charge de
l'intérim . En conséquence, il lui demande s'il ne conviendrait pas de
prévoir pour ces cas précis des dérogations afin de ne pas priver
des enfants du bénéfice d'un séjour à la nier ou à la montagne.

Impôt sur le revenu (redressements et vérifications).

12064. -- le février 1979. — M. André Jarret appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur les réponses faites aux questions
écrites n" 34063 (Journal officiel, Débats AN du 3 avril 1977, page
1480) et n" 38862 (Journal officiel, Débats AN du 14 janvier 1978,

page 101) . Dans la dernière de ces réponses, il était dit : e 1" L'admi-
nistration a prescrit à ses agents d'adresser aux contribuables dont
la situation fiscale d'ensemble fait l'objet d'une vérification appro-
fondie, une lettre leur précisant les années vérifiées et leur donnant
diverses indications sur les modalités de cette vérification. Bien que
les dispositions de l' article 1649 septics ne concernent que les véri-
fications de comptabilité, Il est indiqué dans cette même lettre que
le contribuable a la possibilité de se faire assister par un conseil
juridique de son choix. Il lui demande si cette réponse s'applique à
un contrôle semblable commencé le 28 janvier 1975 et terminé le
14 mai 1975 par notification de redressements, soit plus de trois
mois après le début des opérations .

Parlement européen (élections).

12065 . — 10 février 1979 . - M. Gabriel Kaspereit expose à M . le
ministre de l'intérieur qu'il y aurait lieu de prendre des mesures
afin de permettre à près de cinq cents de nos compatriotes résid .mt
à Taiwan, à l'occasion des élections européennes, de participer à
celles-ci . En effet, les Français demeurant à Taïwan sont dans
l' impossibilité de voter, car la loi exige la comparution (levant le
consul pour établir une procuration . Or, le consulat le plus proche
se trouve à I-Iong-kong, entrainant un voyage long et onéreux . H lui
demande de bien vouloir prendre tentes dispositions qui s 'imposent
afin de permettre le vote de ces citoyens français.

Input sur le revenu ibémiftees non commerciaux:

12066, — 10 février 1979 . — M. Rend La Combe expose à M . le
ministre du budget qu ' un vétérinaire, membre d 'une association de
vétérinaires, s' en reiire pour redevenir indépendant . Il continue à
exercer avec la même clientèle . li lui demande s'il doit être fait
application de l 'article 29 :3 du CGl qui prévoit en cas de a cessation s
d 'activité le dépôt d 'une dérlaiatioi dans les dix jours et la taxation
des créances acquises et non recouvrées . Il convient de préciser
qu ' en l'état actuel de la législation, l 'association ne peut être ins-
crite à l 'ordre des vétérinaires et que cloaque vétérinaire exerce
sous sa propre responsabilité

Enregistrement (droits) (cession de clientèle).

12067. — IO février 1979. — M. René La Combe expose à M . le
ministre du budget qu' aux ternies de l ' article 720 du code général
des impôts, les droits d' enregistrement sont dus sur les mutations
de propriété à titre onéreux de clientèle . Cette disposition est éten -
due à toute convention à titre onéreux ayant pour effet de per-
mettre à une personne d ' exercer une profession, une fonction ou
un emploi occu p é par un précédent titulaire, même lorsque ladite
convention conclue avec ce titulaire ou ses ayants cause ne s'accom-
pagne pas d ' une cession de clientèle. Les droits sont exigibles sur
toutes les sommes dont le paiement est imposé du chef de la conven-
tion, sous quelque dénomination que ce soit, au successeur, ainsi
que sur toutes les charges qui lui incombent . Il lui demande de bien
vouloir préciser si ces dispositions sont applicables à l'indemnité
qualifiée de domnaces-intéréts fixée d 'un commun accord avec les
parties, par le conseil de l'ordre, octroyée à la veuve d ' un expert-
comptable qui s' est trouvée dépossédée, par l'assistant de son mari,
d' une partie Importante de la clientèle de ce dernier. Il est précisé
que les clients ont été nias devant le fait accompli . Dans 1m, négative,
il serait contraire à l' équité que l'indemnité versée puisse, en
l'absence d'un accord contractuel de cession de clientèle, échapper
aux droits susvisés.

Handicapés (appareillage).

12068. — 10 février 1979 . — M. Jean-François Mancel appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
souhaits exprimés par l 'association des paralysés de France en ce
qui concerne l'application des articles 53 et 60 <le la loi d ' orientation
en faveur des handicapés, articles relatifs à l 'appareillage . Il est
demandé que la prise en charge de celui-ri réponde aux critères
suivants : libre choix, par le patient, du médecin prescripteur qui
délivre une ordonnance définissant l 'appareillage nécessaire ; libre
choix, par le patient, du fabricant auquel sera confiée l 'exécution
de l' ordonnance ; envoi du dossier, à l 'appui d' une demande d'entente
préalable, à l'organisme payeur dont la décision de prise en charge
sera admise en cas de non-réponse négative dans un délai de quinze
jot:rs. La création, sous les auspices du ministère <le la santé et
de la famille, d'une commission dite « Finalité des orthèses et
prothèses s est souhaitée. Composée à parts égales des représentants
des usagers désignés par les associations de handicapés parmi les
plus représentatives, des représentants des médecins prescripteurs
désignés par leurs organes professionnels les plus représentatifs, des
représentants de la profession d'orthopédiste désignés par leur
chambre syndicale et des représentants des organismes payeurs
les plus représentatifs, cette commission aurait pour but de publier
un catalogue dont la première édition devrait intervenir dans un
délai impératif d' un an . Par la suite, une édition revisée paraitrait
charpie année. Un contrat type devrait être mis au point qui serait
diffusé par la commission, laquelle ferait procéder par ailleurs à des
tests sur le matériel offert sur le marché pour être vendu en l'état.
Un contrôle médical de l ' appareil serait effectué par le médecin
prescripteur, après avis et accord du patient . L 'attestation de couve . '
mince serait adressée, à l'appui de la facture du fournisseur, à Verga-
nisme payeur qui paierait directement selon le système du tiers
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payant. Des mesures de soutien et de stimulation pourraient être
envisagées au moyen de conventions établies entre les caisses de
sécurité sociale et les établissements de rééducation fonctionnelle
accueillant des handicapés et fabricant des appareillages. Le prix
de l'appareillage pourrait être inclus dans le prix de journée pour
les patients internes alors que, pour les patients exte tes, le centre
recevrait une Indemnité compensatoire . II lui de Inde de bien
vouloir lui donner son avis sur la réfor me de l'appareillage dont
il vient d' évoquer les principaux aspects et pour laquelle elle n'a
pas dû manquer d'être consultée par l ' association des paralysés
de France. Il souhaite savoir si une suite favorable semble pouvoir
être réservée à ces propositions relatives à l 'important problème
que représente l 'appareillage pour les handicapés devant y recourir.

Impôts 'véhicules de sociétés).

12069 . — 10 février 1979. — M. Jean-François Mancel rappelle à
M . le ministre du budget l' intention du Gouvernement d'apporter
les aides nécessaires aux petites et moyennes entreprises. Dans le
cadre de cette possibilité d'intervention, il lui expose le cas d'une
petite entreprise de pompes funèbres qui désirerait acquérir un
véhicule modèle grand breack destiné à avoir les utilisations sut-
vantes : transport de corps sur de longues distances ; transport des
familles accompagnant un autre véhicule funéraire ; livraison de
fleurs et couronnes, et démarches diverses relatives à l 'exercice
de la profession . Dans l 'état actuel des textes, seul un véhicule
utilisé dans le premier des cas envisagés 'transport de corps sur
de longues distancesu autorise la récupération de la TVA sur
l 'achat . l'cxondrati'•n de la taxe sur les véhicules de société et la
gratuité de la vignette automobile . Or, la dimension de l 'entreprise
ne permet pas à celle-ci d'utiliser le véhicule en cause pour ce seul
usage. Il lui demande les dispositions qui lui paraissent possibles
et souhaitable d 'être prises en vue de permettre la rentabilisation
au maximum . par les petites et moyennes entreprises . des véhicules
à usages multiples utilisés par ces dernières sur un plan exclusive-
ment professionnel.

Tribunaux administratifs création).

12070. — 10 février 1979. — M. Jean-Louis Masson appelle à
M . le Premier ministre que dès le mois d 'octobre 1978, lors du
vote de la loi de' restructuration de la sidérurgie, il avait réclamé
un certain nombre de mesures et en particulier la création d 'un
tribunal administratif à Metz. Deprés cette date, il a eu l'occasion
de rencontrer le directeur de caienet de M . le Premier ministre et
de lui remettre un long mémorandum sur celte affaire . Il lui rap-
pelle que Metz est le seul chef-lieu de région à ne pas disposer
de tribunal administratif, qu'en outr e, contrairement à ce qu'affir-
maient certains services administratifs dans une récente lettre, si
un tribunal administratif était créé à Metz ce ne serait pas celui
de France qui aurait le moins d 'affaires à traiter. Chacun sait
due très souvent tes services centraux de l'administration sont
réticents devant les problèmes que pourrait poser toute modifica-
tion relative au département de la Moselle compte tenu de la juri-
diction spéciale d'Alsace-Lorraine. Il tient toutefois à rappeler que
cet argument ne saurait être accepté dans la mesure où une cour
d ' appel a déjà été créée dans les mêmes conditions que pourrait
être créé un tribunal administratif . Il lui demande donc de bien
vouloir lqi indiquer s'il est possible d'examiner favorablement sa
proposition de création d 'un tribunal administratif à Metz.

Jeux et paris (loto).

12071 . — 10 février 1979. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le Premier ministre que dans le cadre du débat relatif au
vote sur la loi de la sidérurgie, il a proposé un certain nombre
de mesures de décentralisation tertiaire sur Metz . En partculier,
il a repris l ' idée lancée par le comité e Metz ville tertiaire n qui
a été créé par l 'association pour le développement économique,
culturel et social de la Lorraine du Nord et qui demandait d'une
part l'implantation d'une grande cité administrative et d'autre
part la décentralisation de certains grands services parisiens ;
notamment les services de gestion du loto pourraient parfaitement
s'insérer dans une action de décentralisation . II lui demande donc
s'il est possible d'assurer la décentralisation des services du loto.

Impôt sur tes sociétés (Groupes de so-aétés).

12072. — 10 février 1979 . — M . René Pailler expose à M . I. minis-
tre du budget la situation suivante : une société anonyme A pos-
sède 90 p. 100 des parts d'une société en nom collectif (ou d'une
société civile) possédant elle-même 90 p . 100 d'une autre société

anonyme B, si bien que, par le canal d'une société soumise à l'arti-
cle 8 du code général des impôts, A détient en fait 81 p . 100 d'une
autre société soumise au régime des sociétés de capitaux . Il lui
demande si le régime particulier d'imposition des sociétés mères
est susceptible de s 'appliquer chez la société A sur les dividendes
perçus de la société B par l'intermédiaire de la société en nom
collectif (ou de la société civile).

Assurance vieillesse (cotisations),

12073. — 10 février 1979. — M . René Pailler rappelle à Mme le
ministre de le santé et de la famille qu'aux ternies du décret
n" 78-320 du 14 mars 1978, les Lavailleurs non salariés des profes-
sions artisanales, industrielles et commerciales, commençant à exer-
cer leur activité doivent acquitter, au titre de l'assurance vieillesse,
des cotisations calculées sur la base d'un revenu forfaitaire égal
au tiers du plafond visé à l 'article L . 063. 9 du code de la sécurité
sociale et la cotisation provisionnelle dont Ils sont redevables au
titre de l'année suivante sur la base d'un revenu forfaitaire égal à
la moitié dudit plafond . A ce propos, il lui cite le cas d'un jeune
commerçant installé depuis le 1" octobre 1978 et qui se voit déjà
contraint d'acquitter, pour sen assurance vieillesse, deux cotisations
totalisant 2 434 francs. Il est indéniable que le paiement d'une telle
somme représente, en début d'activité, une charge particulièrement
lourde . Il lui demande si elle n'estime pas opportun d'alléger, ou
de répartir dans le tenips, le paiement des cotisations d'assurance
vieillesse impnsé aux assurés des régimes du commerce et de l'arti-
sanat commençant à exercer leur activité.

Accidents du travail et maladies professiouaelies (cotisations).

12074. — 10 février 1979 . — M. Antoine Rufenacht rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' un arrêté du
1 ,r octobre 1976, abrogeant celui du 19 juillet 1954, fixe de nou-
velles règles relatives à la tarification des risques d ' accidents du
travail et de ,analadies professionnelles, dans le but de : simplifier
les méthodes le 'salcul des différents taux de cotisation ; développer
l'incitation des employeurs à la prévention des accidents du travail.
'Le texte vise à personnaliser la tarification, pour inciter les em-
ployeurs à réaliser des efforts soutenus en matière de prévention
des accidents du travail et des maladies professionnelles, et à
appliquer parfaitement la réglementation en matière 'd'hygiène et
de sécurité. Les taux sont déterminés en fonction du coût réel
des accidents comptabilisés au cours des trois derniers exercices
connus, en l'ecce ronce 1974-1975 et 1976 . 11 lui expose à cet égard
qu 'en 1974 un salarié d'une entreprise a été victime d'un grave
accident de la route alors qu'il avait terminé son travail dans
une ville et qu'il rejoignait son domicile situé dans une autre ville.
L'esprit du texte précité ne peut de toute évidence viser un accident
de la route dans lequel la responsabilité de l'employeur ne peut
être recherchée puisqu'il n 'a aucun moyen d'action dans les domaines
de la prévention et de la sécurité . Les conséquences financières
de cet accident de 1974 ont 'été comptabilisées en i976, ce qui fait
que l'incidence sur la détermination du taux des accidents du
travail se répercutera sur les cotisations de 1978, 1979 et 1980.
Dans le cas particulier qui vient d'être exposé l'accident a entraîné
des prestations versées d'un montant de 608 458 francs. Le taux
des cotisations d'accidents du travail' notifié à l'entreprise pour
deux de ses établissements qui dépendent de la caisse régionale
d'assurance maladie de Rouen est de 34.9 p . 100 à compter du
1" janvier 1978. La méthode du taux individuel qui consiste, pour
déterminer le taux brut, à multiplier par 100 les prestations versées
et à diviser par les salaires payés au personnel au cours des trois
dernières années idans la limite du plafond de sécurité sociale)
pour les deux établissements concernés par la caisse ne paraît
pas conforme à l'esprit de la loi car ceci revient à faire peser sur
les établissements d'une caisse tels les effets d'un accident grave.
Il en résulte qu 'un tout petit établissement qui aurait eu une
masse salariale de 608 458 francs avec tin accident du travail occa-
sionnant des prestations de 608458 francs se verrait notifier un
taux de cotisations accidents du travail de 100 p . 100. L'application
du texte en cause apparaît d 'autant plus illogique, que pour une
petite entreprise le plus mauvais des cas aurait amené à une tari-
fication mixte et plus probablement à une tarification collective.
Dans ce cas, le taux collectif. (risque 5711 .1) aurait été de 3,10 p, 100.
Le salaire pris pour calculer le taux brut ne peut pas être la
masse des salaires sur trois ans des deux établissements concernés
car statistiquement il y a une erreur dans l'analyse du système.
Ce taux notifié, s'il est maintenu, entraînera pour l'entreprise en
cause une charge supplémentaire de plus d'un million de francs.
Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne l'anomalie
qu'il vient de lui exposer, anomalie que toute entreprise peut
rencontrer.
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Enfance inadaptée (allocations).

12075. — 10 février 1979. — M. Gilbert Barbier attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les modalités
d ' application de la circulaire n" 24 (lu code de la sécurité sociale
du 4 aoùt 1977 émanant de son ministère . Il lui expose le cas de
Monsieur X, employé d' une collectivité locale et en conséquence
altgaé en matière de prestations familiales sur les fonctionnaires
de l 'Etat, dont la fille mineure est handicapée à 30 p. 100 et pour
laquelle la commission d'éducation spéciale a reconnu te droit à
l'allocation du même nom pendant des périodes de retour au foyer
au moins égales à . trente jours. Pendant les vacances d 'été et plus
récemment pour cause de maladie, deux séjours ouvrant droit à
l 'allocation furent effectués . Les époux X demandent alors l 'appli-
cation de la circulaire 'n" 24 du code de la sécurité sociale du
4 août 1977, qui prévoit que l 'allocation doit être attribuée à compter
du premier jour du mois civil où l 'enfant revient à son foyer et
jusqu 'au dernier jour du mois civil où il retourne à l 'établissement.
Or, pour le Trésor public, à l'égard des fonctionnaires ou assimilés,
les dispositions de la circulaire BOB 139 du 21 novembre 1977,
émanant du ministère de l ' économie et des finances, complétant
la circulaire BOB 118 du 8 octobre 1976, doivent prévaloir . Il en
résulte que les périodes pendant lesquelles l ' enfant se trouve au
foyer de ses parents doivent être, pour donner lieu à l'attri-
bution de l'allocation spéciale, au moins égales à un mois de date
à date, les fractions de mois n'étant pas prises en compte pendant
les séjours de 1racances . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre afin d 'assurer le plein respect de la
circulaire n" 24 du code de la sécurité sociale du 4 août 1977 et
son application d'une manière non discriminatoire.

Travail (durée) (salariés agricoles).

12076 . — 10 février 1979. — M. Francis Gong appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés spécifiques aux-
quelles se trouvent confrontés de nombreux exploitants agricoles,
compte tenu de l'actuelle législation en matière de durée maximale
du travail applicable à l'emploi de salariés dans les exploitations
et entreprises agricoles . L'article L . 994 du code rural fixe cette
durée maximale à 57 heures au cours d 'une même semaine et à
50 heures en moyenne au cours d'une période quelconque de
douze semaines consécutives. Ces dispositions sont difficilement
compatibles avec les réalités du travail en agriculture, dans la
mesure où le rythme du travail agricole est dicté par des impératifs
naturels et où la structure des exploitations se prête mal au travail
par équipes ou par roulement, les procédures de dérogation étant
par ailleurs tr op lourdes et insufisantes . Il lui demande s' il ne
pourrait être envisagé de modifier la législation actuellement en
vigueur en déterminant un contingent annuel d ' heures qui évite
toute référence à un maximum hebdomadaire ou à un maximum
sur douze semaines en lui substituant la notion de maximum
journalier qui en toute hypothèse ne pourrait dépasser douze heures.
Ce contingent annuel d'heures qui pourrait être fixé, en concerta -
tion avec les organisations représentatives, et fixé par exemple
à 2 400 heures soit 50 heures X 42 semaines permettrait une meil-
leure répartition du travail en fonction des impératifs climatiques
et apporterait un nécessaire assouplissement, étant entendu que si
l'employeur est conduit à réduire la durée hebdomadaire en dessous
de quarante heures pour certaines semaines en raison du plan de
charge de l'entreprise, les heures ainsi perdues seraient intégrale-
ment indemnisées.

• Départements d'outre-nier (Réunion : prestations familiales).

12077. — 10 février 1979. — M. Jean Fontaine expose à Mme I.
ministre de la santé et de la famille ce qui suit : dans le départe-
ment de la Réunion il arrive fréquemment que les mères de famille
divorcées ou séparées de corps ne peuvent prétendre à l 'allocation
orphelin parce qu'une contribution aux frais d'entretien des enfants
a été fixée par décision du tribunal compétent . Or, dans les faits,
le montant de la pension alimentaire est généralement minime,
au regard de la faiblesse de la capacité contributive du père et
souvent il n'est versé que très irrégulièrement . Le parent qui a la
garde des enfants entreprend bien souvent des poursuites à
l'encontre de celte qui se soustrait à ses obligations ; même lors-
quelles aboutissent, il faut attendre longtemps et souvent sans
résultat pratique puisque le défaillant n'est pas en mesure d'honorer
sa créance . C'est pourquoi il lui demande d'envisager d'accorder
l'allocation orphelin en cas de divorce ou de séparation de corps
dès lors que les poursuites ont été engagées pour obtenir l 'aide due
aux enfants et Bras le cas où cette aide serait inférieure au montant
escompté de l'allocation orphelin.

Départements d ' out re-oser (Itération).

12078. -- 10 février 1979. — M . Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'intérieur les conséquences préjudiciables au bon fone•
bonnement de l 'administration préfectorale à la Réunion du fait
du manque alarmant de personnel qualifié, notamment d 'attachés.
Il lui demande de lui faire conneitre si dans des délais raisonnables
il n 'envisage pas de pallier ces difficultés et de créer des postes
budgétaires en conséquence.

Téléphone (raccordement(.

12079. — 10 février 1979. — M. Louis Goasduff demande à M . le
secrétaire_ d' Etat aux postes et télécommunications s 'il ne pense pas
qu' il serait équitable d ' étendre !a réduction de 50 p . 100 accordée
aux aveugles de guerre, aux aveugles civils et en particulier aux
aveugles accidentés du travail . En effet, les aveugles de guerre
sont de moins en moins nombreux en 1979 et c ' est pourquoi il
pense qu' il serait judicieux d 'accorder cette réduction aux aveugles
civils pour lesquels le téléphone est souvent le seul moyen de
communication .

Emploi (fonds national de l ' emploi).

12080. — 10 février 1979. — M . Gilbert Gantier rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation les termes de sa question
écrite n " 3304 partie au Journal officiel du 17 juin 1978. Il lui
rappelait qu'en réponse à sa question écrite n" 23346 concernant
le champ d ' application de la loi n" 63-1240 du 18 décembre 1963
relative au fonds national de l'emploi, il lui avait été répondu
qu ' a à cet effet des textes étaient. alors soumis à l 'étude des dépar-
tements ministériels concernés II lui demande si des mesures
ont été prises afin d 'étendre le champ d 'application de cette loi.

Vacances scolaires.

12081 . — 10 février 1979. -- M. Gilbert Gantier appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l ' opportunité de fixer rapide-
ment la date de la rentrée scolaire 1979. De nombreuses entre-
prises, souhaitant poursuivre la politique d 'étalement des vacances
si bénéfique à notre économie . ont en effet intettogé leurs salariés
afin qu'ils fixent k calendrier de leurs congés d'été . Ces salariés,
pou' la plupart pères et mères d 'enfants d ' àge scolaire, n' ont pu
jusqu'ici faute de connaitre la date de la prochaine rentrée, répon-
dre au quastionnaire de leurs employeurs . Il lui demande. en consé-
quence ; de bien vouloir préciser rapidement la date de la rentrée
scolaire 1979.

Secrétariat d 'Etat aux postes et télécommunications (personnel).

12082. — 10 février 1979 . — M. Pierre Forgues appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des recettes postales des Hautes-Pyrénées . Il lui fait obser-
ver que certaines d 'entre elles ont les points requis pour accéder
à la quatrième classe . Ces créations de recettes postales en classe
supérieure permettraient au,' receveurs distributeurs des Hautes-
Pyrénéc_e d 'améliorer leur avancement et seraient conformes aux
déclarations du Gouvernement selon lesquelles il souhaite maintenir
les services publics de l'Etat dans les communes rurales. C'est
pourquoi il lui demande s 'il compte procéder à ce surclassement
et dans quel délai .

Transports sanitaires <tnxis).

12083 . — 10 février 1979. — M . Jean-Pierre Chevènement demande
à Mme le ministre de la santé et de la- famille pour quelles raisons
elle n 'a pas répondu, dans les délais réglementaires, à sa question
écrite n" 8038 (Journal officiel (lu 3 nov'embre 1978) dont il lui
rappelle les termes ci-après' : K Après qu'un grand nombre d'obli-
gations , d ' investissements de m,:dcrnisation ont été imposées aux
entreprises de transports sanitaires privées, notamment par le
décret n " 73-384 du 27 mars 1973, les établissements hospitaliers
publies et privés semblent avoir tendance aujourd'hui à préférer
aux entreprises de transports sanitaires agréées de simples trans-
ports en taxi moins onéreux pour la sécurité sociale. Il lui demande
de bien vouloir lia préciser : 1" dans quels cas et selon quels cri-
tères les établissements hospitaliers sont habilités à recourir au
transport par taxi ; 2" quelles voies de recours sent offertes aux
malades, en cas de malaise dans un véhicule ne répondant pas aux
dispositions réglementaires, cas évoq ué dans la circulaire n" 00021 bis
du 2 janvier 1978 de la direction des hôpitaurt ; 3° s'il lui parait
normal que le médecin conseil de la sécurité sociale puisse déci-



834

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

10 Février 1979

der qu'un transport par ambulance sera remboursé au prix du taxi,
contrairement à l'avis du médecin qui a délivré un bon de trans-
port ; 4 " si elle entend hâter la publication des mesures régie-
me taire€ envisagées en ce qui concerne les véhicules sanitaires
légers.

Police (commissariats).

12684 . — 10 février 1979. — M . Alain Vivien appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'état déplorable de l'immeuble
occupé actuellement par le commissariat de police de Melun . Ça
bâtiment où les services précités avaient été anciennement relogés
à titre provisoire a atteint un tel degré de vétusté qu'il ne répond
plus aux normes de sécurité, non plus qu' aux nécessités profession-
nelles d'un commissariat couvrant les besoins d'une ville de
40000 hab lents. En dépit de nombreuses interventions, notamment
effectuées par les élus locaux, la construction d'un hôtel de police
nouveau n'est toujours pus assurée et les conditions de travail du
personnel s'aggravent de jour en jour. I: lui demande de bien vou-
loir reconnaître l'urgence de la construction d'un hôtel de police
à Melun et de lui préciser la date à laquelle cette opération
sera programmée et financée sur le budget du ministère de l'inté-
rieur.

Permis de conduire (service national des examens
du permis de conduire).

12085 . — 10 février 1979. — M. Gérard Sept attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des personnels techniques
et administratifs du service national des examens du permis de
conduire, qui depuis le 8 novembre dernier ont engagé un certain
nombre d actions pour faire aboutir leurs revendications . Des solu-
tions partielles ont été proposées par le ministre de tutelle qui ont
obtenu l'agrément des personnels intéressés, notamment en ce qui
concerne : 1" la compensation de l'utilisation par les inspecteurs
d ' un véhicule personnel pour les besoins du service ; 2' l ' améliora-
tion de la situation des inspecteurs principaux chargés de contrôle
régional ; 3 " l 'amélioration du régime indemnitaire du personnel
technique ; 4' l'amélioration du régime de primes et indemnités du
personnel administratif ; 5" la compensation des frais engagés pour
le transport du màtériel à l'intérieur de la commune de la rési-
dence administrative . 11 lui demande de lui faire connaitre quelles
mesures il compte prendre pour satisfaire les justes revendications
de ces personnels.

Fruits 'et légumes (vergers).

120E6. — 10 février 1979 . — M. Gérard Bapt attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'apparition dans le Sud-Ouest
d'une grave maiudie, « le feu bactérien du poirier », qui peut mettre
en péril la production de pommes et poires de cette région si
des mesures rapides lie sont pas prises pour enrayer cette maladie.
En effet, déjà ce sont une cinquantaine de vergers et plus de
125 hectares qu 'il faut arracher. Il n 'existe actuellement aucun
traitement curatif autorisé en France, la seule solution pour maî-
triser l'évolution et enrayer la maladie est de procéder à l'éradication
des vergers atteints ou situés dans la zone contaminée. II demande
à M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre
pour éviter la di parition du verger dans le Sud-Ouest, et notam•
ment s'il n'envisage pas d'indemniser les agriculteurs de leurs
pertes.

Archiees (fonctionnement).

12087. — 10 février 197Q. — M. Dominique Taddoi appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur
les faits suivants : les directions départementales des archives pos-
sèdent des fonds d'une grande richesse qui sont présentement
exploités par des universitaires ou chercheurs. Cependant un mou-
vement semble actuellement se dessiner entrainant un regain
d'intérêt au sein d'associations diverses pour l'étude du passé
historique de nos villes et de nos régions. Afin de pouvoir répondre
à ces besoins nouveaux, M . Dominique Taddel demande à M. le
ministre de la-culture et de la communication s'il ne conviendrait
pas de prendre des mesures afin de permettre aux directions
départementales qui en feraient la demande de pouvoir ouvrir leurs
portes les samedis et dimanches.

Pensioau de retraite civiles et militaires (retraités militaires).

12988. — 10 lévrier 1979. — M. Alain Hauteemur attire l'atten.
Mon de M. le ministre de ln défense sur le grand contingent de
revendications des retraités militaires qui reste à régler, notam-
ment le problème du remodelage du système des échelles de solde

qui constitue l'une des principales revendications des organisations
de retraités militaires . Le système des échelles de solde, qui est
considéré par l'ensemble des sous-officiers en retraite comme pro .
fondément inéquitable et préjudiciable, ne tient pas compte en effet
des soldes réellement pratiquées en activité ni de la qualification
réelle des intéressés qu'ils ont bien souvent prouvée au combat, ni
des services rendus . Cette question qui est à l'ordre du jour depuis
plus de vingt ans a fait l'objet en 1976 d'un groupe de travail auprès
du ministère de la défense qui, dans ses conclusions, a reconnu le
caractère prioritaire du problème. A ce jour, pourtant, une seule
mesure de reclassement a été prise . Elle n'a concerné toutefois
ni les plus anciens, nI les sous-officiers encore placés en échelle
n° 1 ou en échelle n° 2, dont l'iniquité de la situation est la
plus vivement ressentie . Aussi, au regard du rythme de cette
dernière mesure qui n'a bénéficié qu'au dixième des retraités
militaires, l'ensemble des groupements de sous-officiers nourrissent
tes plus grandes inquiétudes quant à une solution prochaine . En
conséquence, il lui demande : 1" de bien vouloir lui indiquer les
mesures que le Gouvernement enlend prendre pour réduire les
inégalités supportées par la grande majorité des retraités milliaires;
2" s'il compte établir un échéancier de mesures concrètes, confor-
mément aux voeux exprimés lors de" débats budgétaires par la
commission de la défense nationale.

_me

Médailles (médaille d'honneur départementale et communole).

12089. — 10 février 1979 . — M . Pierre Forgues appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les distinctions attribuées aux
élus municipaux . Il lui fait observer que l'ancienneté reo: u'sa pour
attribuer la médaille d ' argent est de vingt-cinq ans, ce dei oblige
souvent les intéressés à entamer un cinquième maniai malgré
leur âge pour l'obtenir. Aussi il lui demande s'il ne compte pas
réduire à vingt-quatre ans l'ancienneté requise pour cette médaille,
afin qu'elle corresponde exactement à quatre mandats.

Examens et concours (date).

12099. — 10 février 1979 . — M . Pierre Forgues appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la date des
concours de l'administration . Il lui fait observer que ces concours
ont très souvent lieu à la fin de l'année scolaire et aux mêmes
dates que les examens de l'éducation nationale (écoles normales,
BEPC, baccalauréats, CAP ou examens universitaires) . Il lui demande
s 'il compte prendre des mesures pour que certains candidats inscrits
à ces examens puissent également passer les épreuves des concours
de l'administration.

Commémorations (8 mai 1945).

12091 . — 10 février 1979. — M. Dominique Taddel demande à
M. le Premier ministre quelles mesures il entend prendre afin de
rétablir la commémoration du 8 mai 1945 dans la mesure où
la commission des lois a été amenée à émettre un avis favorable
à l'unanimité de tous les groupes afin de répondre à la légitime
émotion des différentes associations d'anciens combattants et
résistants.

Impôts locaux (taxe d'enlèvement des ordures ménagères).

12092 . — 10 février 1979. — M. Gérard Braun appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les modalités de la mise en
recouvrement de la taxe sur les ordures ménagères . Celle-ci est
notifiée aux propriétaires sur le rôle de la taxe foncière sur ;es
propriétés bâties. Or, le recouvrement de cette taxe par le pro- -
priétaire sur le locataire donne très souvent lieu à des litiges.
Il demande à M. le ministre du budget s'il ne serait pas plus
simple que cette taxe soit jointe à la taxe d'habitation, chaque
occupant d'un appartement cu d'une maison bénéficiant du service
des ordures ménagères étant ainsi imposé directement.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

12093 . — 10 février 1979. — M. Guy Guermeur rappelle à
M. le ministre de l'éducation que, par arrêt en date du 23 juin
1978, le Conseil d'Etat a reconnu que le décret n° 61-545 du 31 mal
1961 est implicitement abrogé par celui du 9 septembre 1975 dispo-
sent que e l'Etat supporte les charges sociales et fiscales incombant
à l'employeur et afférentes aux rémunérations perçues par les
maltres agréés » . Cette mesure permet notamment aux écoles sous
contrat simple, nui sont en général des écoles aux ressources
modestes, d'être dbérées de toute participation patronale, en ce
qui concerne les retraites ainsi que la protection sociale des
personnels agréés. Les établissements sous contrat simple ont donc
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droit à compter de la rentrée scolaire 1975-1976 au remboursement ment amortissables selon le mode dégressif, à l 'exclusion des bâti-
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en oeuvre de deux mesures devant intervenir rapidement à la suite
de la décision du Conseil d'Etat . Il s'agit tout d'abord du versement
de la cotisation due par l'Etat aux institutions en cause pour
l'avenir et ensuite du remboursement des sommes versées au titre
patronal depuis 1975 . M. Guy Guermeur demande à M . le ministre
de l'éducation de lui faire connaître quand interviendront ces
mesures dont l'application est, à juste titre, attendue avec impa•
tience par les établissements concernés.

Médailles (médaille de la famille française).

12094. — 10 février 1979 . — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la faseille sur les conditions
d'attribution de la médaille de la famille française. Il lui fait
remarquer en effet qu'une discrimination inacceptable existe à ce
sujet entre les enfants adoptés et les enfants légitimes d'une
même famille : une famille de six enfants, dont deux adoptés, n'a
pas le droit de recevoir cette distinction . Il semble qu'une telle
discrimination soit contraire à la fois à la valorisation souhaitable
de l'adoption et au but assigné à cette récompense qui est de
marquer le dévouement de la famille. En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour que tous
les enfants d'une seule famille soient comptés au même titre pour
l'attribution de cette distinction.

Entreprises (activité et emploi).

12095 . — 10 février 1979 . — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les menaces de licenciements qui
pèsent sur les travailleurs de la SA Auximeca de Bordeaux, filiale
du groupe Saint-Gobain Pont-à-Mousson et du groupe suédois Sund.
Au moment où l'Aquitaine voit tous les jours des entreprises en
difficulté licencier leur personnel et où le chômage affiche un des
taux les plus importants en France. Il lui demande ce qu'il compte
entreprendre pour que la direction de la SA Auximeca revoie les
mesures annoncées.

, Fonctionnaires et agents publics (mandats électifs).

12096. — 10 février 1979. — M . Philippe Madrelle attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles
sont amenés à exercer leur mandat les fonctionnaires devenus
conseillers de communauté urbaine . Leurs obligations profession-
nelles ne leur permettent qu'avec de grandes difficultés d 'assister
aux réunions de travail, réunions de commissions, visites de chan-
tiers, contrôles divers, réunions du conseil, qui sont programmés
à n'importe quel moment de la journée. Or, leur présence est indis-
pensable pour le fonctionnement normal des diverses commissions,
notamment aux côtés de fonctionnaires communautaires . Et les tâches
qui incombent aux communautés urbaines sont si nombreuses et
variées que chaque conseiller communautaire fait partie de plusieurs
commissions spécialisées. II lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que les élus communautaires qui sont fonctionnaires
puissent exercer convenablement le mandat qui leur a été confié.

Travail (durée) : cliniques privées.

12097. — 10 février 1979. — M. Alain Richard attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le problème des
astreintes sur place dans les cliniques privées, astrelintes qui ont
apparemment pour effet d'augmenter considérablement la durée du
travail et de présence des salariés de l'établissement. Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir préciser sur quels textes est fondé
ce système d'astreinte et comment ces textes s'articulent avec ceux
prévoyant la durée du travail dans ce type d'établissement.

Impôt sur les sociétés (exonération).

12098. — 10 février 1979. — M. Guy Guermeur rappelle à M. ie
ministre du budget que l'article 17 de la loi de finances pour 1978
(n" 77-1467 du 30 décembre 1977) stipuie que les entreprises indus-
trielles nouvelles de petites et moyennes importances peuvent béné-
ficier d'une réfaction d'un tiers du bénéfice si elles répondent aux
conditions. suivantes : e) le chiffre d'affaires annuel ne doit pas
excéder 30 millions de francs hors TVA et l'entreprise ne doit
pas employer plus de 150 salariés . L'effectif de l'entreprise s'apprécie
comme en matière de participation des employeurs à la formation
professionnelle continue ; b) le prix de revient des biens d'équipe-

industriel de l'entreprise. Les entreprises qui ne la remplissent pas
à la clôture de leur premier exercice peuvent pratiquer l'abattement
à titre provisoire : l'avantage leur est définitivement acquis sI le
pourcentage des deux tiers est atteint à la clôture de l'exercice
suivant ; c) il doit s'agir, enfin, d'entreprises réellement nouvelles.
Pour les sociétés, cette qualité n ' est reconnue que si les droits de
vote attachés aux actions ou aux parts ne sont pas détenus directe-
ment ou indirectement pour plus de 50 p. 100 par d' autres sociétés.
Sont d 'autre part écartées du bénéfice de l 'abattement les entre-
prises issues d' actions de concentration ou de restructuration d'acti-
vités pré-existantes ou c instituées pour la reprise de telles activités
éà moins que ces entra s :ires ne soient créées pour la reprise d 'éta-
blissements en ditficultéa). Ces conditions sont reprises dans la loi
de finances pour 1979, permettant de bénéficier d 'un abattement
total de l'impôt pendant trois années . Il lui demande : 1" si on doit
inclure dans les immobilisations corporelles amortissables la totalité
des constructions figurant au bilan. Dans l' affirmative, peu d ' entre-
prises pourraient bénéficier de l'exonération ; en effet, les construc-
tions des entreprises industrielles représentent généralement plus
d' un tiers du total des immobilisations corporelles amortissables.
Par ailleurs, si une entreprise est locataire de ses bâtiments, elle
obtiendra très facilement le quota exigé . Peut-elle alors bénéficier
de la mesure? 2" lorsque les biens d ' équipement amortissables
selon le mode dégressif proviennent de la reprise d'établissements
en difficulté, ils doivent, en principe, être amortis selon le mode
linéaire. Mais ils gardent le caractère de biens d'équipement amor-
tissables selon le mode dégressif. Tel est le cas du matériel racheté
d'occasion par une entreprise nouvelle à une entreprise ayant cessé
son activité. Peut-on assimiler les biens rachetés d 'occasion aux
biens d'équipements amortissables selon le mode dégressif pour le
calcul du quota?

Départements d'outre-mer (pharmaciens).

12099. -- 10 février 1979. — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des pharmaciens dans les départements d ' outre. mer. En effet, leur
statut actuel de délégation (art . L. 502, décret du 11 mal 1955) ne
répond plus aux exigences de l' évolution de la profession et à leurs
aspirations légitimes d' assumer des responsabilités directes . En parti-
culier, les textes actuels ne sont plus adaptés à leur nombre sans
cesse croissant et à la diversité de leurs activités nécessitant l'exé-
cution rapide des' formalités . C'est pourquoi, à l'image des conseils
régissant les professions des médecins et des chirurgiens dentistes
dans ces départements, un conseil départemental, doté de pouvoirs
réglementaires, serait de nature à simplifier et à accélérer les pro -
cédures . En conséquence, il iui demande si elle n'envisage pas de
faire procéder à la modification des articles L . 532 à L. 530 du
code de la santé publique.

Hôpitaux (établissements).

12100. - 10 février 1979. — M. Henri Torre attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la très vive décep-
tion des élus du district Tournon-Tain-l' Hermitage à l 'annonce de
l 'avis défavorable émis par la commission nationale d ' hospitalisation
au sujet du transfert à Tournon du potentiel de lits dont disposait
la clinique de Tain-l'Hermitage, avant l'arrêt de son activité. Cet
avis aurait pour effet de réduire le potentiel hospitalier du dist rict,
au moment où l ' établissement public régional a adopté le contrat
«ville moyennes de Tournon-Tain, en considération de la volonté
exprimée par les élus de maintenir à ce pôle urbain une activité
commerciale, des services et un rôle d'animation pour toute la popu-
lation environnante, au moment aussi où la municipalité de Tain-
l'Hermitage a demandé son rattachement, sur le plan sanitaire et
hospitalier, à la ville de Tournon. Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir prendre en considération l' avis formulé par les élus
du nouveau district Tournon-Tain en donnant suite au transfert
demandé .

Viticulture (organisation de la production).

12101 . — 10 février 1979. — M. Charles Pistre appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le classement du vignoble
tentais au niveau de la Communauté économique européenne . La
conservation du potentiel de produ"tion, l'amélioration de sa qualité
comme équilibre de la commercialisation de ses produits exigent
qu'une décision soit prise, qui protège les secteurs où la vocation
viticole n'est pas contestée et où les efforts de constitution d'une
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plantation de cépages de qualité sont considérables (en particulier
pour les AOC et vins de pays). Le classement en zone 3 entraînerait
la disparition de tout un secteur économique essentiel pour le
département et la région. C 'est pourquoi il lui demande quelle est
la position du Gouvernement et comment il compte protéger l'épa-
nouissement du vignoble gaillacois.

Impôts (concubinage et mariage).

12102 . — 10 février 1979. — M. Guy Guermeur appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur 7e fait que le système fiscal français
'comporte des dispositions qui s'avèrent particulièrement dissua-
sives à l'égard du mariage . Les textes législatifs indiqués ci-dessous

-en apportent la preuve : 1" loi du 26 octobre 1976 instituant un
Impôt de solidarité (impôt sécheresse) . A revenu égal, un couple
marié était taxé de près du double d'un couple vivant en concubi-
nage. En effet, pour un revenu global de 126 000 francs le couple
marié était astreint à un versement de 3 130 francs, alors que le
couple non marié n 'avait à acquitter que 1 520 francs (760 francs
par 'concubin) ; 2" loi du 19 juillet 1976 sur les plus-values immo-
bilières . Ce texte prévoit un abattement de 6000 francs par foyer
fiscal, c 'est-à-dire pour un couple marié alors qu 'un couple vivant
en concubinage bénéficie deux fois de cet avantage, puisque chaque
membre de ce couple a-droit à l ' abattement da 6000 francs ; 3" loi
du 5 juillet 1578 sur les plus-values mobilières . L' article 3 de cette
loi taxe à 30 p. 100 toute cession d'actions (à condition qu ' il s ' agisse
d'opérations habituelles) dont le montant üépasse 100000 francs.
Dans le cas d'un couple marié cédant des actions pour une somme
de 120000 francs, la taxe fixée à 30 p . 100 du montant de la vente
s'élèvera à 36000 francs. Non marié, un couple pourrait diviser
par deux la cession en cause, laquelle ne s'élèverait qu ia 60000 francs
par personne, ce qui fait échapper à la taxation chacun des concu-
bins ; 4" loi du 14 juillet 1978 relative à l ' orientation de l 'épargne
vers le financement des entreprises. Un couple marié a la faculté
d'une déduction fiscale de 5000 francs (plus 500 francs s'il existe
un enfant) . Les membres d'un couple non marié peuvent, par contre,
déduire chacun 5000 francs, plus 500 francs pour celui qui a la
charge d ' un enfant, ce qui -représente une somme de 10500 francs;
5" éléments du train de vie considérés, pour l'imposition sur le
revenu, comme signes extérieurs de richesse. Là aussi, les diffé-
rences d 'imposition sont sensibles selon qu 'il s'agit d'un couple
marié ou d'un couple non marié . Pour un revenu déclaré 'e
200000 francs, le premier sera imposé à concurrence de 78300 frr„ics
sur ses signes extérieurs de richesse (différence entre sa base
imposable de 278 300 francs et le revenu déclaré) et le second, à
concurrence seulement de 22500 francs 4222500 francs moins
200000 francs). fi lui demande s 'il n'estime pas particulièrement
opportun, en liaison avec son collègue, monsieur le ministre de
l 'économie, d 'apporter les aménagements qui s'imposent pour que,
sur le plan fiscal, les couples mariés ne soient pas désavantagés
par rapport à ceux qui ne le sont pas, en envisageant notamment
de remplacer la notion de foyer fiscal par celle de part imposable..

Assurance maladie-maternité (remboursement).

12103. — .10 février 1979. — M. Claude Labbé appelle l'attention
de Mine le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de l'article L. 288 du code de la sécurité sociale tel qu'il résulte
de la loi n° 68693 du 31 juillet - 1968. L'article en cause stipule :
e La part garantie par la caisse primaire d'assurance maladie ne
peut excéder le montant des frais exposés. Elle est remboursée soit
directement à l'assuré, soit à l'organisme ayant reçu délégation de
l'assuré dès lors que les soins ont été dispensés par un établisse-
ment ou un praticien ayant passé convention avec cet organisme,
et dans la mesure où cette convention respecte la réglementation
conventionnelle de d'assurance maladie. Un décret en Conseil d"Etat
fixe les conditions et limites dans lesquelles l'assuré peut déléguer
-un tiers pour l'encaissement des prestations qui sont dues».
-Or, à ce jour, le décret en Conseil d'Etat n'a pas fait l'objet d'une
publication . D'autre part, ce texte ne fait pas référence aux ressor-
tissants des -régimes d'assurance maladie des exploitants agricoles
et des travailleurs non salariés des professions non agricoles. Les
organismes mutualistes (régis par le code de la mutualité) regrou-
pant dix-neuf millions d'adhérents; dont l'action complémentaire
aux régimes d'obligation est une de leurs vocations principales et
qui pour un certain nombre d'entre eux, en qualité d'organismes
conventionnés, sont responsables de la gestion du régime d'assu-
rance maladie institué par .la loi du 12 juillet 1986, ne peuvent à ce
jour passer convention avec des établissements, praticiens on four-
nisseurs. En conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager
la publication la plus rapide possible du décret prévu à l'article
.1.. 288 précité du code de la sécurité sociale, les dispositions de ce
.décret devant s'appliquer à l'ensemble des régimes d'assurances
.maladie exiatanta.

Assurance vieillesse (pensions).

12104. — 10 février 1979 . — M. Jacques Sourdille demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille s'il ne lui paraît pas
indispensable d 'apporter aux dispositions du décret n° 45-0179 du
29 décembre 1945, prévoyant que les pensions de vieillesse ne sont
pas susceptibles d ' étre révisées après leur liquidation, des assou-
plissements permettant de tenir compte des cas (dl la date choisie
par l 'assuré pour demander cette liquidation lui a fait subir un
manque à gagner dont 11 n'avait manifestement pas été informé.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

12105 . — .10 février 1979. — M. Vincent Ansquer expose à M . le
ministre du budget qu'un contribuable a déposé en banque des
valeurs mobilières. En décembre 1978, les coupons correspondants
ont été mis en placement mais ce n 'est qu 'en janvier 1079 que la
banque a crédité le compte de l ' intéressé soit parce qu'elle n 'a pas
encaissé les coupons en décembre, soit parce que, les ayant encaissés
à l'échéance, elle a omis de créditer de leur montant le compte de
son client, lequel n 'a pu de ce fait disposer de la valeur des coupons
échus qu'à compter de janvier 1979. Il lui demande si, dans ce cas,
et pour l'imposition de ses revenus, le contribuable concerné doit
comprendre le montant des coupons dans ses revenus de l'année 1978
ou, au contraire, si ce sont ceux de 1979 qui doivent être crédités
de la valeur correspondante, étant rappelé qu'il est de règle, en
matière fiscale, que le fait générateur de l'impôt est la mise à la
disposition du contribuable.

Ih>ipôts locaux (taxe professionnelle).

12106. - 10 février 1979. — M. Arthure Dehaine rappelle à M. le
ministre du budget que l 'article 3-I de la lot n° 75 .878 du 29 juil-
let 1975, supprimant la patente et instituant une taxe profession-
nelle, prévoit qu'en matière de taxe professionnelle concernant . les
titulaires de revenus non commerciaux, agents d'affaires et Intermé-
diaires de commerce emp:oyant moins de cinq salariés, la taxe a
pour base le huitième des recettes. Selon les articles 10 et 3-M du
décret n" 75-975 du 23 octobre 1975, lesdites recettes s 'entendent :
de celles retenties pour l'établissement de l'impôt sur le revenu ou
de l'impôt sur les sociétés (recettes encaissées pour le titulaires de
bénéfices non commerciaux, créances acquises pour les agents
d'affaires et les intermédiaires du commerce) ; tous droits et taxes
compris. Cependant, il y a lieu de retrancher des recettes impo-
sables les honoraires, courtages et commissions rétrocédées à des
tiers per le redevable lorsque ces sommes ont fait l'objet de la décla-
ration prévue par l'article 240 du C14. Quand, à l' occasion de cessions
d'ImmobIlisations réalisées en cours d'exploitation, il ressort une
plus-value ou une moins-value à court terme ou è long terme, il
lui demande si on doit inclure, dans les recettes servant de base
au calcul de la taxe professionnelle, le montant de ladite plus-value
ou moins-value. Dans la cas d'une réponse affirmative, s'agissant
d'une plus-value à court terme pour laquelle une demande d'étale-
ment sur trois années serait formulée, doit-on retenir le tiers de
ladite plus-value, chaque tiers étant repris : pour le premier, l'année
de la réalisation de la plus-value ; _,ter les deuxième et troisième
tiers, les deuxième et troisième années suivantes.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

12107. — 10 février 1979. — M. Jean-François Mince) demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître les
conditions requises afin de pouvoir être nommé capitaine de sapeurs-
pompiers volontaire tâge, diplômes, appartenance à un corps de
première intervention, centre de secours, centre de secours principal,
corps mixte, nombre d'années dans le grade de lieutenant, nomina-
tion éventuelle sur titres, etc.).

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12108. — 10 février 1979. — M. Jacques Plot attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des personnes âgées qui
réunissent les conditions d'âge et de ressources posées par le
décret n° 60.1469 du 29 décembre 1960 pour bénéficier de l'exoné-
ration de la redevance de télévision . Cet avantage leur est refusé
lorsqu'Il s'agit d'un appareil de télévision couleur qui, le plus sou-
vent, leur a été offert. Cette situation lui paraissant inéquitable.
II lui demande si la catégorie de personnes visées pourrait béné-
ficier d'un dégrèvement automatique de la redevance égal au
montant fixé pour un appareil noir et blanc .
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Postes (timbres).

12109. — 10 février 1979. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l'insuf-
fisance des exportations de timbres-poste vers l ' étranger. Le déve-
loppement du commerce extérieur étant une priorité de notre poli-
tique économique, il lui demande de bien vouloir examiner tout
particulièrement les raisons qui expliquent cette faiblesse et le prie
de lui préciser ce qu'il lui semble possible d 'envisager pour inten-
sifier les ventes de timbres-poste à l'étranger, notamment ea Europe
et en Amérique.

Entreprises (activité et emploi).

12110. — 10 février 1979. — M. Michel *millet appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l'entreprise Malaigne de Feucuières-en-Vimeu (Somme) qui vient
de déposer son bilan. Cette opération a pour effet de priver trente
salariés de leur emploi et ce dans une région où déjà sévit un
chômage important . il lui demande donc de bien vouloir procéder
à une étude approfondie de cette PME et de prendre les mesures
indispensables au maintien de son activité industrielle et par là
même préserver et conserver les trente emplois s 'y référant.

Commerce de détail (durée du travail).

12111. — 10 février 1979. — M. Roger Chinaud attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème suivant :
il souhaiterait savoir s'il ne serait pas possible d ' autoriser un
commerce d 'alimentation à choisir comme jour de fermeture hebdo-
madaire le mercredi, ce qui, semble-t-il, est interdit bien qu'il lui
paraisse naturel de vouloir consacrer ce jour à s' occuper de ses
enfants qui précisément sont en congé scolaire le mercredi. L attire
son attention sur ce problème concret de qualité de vie qui lui
parait susceptible de faire revoir les réglementations éftoites des
services chargés de donner de telles autorisations,

Rapatriés (indemnisation.).

12112. — 10 février 1979. — M. Henri Ginoux se référant aux
dispositions de l' article 22, troisième alinéa de la loi n" 70-632 du
15 juillet 1970 dans la rédaction prévue par l'article 15 de la loi
n" 70-1 du 2 -janvier 1978, ainsi qu 'à l'article 12 du décret n ' 78-857
du 10 août 1978, expose à M. le Premier ministre les relis suivants:
une propriété sise près d'Alger, dont la propriétaire aujourd 'hui
décédée a été dépossédée en 1962, avait été acquise par sa grand-
mère suivant acte authentique du 15 avril 1891, moyennant le prix
de 40000 francs or. Les dispositions rappelées ci-dessus ne précisent
pas si, dans un cas de ce genre, l'instance arbitrale doit fixer une
valeur d 'indemnisation égale au montant figurant dans l 'acte authen -
tique en s' en tenant à la somme indiquée, ou si elle doit actualiser
ce montant en tenant compte de l 'évolution des prix intervenue
depuis 1891. Il semble que cette deuxième solution serait la plus
équitable, encore que le prix d'achat de 1891, même actualisé, ne
tiendra pas compte de l'évolution économique du grand Alger, ni
de la situation de la propriété qui dominait la baie d'Alger . La
première solution constituerait une véritable spoliation pénalisant
ceux qui se soit installés très tôt après la conquête de l ' Algérie.
Il lui demande quelles Instructions il compte donner à l 'instance
arbitrale afin que dans la fixation de la valeur d 'indemnisation il
soit tenu compte de l'évolution des prix intervenue depuis la date
de l'acte authentique.

Rapatriés (indemnisation ;.

12113, — 10 février 1979. — M. Henri Ginoux expose à M . le Pre•
mier ministre les faits suivants : un particulier rapatrié d ' Algérie
avec sa mère a créé avec celle-ci, en association de fait, un fonds
de commerce de bijouterie. Par acte notarié, en date du 10 sert'
tembre 1965, le crédit hôtelier leur a consenti un crédit de
400 000 francs ventilé à raison de 200 000 francs pour chacun, sous
sti p ulation de solidarité des débiteurs, et ce pour une durée de
dix-huit années, ce prêt étant rembourvabïe en trente et une
semestrialités, la première venant à échéance le 31 décembre 1963
et la dernière le 31 décembre 1983. Deux tableaux d' amortissement
ont été établis. i.es intérêts des deux emplints ont été payés ainsi
que deux termes ; puis les paiements ont été suspendus en raison
de l'intervention de la loi n' 69-992 du 6 novembre 1969 concernant
le moratoire. En raison de son âge, la mère a bénéficié d'une indem-
nisation avant son fils. L'évaluation fixée en fonction des barèmes
de la loi n' 70-632 du 15 juillet 1970 s 'est élevée à 1642399 francs
par décision de l'Anifom en date de juin 1976 . Par application du

plafond d'indemnisation fixé par la loi du 15 juillet 1970, et compte
tenu du taux de majoration, l'indemnité attribuée à cette personne
a été fixée à 131 000 francs . Sur cette dernière somme, lAnifoin
déduit 113 795,05 francs comme représentant le montant du capital
non remboursé des deux prèts pour la période allant de 1969 à
juin 1976 . Le solde créditeur est donc ramené à 13 204.94 francs.
Ainsi, une personne dont les biens ont été évalués à 16 .42399 francs
— évaluation bien inférieure à leur valeur réelle — se trouve
réduite à percevoir une indemnité de 13204.94 francs. Le fils va se
trouver ainsi débiteur de sa mère d'une dette qu'il ne peut rem-
bourser puisque son indemnisation personnelle n'interviendra que
dans quelques années, en raison de son âge. 11 existe d'ailleurs
d'autres enfants qui se voient ainsi défavorisés . Il lui demande
s'il estime normal que les deux prèts qui ont été consentis soient
imputés sur la seule indemnisation de la mère, et s 'il ne serait
pas plus jette de faire en sorte que les articles 1200 et . suivants du
code civil sur la solidarité des débiteurs ne soient pas applicables
en la matière.

Euseigueiuent sepérietcr (euseignants).

12114 . — 10 février 1979 . — M. Jacques Douffiagues appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des uciver=üés sur des rumeurs persistantes
concernant l'inexistence des titres et travaux présentés par le
responsable d'une UER d 'odontologie pour obtenir ses titres et
fonctions actuels. La persistance de telles rumeurs parait de nature
à jeter le discrédit sur cette UER. Aussi souhaite-Mi que Mule le
ministre puisse apporter, dans les meilleurs délais, un démenti
circonstancié attestant de la réalité des titres et travaux présentés
par l'intéressé lors de cette épreuve.

SNCF' (tarif réduit).

12115. — 10 février 1979. — M. Jacques Douffiague : attire l 'atten•
tien de M. le ministre des transports sur les dispositions publides
dans le fouinai officiel du 30 aodt 1966 et qui limitent le champ
d'appliealion de l'article 7 de la toi du 29 octobre 1921 relatif aux
abonnements spéciaux dits abonnements de travail, autorisés par
le ministre des transports au bénéfice des travailleu rs . emid+,yés et
ouvriers justifiant qu'ils ont à accomplir chaque jour le trajet du
lieu de leur résidence au lieu de travail et retour . La limitation
actuelle à 75 km conduit à exclure de cette tarifiection sociale un
nombre de plus en plus grand de salariés, compte tenu de l 'éloi-
gnement grandissant entre les lieux de résidence et les lieux de
travail . Ces dispositions restrictives pônalisent notamment lei orléa-
nais travaillant à Paris, comme les parisiens travaillant à Orléans,
alors due ces navettes représenteraient près de 3 010 personnes.
Aussi lui demande-t-il les dispositions yuc comme pr .udre le Gou•
vernement pour étendre les dispositions de l ' article 7 de la loi
du 29 octobre 192t à une distance supérieure aux 75 km actuelle-
ment retenus.

Postes (finectionneme,ur.).

12116. — 10 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'ut ton.
tien de M. le secrétaire d ' Etat aux pestes et télécommunications
sur les difficultés que paraissent rencontrer les services de la poste
dans le Rhône pour un acheminement régulier et rapide du courrier,
notamment dans l' Ouest lyonnais où le dévouement des postiers
ne parvient pas à empêcher des retards parfois importants dans
l'acheminement du courrier aux particuliers et aux entreprises . Il
lui de .nande : 1" quelle proportion des moyens supplémentaires mis
par le budget à la disposition du service postal en 1979 sera affecté
au département du Rhône et notamment quelle part lui sera affectée
des 987 millions consacrés à la modernisation du tri pestai, des
11250 emplois créés pour les l' et T dont 3 250 emplois pour les
services postaux ; 2' sur les 18 151 emplois créés pour les services
postaux pour les budgets 1976, 1917, 1978 auxquels s ' ajoutent les
3250 emplois nouveaux prévus pour 1979, soit plus de 21 000 emplois
en quatre ans, combien ont été créés dans le Rhône au cours des
trois dernières années et le seront cette année.

Armée (militaires).

12117. — IO février 1979. — M . Emmanuel Hemel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur le sentiment de gratitude
éprouvé par de nombreux citoyens et leur famille à l'égard des
militaires et, notamment, des gendarmes ayant déployé leurs efforts
depuis le 1• , janvier pour secourir et parfois même sauver des
victimes du froid, de la glace et de la neige, bloquées sur les routes
ou isolées dans leur maison. Il lui demande : 1" par quels moyens
il entend établir devant nos compatriotes le bilan de cette récente
action de secours par l' armée de la population depuis le début de
1979 ; 2" combien de personnes ont été en 1978 secourues . par
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l'armée et sauvées par elle d'un péril parfois mortel, notamment
face aux grands incendies de forêts, mais aussi en mer, sur les
plages, à la montagne ou lors d'accidents ou de calamités dans
chacun des départements et spécialement ceux de la région Rhône-
Alpes ; 3" si certaines permissions exceptionnelles seront en des
temps plus cléments accordés aux jeunes soldats du contingent
s'étant particulièrement signalés lors des récentes opérations de
dégagement de citoyens mis en danger par les intempéries de ces
dernières semaines ; 4° combien de minutes d'informations, de com-
mentaires et d 'images télévisées ont été consacrées depuis le début
de l'année par TF 1, Antenne 2 et FR 3 à informer les télespecta-
teurs des interventions de l'armée, et notamment de la gendarmerie,
au service des Français en difficulté et parfois môme en péril par
la neige, la glace ou le froid sur les routes ou dans leurs maisons.

Téléphone iraccordentent).

11118 . — 10 février 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
longs délais d'attente pour l'obtention d'un abonnement télépho'
nique sur le territoire de plusieurs communes de l'Ouest lyonnais
et notamment du canton de Saint-Symphorien-sur-Coise, par exemple
les communes de Meys et Aveize . II lui signale le désarroi bien
compréhensible des demandeurs d'un abonnement et installation
de téléphone dans ces communes recevant pour réponse que
a la situation défavorable des équipements dans le secteur consi-
déré ne permet pas malheureusement de réaliser cette installation
dans l'immédiat a et pour seule indication quant à la durée du délai
qu'ils devront encore subir et la longueur de leur future attente :
e Vous pouvez être assuré que votre demande sera satisfaite dès
que les conditions techniques le permettront. » Il lui demande
donc : 1 " quelles sont les perspectives actuelles des délais d 'attente
pour obtenir le téléphone sur le territoire de chacune des communes
du canton de Saint-Symphorien-sur-Coise et notamment Meys, Grézieu-
leMarché, Aveize, Duerne ; 2 " quelles dispositions il compte prendre
pour écourter ces délais et accélérer la mise en place des équipe.
mente nécessaires.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

12119. — 10 février 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les nom-
breuses interventions de l'armée depuis le début de l'année et tout
spécialement à partir du 5 janvier pour secourir des personnes
en danger du fait de l' enneignement des autoroutes bloquées, des
congères, du froid . Il lui demande : 1" combien de minutes des
informations télévisées ou d'autres séquences de chacune des
trois sociétés TF 1, Antenne 2, FR 3 ont été consacrées à informer
les téléspectateurs des interventions de l' armée et notamment de
la gendarmerie pour secourir et même sauver d'un péril mortel des
Français en danger du fait des intempéries entre le 5 et le 10 jan•
vier 1979 ; 2" combien de minutes au cours de ces journées du
5 au 10 janvier 1979 ont été consacrées à la publicité télévisée sur
chacune des trois chaînes de télévision ; 3" quelles conclusions il
tire de cette comparaison.

Fascisme et nazisme (organisations).

12120 . — 10 février 1979 . — M. Robert Ballanger attire l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur la recrudescence des activités
d'organisations racistes et antisémites dans notre pays . En effet,
un meeting des partis fascistes européens doit se tenir à Lyon
et aucune mesure n'a -été prise, malgré les nombreuses démarches
faites auprès de M. le préfet du Rhône, pour interdire cette réunion
dans une ville qui fut un haut lieu de la Résistance . Il lui précise que
des slogans racistes, inscriptions de croix gammées sont à déplorer
comme expression d'une recrudescence des manifestations fascistes
en France . Un bulletin raciste disant : « Françaises, Français,
débarrassez-vous des technocrates, des démagogues, des philosophes,
des politiciens et de la pourri-dictature juive. Libérez-vous par tous
les moyens de cette humiliante occupation avant qu'elle ne vous
détruise. Cessez de digérer. Réveillez-vous », signé Ligue inter-
nationale contre le racisme juif, a été adressé à de nombreuses
personnes. Il lui demande en conséquence et conformément à la
loi quelles mesures il entend prendre pour que soient dissoutes
toutes ces organisations qui sont la honte de notre pays.

Entreprises (activité et emploi).

12121 . — 10 février 1979. — M. Michel Cou p let appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la situation de l'entreprise
Malaigne-de-Feuquières-en-Vin eu (Somme) qui vient de déposer son
bilan . Cette opération a pour effet de priver trente salariés de leur

emploi et ce dans une région où déjà sévit un chômage Important.
Il lui demande donc de bien vouloir procéder à une étude appro-
fondie de cette a PME » et de prendre les mesures indispensables
au maintien de son activité Industrielle et par là niéme préserver
et conserver les trente emplois s'y référant.

Entreprises (activité et emploi).

12122. — 10 février 1979 . — M . Michel Couillet appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l'entreprise Malaigne de Feuquières-en-Vimeu (Somme) qui vient
de déposer son bilan . Cette opération a pour effet de priver trente
salariés de leur emploi et ce dans une région où déjà sévit un
chômage important . Il lui demande donc de bien vouloir pro-
céder à une étude approfondie de cette e PME » et de prendre les
mesures indispensables au maintien de son activité industrielle
et par là même préserver et conserver les trente emplois s'y
référant .

Entreprises (activité et emploi).

12123. — 10 février 1979 . — M . Michel Couillet attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation créée
aux établissements Auer de Feuquières-en-Vimeu (Somme) . En effet,
une décision prise tout récemment a pour effet de procéder au
licenciement de trente-deux salariés. Parmi ces travailleurs privés
d 'emploi, on compte vingt-huit salariés ouvriers et quatre employés
du personnel d'encadrement . Cette entreprise a déjà supprimé au
cours de ces dernières années plus de 150 emplois et ces trente-
deus nouveaux licenciements marquent la volonté de la direction
de diminuer progressivement son effectif. Le nouveau directeur
a déclaré qu'avec 200 ouvriers il pourrait faire tourner l'usine.
Cela veut dire que d'autres licenciements suivront. Il lui demande
donc de prendre toutes les mesures qui s' imposent afin d 'éviter ces
licenciements.

Transports scolaires (sécurité).

12124. — 10 février 1979. — M . Antoine Porcu appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur l ' intérêt qu'offre, pour la
sécurité des enfants, la présence d'un adulte accompagnateur durant
les opérations de ramassage scolaire . D 'ores et déjà un certain ne:nbre
de collectivités locales, sensibilisées à ce problème, ont pris l'ini-
tiative d'organiser une telle surveillance. M. Porcu demande donc à
M. le ministre de l'éducation s'il envisage de s'associer à leurs efforts
en prenant les dispositions nécessaires pour leur accorder une
aide financière.

Eau (eau potable : production et t msCribution).

12125 . — 10 février 1979. — M . Antoine Porcu attire l'attention
de M. ie ministre de l'économie sur les problèmes d'approvisionne-
ment en eau potable que connaît la région située au Nord de
Mulhouse. Les Mines domaniales 'des potasses d'Alsace (MDPA)
y sont propriétaires de la principale ressource en eau potable, les
forages d'Illzach, ceux-ci alimentant les communes de Richwiller,
Staffelfeld n, Wittenheim et Wittelsheim. Elles sont également pro.
priétaires des réseaux d'eau et d'assainissement desservant les cités
minières situées dans ces communes . Aujourd'hui, la pollution des
réserves en eau potable par les MDPA rend impossible l'exploitation
de toute autre ressource locale . La direction des mines cherche
donc maintenant à se dégager de ses responsabilités dans cette
pollution. C'est pourquoi elle a mené depuis deux ans une action
pour céder la production et la distribution de cette eau à une'
société privée qui, en application d'un contrat de concession, sera
autorisée à prendre sa rémunération sur les mineurs . Ces derniers
avaient réussi à obtenir de la direction des mines, propriétaire
des cités et responsable de l'exploitation de l'eau, la jouissance
gratuite de celle-ci . Cette privatisation permettra dans le même
temps aux MDPA de remettre en cause un certain nombre d'avan-
tages sociaux durement acquis par les mineurs. A l'exemple du
bassin ferrifère et du bassin houiller lorrain où des problèmes
de même nature ont été en grande partie réglés, les collectivités
locales, organisées en un syndicat, doivent recevoir la propriété
des installations de production et de distribution de l'eau potable,
au préalable mises à un niveau normal d'exploitation aux frais
des mines. De plus, les mineurs qui paieront l' eau et toutes les
charges annexes devront obtenir de leur employeur les contre-
parties nécessaires en application du sacro-saint principe du maintien
des avantages acquis . 'Enfin, les MDPA auront à préciser leur
engagement pour le cas où la qualité de l'eau se dégraderait du
fait de leurs activités principales ou secondaires .
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Archives (personel).

12126 . — 10 février 1979. — M . Daniel Boulay rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication sa déclaration faite
à l 'Assemblée nationale, le 4 décembre 1978 : a l'administration
des archives doit pouvoir se consacrer à sa grande mission : conser-
ver et mettre à la disposition du plus grand nombre de Français
ln mémoire collective de leur pays » . Encore faudrait-il que le
gouvernement lui en donne les moyens et ma collègue, Madame
Chantal Leblanr., a, avec force, posé la question des moyens en
personnel et en locaux, lors du débat qui s'est instauré sur cette
question à l 'assemblée, le 4 décembre . Elle a, notamment, montré
que sept emplois, seulement, ont été créés au budget pour 1979
et qu'ils ne permettront pas au service des archives de France
de remplir son rôle de conservation et de mettre en oeuvre une
grande palilique d 'archivage. La situation particulière des archives
de la Sarthe montre combien cette question des moyens est pri-
mordiale. Le dépôt des archives de la Sarthe, dont une extensior
a été mise en service en 1973, serait plein vers 1993, 1d''é'. Le
dernière création d'un emploi d'Etat aux archives ae la Saillie
remonte à 1969. Or, depuis cette date, I 'espaeu occupé par les
archiver. à gérer est passé de 9 407 mètres linéaires à 12d57 (plus
33 p . 1')0) et le nombre dite (Imminents communiqués annuellement
de 7 846 à 17225 (plus 20 p. 100). Cette situation brièvement expo-
sée, il lui demande quelles mesures il compte proposer en faneur
du programme d ' :, erci:mennent rapide, substantiel et durable par
l 'Etat des moyens des archives de France, en investissements et
créations d'emplois qualifiés, qui seuls peuvent véritablement amurer
l'avenir.

Etnblissemcnts sanitaires non hospitaliers (centres de soins).

12127. — 10 février 1979. — M. Daniel Boulay attise l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de l ; famille sur la situation
des centres de soins dont une trentaine existe dans la région des
pays de Loire : Nantes, Saint-Naz ,ire, Pornic, Ancenis, Varades,
Angers, Ponchàteau, Tiercé, Viliet eque, dallais, Doué, Saint-Macaire,
Champigné, Le Mans . La Roche-sur-Yon, etc . Souvent, pour assurer
la continuité des centres oie soins menacés par la désertification
et le vieillissement de la population congréganiste, pour sauve-
garder et développer la pratique du tiers-payant, des centres ont
été repris et gérés par des associations d'organisations populaires
dans le cadre associatif, d' autres par des municipalités. Ces asso-
ciations bénéficient du concours de 150 infirmières qui assurent le
service des soins aux centres et à domicile . Leur financement
constitue une entrave majeure au développement de ces expé-
riences. Comme pour les libéraux, la base du financement est le
remboursement des actes médicaux . Toutefois, des abattements sont
imposés au travers de la sécurité sociale. Les mêmes actes médi-
caux sont actuellement remboursés ent re 10 et 20 p. 100 moins
cher qu ' aux libéraux. 'd s ' agit d ' une véritable procédure d' asphyxie
financière par voie réglementaire . Dans ces conditions, il lui demande
quelles dispositions elle compte prendre pour un financement
complémentaire à charge de la direction de l 'action sanitaire et
sociale pour promouvoir des actions d' information, de prévention,
de promotion de la santé pour lesquelles le temps passé n 'est pas
rémunéré. 11 attire son attention sur le fait que de telles actions
seraient source d'économie pour la sécurité sociale.

Assurance vieillesse (retraites : artisans).

12128. — 10 février 1979 . — M. Jacques Jouve attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur ies difficultés
rencontrées par les artisans retraités qui sollicitent l'aide sur fonds
sociaux. Celte aide est accordée aux artisans qui ont cesse leur acti-
vité avant le 1" janv ier 1973 et dont les ressources, pendant l 'année
précédant la cessation de leur activité, actualisées au 31 décem-
bre 1972, ne dépassaient pas le double du chiffre limite prévu à
cette époque pour l 'attribution du FNS (12000 francs pour une pet-
sonne seule et 18000 francs pour un ménage). Cette condition de
ressources élimine de nombreux artisans aux revenus modestes.
H lui demande le relèvement de ce plafond, procédure qui a été
appliquée pour l 'aide spéciale compensatrice.

Habitations à loyer modéré (engagement de location).

1212e. — 10 février 1979 . — M. Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes posés en cas de décès du conjoint, pour les locataires
d'habitations à loyer modéré. Pour changer l'intitulé de l'engage-

ment de location établi au nom du chef de famille, la veuve doit
payer à nouveau un dépôt de garantie. Il lui demande tic faire en
sorte, Pour que ce changement de nom se fasse sans frais supplé•
mentaires, respectant ainsi l ' égalité des droits entre l ' homme et
la femme.

Postes et télécoenitu+icutious (sec r étariat d'Ccut lpersoinelD.

12130. — 1.0 février 1979. — M . Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des vérificateurs principaux et véritic .iteuss de la distri-
bution et de l 'acheminement . L' examen professionnel d 'inspecteur
ne résout pas le malaise existant au sein de cette catégorie, 18 p. 100
seulement ayant bénéficié d ' une Pronation dans le cache A . Celui-cl
crie une anomalie en instituant (let, : catégories comportent quatre
niveaux pour une mène fonction dans le corps (te la distribution
et de l ' acheminement. Il demande les dispositions que M. le sevré-
taire d 'Elat entend mettre en ouvre four intégrer en cinq ans tous
les vérificateurs principaux et tous les vcrifieatenrs dans le cadre A
et examiner avec les organisations syndicales les propusitiuiss de
reclassement.

Représentants du persoencl (exercice de Items droits).

12131 . — 10 février 1979. — M. Claude Wargnies attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le non-res-
pect des dispositions légales en matière de droits syndicaux, du
fonctionnement des comités d 'ent,•eprieea et des droits des délégués
du personnel, ces faits caractérisant une volonté répressive des
directions patronales à l ' encontre des militants sy nlicatre notamment
ceux de la CGT dans certaines entreprises du Cambrésis . En effet,
c'est notamment le cas aux Etatilisse lents Desvigucs, dont le siège
social se situe à Cambrai, où il a été commis l 'infraction d 'entrave
à l ' exercice du droit syndical dans les entreprises, en exigeant du
délégué du personnel et responsables syndicaux, de prévenir à
l ' avance de la prise des heures (le délégation en les mutant à un
poste nettement différent, cc qui a obligé ces deus salariés à donner
leur démission . Par ailleurs, aux Idablis=ements :dailtarci, dont le
siège social se trouve à Avesnes iec-.lubcrt, il a été commis l 'infrac-
tion d 'entrave au tonciiounerie tt de la délégation du personnel, en
refusant de payer les heures de délégation malgré la remise des
bons de délégation prévus par l 'entreprisse, soit un total de 457,25 F.
De même qu 'aux Gtablisse,seuts Gailledrat père et fils, oit ii a été
commis l'infraction d 'entrave au fonctionnement du comité d 'entre-
prise, en ommettant de consulter le CE sur des mesures de nature
à affecter la durée du Matait in" les conditions d 'emploi et de travail
du personnel . Egalennent aux Cialilissennents ~ 3iarie- .`rnnelle n,
dont le siège social se situe à Cambrai, il a été commis l 'infraction
d' entrave au fonctionnement de la delegation du personnel, en refu-
sant de payer les heures de délégation, malgré la remise des bons
prén•us par l ' entreprise, suit au total 757,01 (rance . Il en est de
même aux Etablissemcnts lie•lem, dont le skge social se situe à
Escaudtruvres où il a été commis l 'infraction d'entrave au fonction .
nement régulier du comité d 'entreprise, en ommettant de convoquer
le CE au moins une fois par ,moi,, en ommc•tiaut lor>que le CE
était convoqué, de communiquer l 'ordre du jour eue membres du
CE au moins trois jours avant la séance . D'autre part, dans ce même
établissement cité précédemment, il a été commis l ' infraction
d 'entrave aa fonctionnement régulier du CE et de la délégation du
personnel, en prenant en considération l 'appartenance à un syndicat,
pour arrêter ces décisions en ce qui concerne la répartition du tra-
vail et la rémunération d ' un délégué du personnel, ainsi qu 'en
mutant les délégués du personnel et les membres du Cls à la suite
d 'une grève dans l 'entreprise. Il lui demande quelles dispositions
il entend prendre de sorte à faire respecter clans ces entreprises
du Cambrésis les droits syndicaux et à faire appliquer les lois
conformes à la législation en vigueur.

Handicapés (myopathes).

12132. — 10 février 1979 . — M. André Duroméa rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille les re-endi ;ations es.eentielles
exprimées par les associations de myopathes, à savoir : dotation en
moyens de la recherche médicale sur la myopathie tees moyens étant
d 'ailleurs promis depuis les V' et Vis Plans) ; réévaluation de la cota-
tion des actes médicaux de kinésithérapie, seul traitement capable
de ralentir l ' évolution de cette maladie ; amélioration des ressources
des myopathes gravement -handicapés, dont l'état nécessite l'assis-
tance d'une tierce personne, 11 lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour répondre à ces revendications et apporter une
amélioration aux conditions actuelles des myopathes .
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Mme le ministre de la santé et de la famille de confirmer dans sa

Pêche maritime (chalutiers).

12133. — 10 février 1979 . — M. Jean Bardol attire une fois de
plus l'attention de M. le ministre des transports sur la situation très
difficile de nos pèches maritimes et plus particulièrement sur la
régression continue de la flottille de pêche à Boulogne-sur-Mer. Le
nombre de chalutiers à la pêche hauturière n'a cessé de diminuer
ees dernières années (bateaux désarmés ou vendus à l'étranger).
Nous assistons actuellement à une nouvelle «saignée u . En effet,
les navires Le Kioudycke et le Shetland vont être désarmés et
vendus vraisemblablement à la République Argentine. Des menaces
pèsent sur trois autres bateaux : Le Postalois, Le Cap des Palmes,
Le Cap Sainte-Anne . Dans le même temps, pas un seul chalutier
en commande. Moins de bateaux, c'est moins de marins, c'est une
production moindre et donc moins de travail pour les dockers pois•
sonniers et pour les travailleuses et travailleurs des industries
annexes en amont et en aval (glacières . avitaillement, Industries de
commercialisation et de transformation : marée, conserves, salai.
sons, poissonniers détaillants, etc .). Dans ces conditions, il lui
demande : 1'' d'interdire toute vente de chalutiers à des pays étron.
gers ; 2" de prendre les mesures nécessaires au maintien et au
développement de notre flotte : a) par une aide spéciale au car-
burant et aux autres frais d'exploitation ; b) par une participation
sous forme de prêts bonifiés aux dépenses d'investissement.

Ecoles normales (enseignants).

12134. — IO février 1979. — Mme Hélène Constans attire l ' atten-
lion de M . le ministre de l'éducation sur l'une des conséquences
qu'aurait la suppression de 700 postes de professeurs d 'écoles
normales : disparition, démantèlement ou réduction importante des
possibilités de travail, des équipes de l 'Institut national de recher-
che pédagogique qui sont actuellement implantées dans une centaine
d'écoles normales, ce qui réduirait à néant le fruit de dix années
d ' investissement budgétaires et de travaux . Si cet effet du resté.
ploiement fies professeurs n ' a pas été prévu, elle lui demande ce
qu 'Il compte faire pour maintenir les équipes INRP dans les écoles
normales . Celles-ci conserv eront-elles une mission de recherche
pédagogique susceptible d 'être intégrée au service des professeurs
et des maitres formateurs Si cet effet a été prévu, elle lui demande
s ' il a décidé de supprimer ces équipes de recherche pédagogique
travaillant en relation avec la formation des maitres . Sur quelles
bases compte-t-il fonder la rénovation de l 'école élémentaire qui est,
selon ses propres termes, prioritaires . Estime-t-il que les travaux
de recherche à ce niveau sont suffisamment avancés pour les
arrêter notamment sur le soutien, la pédagogie de l'apprentissage
de la lecture . les activités d 'éveil . Considére-t-il la recherche péda-
gogique comme une luxe ou comme une nécessité vitale . Ne peut-on
estimer qu 'une recherche menée sur un nombre limité de classes
(de transition par exemple) avant toute généralisation, aurait été
plus économique en dépenses de tous ordres que dix années d ' efforts
budgétaires et humains imporks à tout le système éducatif.

	

•

Langues régionales leuseigueinent secondaire).

12135. — 1C février 1979 . — Mme Hélène Constans s'adresse à
M . le ministre de l'agriculture au sujet de l 'organisation de cours
d ' occitan pour les élèves du second cycle du lycée agricole des
Vaseix, à Limoges. Plus de vingt élèves en ont demandé la création
dans le cadre des options qui existent dans le deuxième cycle et
pour la préparation de l 'épreuve facultative d'occitan au bacca•
lauréat. Un professeur est prêt à assurer ces coure dès la rent rée
1979 ; les crédits nécessaires ont été demandés par l 'administration
de l 'établissement . Elle lui demande de débloquer les crédits néces-
saires pour que ces cours puissent être assurés dès la rentrée 1979.

m e_ _me

Permis de conduire (hadicapés).

12136. — 10 février 1979. — M . Georges Marchais attire l'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d'attribution ou de renouvellement du permis de conduire aux
handicapés. 1l semble en effet que la loi d ' orientation du 30 juin 1975
(art . 52) ne soit pas strictement appliquée. Celle-ci précise que a le
permis de conduire ou son renouvellement est accordé à titre
définitif dès lors que le conducteur est atteint d'une infirmité
incurable, définitive ou stabilisée e. Or, Mme X.. ., atteinte de polio .
myélite, avec des séquelles de caractère définitif et stabilisé attes.
tées par certificat médical, s'est vu renouveler son permis de
conduire pour un délai limité et non à titre définitif comme le
spécifie la loi d'orientation . M. Georges Marchais, qui se porto
garant des faits concrets ci-dessus rapportés, demande donc à

réponse la validité de l 'article 52 de la loi d 'orientation afin que
les ayants droits puissent effectivement en faire état auprès des
services préfectoraux qui enfreindraient la législation.

Formation professionnelle et promotion sociale
(Association pour la formation professionnelle des adultes).

12137. — 10 février 1979 . — M . René Visse attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le projet de
transfert à Bordeaux du siège de l'Association nationale pour la
formation professionnelle des adultes, situé actuellement à Montreuil.
Aux faits exposés par MM. Odru et Marchais, dans des questions
écrites des 15 et 16 janvier 1979 et qui appellent l'abandon du projet
par le Gouvernement, il•l'Informe que cette demande est également
exprimée par le personnel de centres de FPA de province, en parti-
culier celui du centre de Montcy-Notre-Dame dans les Ardennes.
En conséquence, il lui demande d'annuler sans tarder ce projet et
d'accorder les 130 militons de francs représentant le coût du trans-
fert aux établissements qui ne disposent pas de crédits suffisants
pour le bon fonctionnement des sections, l'entretien des locaux et
machines-outils par manque de personnel, situation dans laquelle
se trouve le centre de Montcy-Notre-Dame, dont le posle d'entretien
a été supprimé en 1978.

Radiodiffusion et télévision ( :'edecance).

12138 . — 10 février 1979. — M. Gérard Bordet attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur l 'injustice engendrée par la
méthode de calcul du plafond de ressources pour l'exonération éven-
tuelle de la redevance télévision. En effet, la redevance étant payable
d'avance, le montant des ressources pris en considération est évalué
en multipliant par quatre les sommes que l 'ayant droit éventuel
à l 'excemption a perçues au cours du trimestre correspondant à
la date d 'échéance de son compte de redevable . Ce calcul est donc
basé sur des recettes fictives désavantageant gravement de nom-
breuses personnes âgées aux faibles ressources . Il demande à M. le
ministre de l 'économie de bien vouloir prendre les dispositions néces-
saires pour que dorénavant le montant des ressources pros en
considération soit celui des recettes réelles de l 'année écoulée.

Circulation routière (organisation).

12139. — 10 février 1979 . — M. Vincent Porelli attire l'attention
de M . le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par
la commune d'Arles dans le département des Bouches-du-Rhône,
du fait de la non-réalisation d'une rocade Est . En effet, depuis
plus de dix ans, le projet de la rocade Est a été élaboré par la
municipalité d 'Arles, et depuis, c'est toujours l 'attente de sa réali-
sation . Lorsqu'on sait quelle est l 'intense circulation de la traversée
d'Arles, et l'étranglement qui en résulte au carrefour de la place
Lamartine, on est en droit de se demander pourquoi ce projet
n 'est toujours pas i,ris en compte par l ' Etat. C 'est pourquoi M. Vin-
cent Porelli demande à M . le ministre des transports quelle mesure
il compte mettre en oeuvre pour faire réaliser le plus rapidement
possible cette rocade Est.

Anciens combattants (pensions et retraites).

12140. — M. Guy Hermier attire l 'attention de M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants sur l 'inquiétude des anciens combat-
tants en raison de rumeurs persistantes concernant d 'éventuelles
restrictions pouvant être apportées à leur statut de retraites et
pensions. Les droits acquis par les anciens combattants doivent
demeurer imprescriptibles. En conséquence, il lui demande quelles
sont exactement les mesures envisagées concernant le statut des
anciens combattants.

Entreprises (activité et emploi).

12141 . — 10 février 1979. — M. Michel Couillet attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la grave
situation qui vient de se créer aux usines Saint-Frères, société
Agache Wlllot où il est envisagé la suppression de 160 emplois. Nul
doute que ces mesures de restructuration prises le 26 janvier der-
nier dans cette entreprise vont se traduire par de nombreux licen-
ciements et ce dans une région déjà très marquée par le chômage.
Les profits de la société Saint-Frères, Agache \Villot sont suffisam-
ment importants pour supporter le maintien intégral des emplois.
IL lui demande donc de prendre les dispositions ndispensables au
maintien de l'emploi aux usines Saint-Frères et Agache \Villot de
Flixécourt, l'Étoile, Saint-Ouen, liarondel, Abbeville (80).
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M. le ministre de l' éducation de bien vouloir lui faire part des inten-
tions du Gouvernement au sujet du lycée d 'enseignement profes-
sionnel de Ker Siam à Dinan . Il rappelle l'inquiétude exprimée par
le conseil d 'établissement devant le projet de transfert de certaines
sections sans que soit prévu leur remplacement par d 'autres sections
d 'enseignement professionnel . Il aimerait savoir si le Gouvernement
envisage une reconstruction du LEP de Ker Siam et, dans l 'immé-
diat, l 'ouverture de nouvelles sections. Enfin, il demande si le
ministère de l'éducation a été consulté avant la construction du
CFA d'Aucaleuc, qui constitue un nouvel exemple de l'enmprise crois-
sante du patronat sur l 'enseignement professionnel au détriment de
l ' enseignement public.

Entr eprises (activité emploi).

12143. — 10 février 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur le grave problème d'emploi que
poserait, s 'il était réalisé, le transfert à Boulogne de l 'usine CGC l'
de Rennes . Ce transfert, que rien ne justifie, vise à priver d 'emploi
514 salariés, principalement des femmes, et à porter un coup au
potentiel industriel de la Bretagne où des licenciements et ferme-
tures d 'entreprises sont déjà annoncés à la SRPI à Redon, à CBE
à Loudéac ; chez Albert Marcel à Saint-Quay, à l'AOIP à Guingamp
et à Morlaix et pour les usines Ericsson à Brest, ITT à Lannion et
Dinard . Il ne peut régler en aucune façon les problèmes d 'emplois
rencont rés dans le Nord - Pas-de-Calais. Le sort de centaines de tra-
vailleurs, de travailleuses et de leurs familles ne peut être nais en
cause par de basses considérations politiques dont le but est de
favoriser le rapprochement entre la majorité et le parti socialiste
pat' l'intermédiaire de ses élus dans cette région . Le problème de
l' emploi ne peut être résolu que dans le cadre de véritables
créations d' emplois et non pas de transferts . Cornier .n! l 'électro-
nique, sa solution est inséparable de la satisfaction des revendica-
tions des personnels, telles que la réduction du temps de travail
à 35 heures, sans diminution de salaire, la suppression du travail au
rendement sans perte de salaire, le relèvement des salaires en prio-
rité les plus bas, le droit l a retraite à 60 ans, 55 ans pour les
femmes, et de la priorité donnée aux techniques françaises, notam-
ment télé-informatique, composant électronique, téledistribution, péri-
téléphonie, etc . Se faisant l'interprète de l' inquietude légitime des
salariés de la CGCT, elle lui demande quelle mesure il compte
prendre pour maintenir à Rennes l ' usine CGCT et garantir l 'emploi
dans le domaine de la téléphonie en Bretagne.

Routes 'nationales).

12144. — 10 février 1979 . — M. Maurice Nilès attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur l 'implantation de la RN 2, voie
d'accès principale à la plate-forme de Roissy Aéroport . Cette voie
traverse les installations industrielles de l'entreprise UTA . De ce
fait, plusieurs acéidents dont un mortel ont eu lieu . C 'est pourquoi
M. Nilès demande à m . le ministre des transports de prendre les
mesures nécessaires pour que la RN 2 soit déviée:

Travailleurs étrangers (foyers).

12145. — 10 février 1979 . — M. Maurice Nilès attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
des travailleurs immigrés logés au foyer Sonacotra de Bobigny :
conditions d'habitat déplorables (vivant à huit dans un logement
trois pièces) ; il convient d'ajouter le caractère de vétusté du foyer
ainsi que la rigueur de son règlement intérieur . Devant les protes-
tations des locataires et leur grève de loyer, la Sonacotra ne répond
que par l'assignation devant les tribunaux. C'est pourquoi M . Nilès
demande à M. le ministre quelles mesures il compte prendre pour
que s'instaure une négociation entre les deux parties, aboutissant
dans de brefs délais à l'amélioration sensible des conditions de
logement et de vie des locataires du foyer Sonacotra de Bobigny.

Enseignement secondaire (enseignants).

12146. — 10 février 1979. — M. Jacques Bruhnes demande à
M . le ministre de l'éducation de oien vouloir lui préciser, par spé -
clalité et globalement, le nombre de professeurs titulaires et sta-
giaires dans les catégories suivantes : 1° PTA de lycées ; 2° pro-
fesseurs techniques (assimilés aux certifiés) ; 3° professeurs certifiés,
titulaires des CAPET .B 1, B 2, B 3, B 4, D 1, D 2, D 3, A" 2 et A 3;
chefs de travaux : a) PT (assimilés aux certifiés) ; b) titulaires du
professorat supérleur (assimilés aux agrégés) ; 4' professeurs agré-
gés B 1, B2, B 3, B 4, D 1, D 2, D3, A" 3 et A3, existant à la ren-
trée 1978 .

de l ' enfance, Mme Jacqueline Chonavel demande à M. le Premier
ministre quelles sont les mesures supplémentaires et spécifiques
qu 'il compte prendre en faveur de l ' enfance.

Enfance inadaptée 'établissements).

12148 . — 10 féeries 1979. — M . Main Léger demande à M. I.
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui donner département par
département le nombre de classes spécialement équipées pour
mal-entendants et mal-voyants et de lui comnoniquer la liste nomi-
native des classes nouvelles prévues pour la rentrée 1979.

Crée!' es ijolie tien seinneet'.

12149. — 10 février 1979 . — Mme Jacqueline Chovanel demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
donner, département par département et pour l 'année 1977 et 1978,
a) le nombre de créches collectives municipales . BAS, départemen-
tales. privées . d'entreprises et respectivement le nombre d 'enfants
qu' elles accueillent . le nombre d'habitants pote' chacun de ces dépar-
tements et le nombre (le femmes exerçant tune activité profession-
nelle et parmi ces femmes. combien ont des enfants àgés lie moins
de t rois ans ; b) ie nombre de créches familiales : municipales;
départementales ; BAS ; privées. ainsi que le nombre d'enfants
qu'elles accueillent et le nombre d'assistantes maternelles que cela
concerne ; ci le nombre d'assistantes maternelles indépendantes
agréées pour chacun de ces départements.

Musées (personnel)

12130 . — 10 février 1979 . — Mme Chantal Leblanc rappelle à
M. le ministre de la culture et de la communication la réponse qu 'il
a bien voulut lui faire a sa question n" 5363 relative à la situation
des conservateurs de musées contrôlés. Cette réponse, datée du
8 octobre 1978, faisait mention d ' un projet de décret réorganisant
la profession . En conséquence, elle lui demande si ce projet a pris
forme et dans l 'affirmative quelle en est la teneur.

Enseignement iétoblissciuents't.

12151 . — lut février 1979 . — M . Louis Odru attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation de l 'école Decroly de
Saint-Mandé ( Val-de-Marne ; . Le président de l 'association Decroly
vient d ' être informé de la fermeture de cette école . Prévue pour le
mois de juin 1979 . Se faisant l ' interprète des parents d 'élèves, des
enseignants et de tous les amis de l'école Decroly, il proteste cont re
une telle décision. Les raisons de sécurité qui sont invoquées sont
en effet inacceptables et, selon Palis du président de l ' association,
des solutions peu onéreuses de remise en état des locaux peuvent
être trouvées . Il est inconcevable que les mesures nécessaires ne
soient pas prises pour sauvegarder cette école, qui représente une
expérience originale de recherche pédagogique ayant acquis tin
rayonnement international . Comme le fait remarquer le président
de l 'association, il paraît contradictoire d 'affirmer que 1979 soit en
même temps l 'année de l 'enfance et l 'année de la ferme ule de
l 'école Decroly . C'est pourquoi il lui demande de prendre sans
retard toutes les disposilions a

	

' nist'atives et financières pour
permettre à cette école de pour,

	

re son entreprise pédagogique
dans des conditions normales de séenrité et de fonctionnement.

Garages (activité d 'emploi).

12152. — 10 février 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation du
Garage mutualiste français (GMF), situé 3, rue Benjamin-Constant,
Paris (19'), dans lequel la direction projette le licenciement de
trente-deux salariés. Il existe des garages GMF dans toute la région
parisienne (Levallois, Créteil, Montrouge . etc ., nu total environ 500
travailleurs) . L'établissement situé dans le 19' compte actuellement
160 personnes environ . La direction s'appuie sur un bilan déficitaire
pour justifier la réduction des effectifs . La gestion de ces garages
est dans les faits liée aux groupes d'assurances, même si
quement cela n'est pas apparu . Chacun sait que les compagnies
d'assurances sont loin d'être déficitaires. En outre, deux garages
neufs sont construits à Evry et Pontoise et ne sont toujours pas
ouverts bien que l'un des deux soit en état de fonctionnement et
dispose d'installations modernes. Le garage du 19' arrondissement
fonctionne à plein rendement . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il entend prendre d'urgence pour qu'aucun licenciement
n'ait lieu au Garage mutualiste français et, de façon plus générale,
ce qu'il compte faire pour arrêter le départ continu des emplois
industriels de Paris.
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Education physique et sportive (plan de relance).

12153 . — 10 février 1979. — M . Pierre Bas rappelle à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que, par une ques-
tion écrite (n° 7805), son attention avait été appelée sur le fait que
le plan de relance de l 'éducation physique et sportive ne s 'accom-
pagnait pas dans le projet de loi de finances pour 1979 de la
création de postes budgétaires peur les professeurs d 'éducation
physique. Dans la réponse (Journal officiel, Débats AN n" 109 du
7 décembre 1978) à cette question, il disait que pour assurer dans
les lycées et collèges les horaires d 'enseignement prévus par la
loi, il avait envisagé l 'implantation de 794 postes nouveaux dans les
établissements du second degré . Il ajoutait que la création de ces
postes serait poursuivie, que 460 nouveaux postes de professeurs
adjoints avaient été créés dans le budget de 1979, que 400 postes
de professeurs seraient offerts au concours de recrutement de juin
1979 et que 300 maîtres auxiliaires seraient titularisés . Il lui fait
observer que cette réponse concerne uniquement les lycées et
collèges . Or, son attention a été appelée sur les difficultés que
connaissent les étudiants de nos universités pour pratiquer un
sport . De nombreux étudiants des universités parisiennes ont fait
valoir que la suppression d'un tiers des enseignants d 'éducation phy-
sique et sportive rendait très difficile la pratique véritable d'un
sport . Cette réduction entraîne des horaires réduits, les cours restants
sont surchargés, les demandes sont insatisfaites, et les listes d'attente
qui ont été établies nuisent à la qualité et à la sécurité de l 'ensei-
gnement . Il lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre
afin que dans les universités le nombre des enseignants d'éducation
physique et sportive permette à tous les étudiants qui le souhaitent
de pratiquer un sport.

Epargne (caisses d'épargne).

12154. — 10 février 1979 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'économie qu'il y a quelques semaines certaines informations
ont été publiées dans la presse ; informations faisant état de l 'inten-
tion du Gouvernement de réduire le taux d ' intérêt servi au titre
des livrets A -les caisses d 'épargne, Il lui demande si cette infor-
mation est exacte et dans l'affirmative quelles sont les raisons qui
la justifient . Il lui fait observer qu'une réponse affirmative appa-
raillait comme incompréhensible et injustifiée à la totalité de nos
concitoyens .

Apprentissage (rémunérations).

12155 . — 10 février 1979. — M. Emile Bizet appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
jeunes gens qui sont apprentis alors qu'ils ont atteint l' àge de dix-
huit ans et qui sont rémunérés, pendant la première année, par
un salaire n 'atteignant que 25 p. 100 du SMIC . Les intéressés cessent
d 'être considérés connue étant à la charge de leurs parents, alors
que des apprentis de deuxième année, figés de dix-sept ans et ,per-
cevant 40 p. 100 du SMIC dans certaines professions conservent cet
avantage. Il apparaît indispensable de compenser cette rupture sur
le plan de la dépendance famitialc par un salaire tenant compte
des réalités . C'est pourquoi il lui demande que des mesures inter-
viennent afin d'allouer aux apprentis àgés de dix-huit ans une
rémunération qui leur permette de subsister de façon normale,
alors qu'ils ne sont plus dans leur famille et que celle-cI n 'est
d 'ailleurs plus considérée comme les ayant encore à charge.

Ecoles normales (enseignants).

12156. — 10 février 1979 . — M . Emile Bizet expose à M. le ministre
de l'éducation qu'il a eu officieusement connaissance que les sup-
pressions de postes de professeurs d 'école normale vont frapper
plus particulièrement les établissements de la Manche . Onze postes
sur vingt-cinq seraient supprimés à la rentrée de 1979 dont six
postes sur douze pour la seule école normale de Saint-Lé, Cette
mesure, si elle devait être confirmée, apparaît brutale et lourde
de conséquences car elle ne tient compte, ni du sort des personnels,
ni des conditions réelles de la vie et de l 'enseignement dans la
Manche . Elle aboutirait au démantèlement d'un outil de travail
indispensable à la formation initiale des futurs maîtres, laquelle
donne toute satisfaction. Par ailleurs, il doit être noté que la
Manche est l'un des départements où les demandes des instituteurs
pour participer à des stages de formation continuo sont toujours
aussi importantes. Les dispositions envisagées, en acceptant comme
définitif le taux de recrutement actuel d'élèves — instituteurs dans
le département de la Manche (seize en 1978 pour soixante-neuf en
1977) auraient pour conséquence la suppression de nombreuses
classes rurales et, à plus ou moins long terme, la suppression pure

et simple de tonie formation des instituteurs dans le cadre dépar-
temental . Pour les raisons exposées ci-dessus, il lui demande d'envi-
sager l 'annulation des mesures projetées en matière de suppression
de postes d 'enseignants dans les écoles normales de la Manche.

Finances locales (communes : subventions).

12157. — 10 février 1979. — M . Philippe Seguin demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui faire connaitre pour l 'année 1978 et
nominativement les communes qui ont bénéficié de subventions au
titre du chapitre (17.51 de son ministère . Il souhaiterait connaître
pour chacune d 'elles le montant de la subvention attribuée.

Handicapés (soins à domicile).

12158 . — 10 février 1979 . — M . Arnaud Lepercq attire l'attention
do Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'article premier
de la loi d ' orientation votée en juin 1975, qui pose le principe du
maintien des personnes handicapées dans un cadre naturel de vie.
Or, il souligne qu'aujourd'hui encore force est de constater que
la réalité est bien différente, que l'hospitalisation à domicile reste
un besoin non satisfait et que, faute de relais organisés avec le
secteur extra-hospitalier, les malades subissent de longues périodes
d'hospitalisation qui ne sont pas justifiées au plan médical . En
eeeséquence, il lui demande si elle n ' estime pas utile la création
d'un service social chargé de faire la liaison avec le malade et les
services spécialisés auxquels 11 doit faire appel et ce afin de réunir
les conditions indispensables au maintien à domicile.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

12159. — 10 février 1979. — M. Arnaud Lepereq attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le mécontentement des provi-
seurs de lycée d 'enseignement professionnel. Ii souligne que, à une
époque où l 'on veut promouvoir et revaloriser le travail manuel,
ceux-ci, dont les charges et responsabilités sont aussi importantes
que celles d ' un principal de CES, perçoivent 1 120 francs de moins
par mois et se voient refuser l 'a pplication des mesures dérogatoires
dont ont bénéficié les ex-directeurs de CEG ou les PTA de lycée
technique par exemple . Par ailleurs, il note qu'à cela s'ajoute une
certaine discrimination des structures de leurs établissements dans
la mesure où l 'on ne nomme pas de conseiller principal d 'éducation
dans un LEP, ni d 'attaché principal d'intendance, ni d'agents de
laboratoire, ni de professeurs principaux, ni de professeur chargé
de l ' information et très rarement de bibliothèque-documentaliste.
En conséquence, il demande à m. le ministre de l' éducation de bien
vouloir lui faire connaître s 'il entend régulariser cette situation,
préjudiciable aux proviseurs de LEP et aux élèves qui leur sont
confiés.

Handicapés (allocations).

12160. — 10 février 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de Mme le Ministre de la santé et de la famille sur l ' allocation aux
handicapés adultes, attribuée aux intéressés qui ont au moins
80 p . 100 d 'incapacité permanente, ou à ceux qui, ayant moins de
80 p . 100, sont reconnus dans l 'impossibilité de se procurer un
emploi du fait de leur handicap. Compte tenu du nombre important
de personnes, véritables cas sociaux, qui ne sont pas visées par
cette loi d'orientation, il souhaite une revision de la notion
d' « impossibilité de se trouver un_emploi pour les handicaps à
moins de 80 p . 100, qui intègre non seulement le handicap physique,
mais aussi les difficultés d'ordre personnel (psychologiques, sociales
et intellectuelles) et d'ordre géographique et économique. II demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille si elle entend donner
suite à cette suggestion.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

12161 . — 10 février 1979 . — M . Arnaud Lepereq attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de personnes qui ont en ccmmun, une impossibilité effective de
retrouver un emploi, une capacité de travail réduite et qui souvent,
sont d ' anciens salariés agricoles. Il souligne que ces dernières sont
incapabies de fournir le rendement exigé et qu'en agriculture, les
postes de travail protégé disparaissent sans être remplacés par des
postes en industrie. Aussi, compte tenu du fait qu 'un secours excep-
tionnel ne résoudrait en rien leur problème, il lut demande s'il
n'estime pas utile que soient étudiées les possibilités de réinsertion
professionnelle et sociale pour cette catégorie de population, que
soient assouplies les conditions de reconnaissance de la capacité
professionnelle en agriculture et que les employeurs soient incités à
créer des postes de travail adaptés.
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Vaccination (obligatoire).

12162 . — 10 février 1979. — M .- Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui indiquer quels sont les
pays de la Communauté européenne qui disposent de règlements
rendant obligatoires des vaccinations et pour quelles maladies.

Vaccination (certificats).

12163 . — 10 février 1979. — M. Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé' et de la famille s' il est exact que, sans qu 'il y
ait fondement sur un texte réglementaire, des certificats de vacci-
nations scient exigés pour les enfants partant en classe de neige
ou en colonie de vacances, alors même que des certificats médicaux
du médecin de famille sont fournis avec la mention de contre-indi-
cation.

Pension de réuersion (conditions d'attribution).

12164. — 10 février 1979 . -- M. Nicolas About appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la loi du 17 juillet 1978 n " 78-753,
dans laquelle il est prévu, entre autres, le partage de pensions de
réversion au prorata «de la durée respective de chaque mariage s
entre les conjoints survivants et les époux divorcés non remariés.
Ceci ne peut se justifier, en toute équité, que s' il faut entendre par
s durée respective de chaque mariage e la durée réelle de coha-
bitation des époux ou de leur participation à la constitution de la
retraite du ménage . Or, dans sa formulation, la loi se réfère uni-
quement aux actes d' état civil, contredisant ainsi la volonté de
justice et de logique affirmée au cours des débats par M . le secré-
taire d'Etat Dominati. Dans les cas d'abandon des enfants et du
domicile conjugal, pour vivre maritalement ailleurs, définitivement
jugé fautif, par un divorce tardif, pour convenances familiales et
sociales, si l' on veut être juste envers l 'épouse survivante, non respon-
sable du divorce, les proratas devraient être fixés : facilement en
ce qui concerne la nouvelle loi sur le divorce de 1975, par les
magistrats au prononcé du jugement grâce à l'article nouveau 262-1
du code civil ; par contre, pour les divorces antérieurs à 1975, les
proratas équitables seront difficiles à déterminer en raison de
l'ancienneté des divorces ; ils pourraient l'être, par accord amiable
des bénéficiaires éventuels des réversions, si l ' administration ou les
caisses de retraite complémentaire étaient autorisées à accept e r cet
accord . Un époux ou épouse divorcé, survivants ayant légalement
le droit de renoncer à la pension de réversion en totalité, n' au-
raient-ils pas le droit, par scrupule de -conscience et souci d'équité,
d'en laisser partie au bénéfice de la conjointe survivante, conformé-
ment à la réalité des droits acquis de chacun . Le formalisme admi-
nistratif conduirait pour légaliser l 'accord à recourir à l 'article 1442
du code civil et à des procédures nouvelles onéreuses, susceptibles
de semer de graves discordes familiales . M . Nicolas About demande
à M. le Premier ministre quelles mesures, dans les décrets d'appli-
cation ou ultérieurement il compte prendre, pour faciliter le règle-
ment de ces difficultés, génératrices d'injustices et de division
sociale.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat) (Personnel).

121u5. — 10 février 1979. — M . Nicolas About ' appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la division du
département des Yvelines en trois zones relative à l'indemnité de
résidence des agents des postes et télécommunications. Au 1"' sep-
tembre 1978, les disparités par zones s'établissent de la manière
suivante :

M . Nicolas About lui demande donc s'il envisage le maintien de
ces zones ou si au contraire, suivant le voeu exprimé en janvier 1978
par le conseil général des Yvelines, il entend les supprimer.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12166 . — IO février 1979 . — M . Jean Briane demande à M. le minis-
tre du budget s'il ne serait pas possible, dans le cadre des travaux
relatifs à la taxe professionnelle, d 'envisager que cette taxe soit
versée par toute entreprise à la commune sur le territoire de laquelle
est implantée l ' activité considérée et cela quel que soit le lieu du
siège social de ladite entreprise.

Transports aériens (Air France).

12167. — 10 février 1979. — M . Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre des transports sa question écrite n" 4485 dont le texte a
été publié au Journal officiel, Débats Assemblée nationale du
15 juillet 1978, page 3057, et dont il lui rappelle les termes : e Mon-
sieur Georges Mesmin s'inquiète, comme beaucoup d ' utilisateurs des
ailes françaises, de la prolongation du conflit entre la Compagnie Air
France et ses navigants au sujet des modalités d'utilisation des
Boeing 737 qui avaient fait l'objet de prises d'option actuellement
non confirmées . En effet, cette situation risque d'aggraver les coûts
d'exploitation d'Air France, soit par un maintien prolongé des
Caravelle encore en service, soit par des affrètements coûteux à
des compagnies étrangères. L'absence de décision profite ainsi aux
concurrents directs de la compagnie déjà mieux placés sur le marché
des moyens courriers . Il demande à M . le ministre des transports
d'intervenir pour que les possibilités de compromis qui existent
entre la position de la compagnie et celle de ses navigants soient
bien toutes explorées s. Il lui demande de bien vouloir donner une
réponse à cette question dans les meilleurs délais possibles.

Enseignement préscolaire et, primaire (enseignement religieux).

12168 . — 10 février 1979 . — M . Francisque Perrot, évoquant les
travaux qui sont actuellement à l'étude en vue d 'une modification
des rythmes scolaires, qui conduirait vraisemblablement à une nou-
velle répartition des horaires scolaires dans la semaine, notamment
dans l'enseignement du 1" degré, attire l'attention de M . le minis-
tre de l'éducation sur les graves inconvénier_ts qu'entrainerait la
suppression du temps libre du mercredi prévu par la loi pour per-
mettre un enseignement religieux en dehors des heures scolaires,
pour toutes les familles qui désirent faire donner un tel enseigne .
ment à .leurs enfants . Sans doute, une telle question peut paraître
prématurée. Il est cependant préférable de l'évoquer avant que les
études en cours ne soient trop avancées et ne conduisent à des
décisions définitives. Il lui demande s' il peut donner l'assurance que,
quelles que soient les conclusions de l 'enquête en cours, toutes
dispositions utiles seront prises afin de maintenir pour les enfants
d'âge scolaire la possibilité de recevoir l'enseignement religieux
librement, un matin de la semaine, en dehors des samedi et

. dimanche .

Vaccinations (obligatoires).

12169. — 10 février 1979 . — Francisque Perrot demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si, en raison de l'évolution
considérable constatée dans le domaine de la santé et de l'élimi-
nation progressive de certaines maladies autrefois généralisées, 11
n'y pas lieu de reconsidérer le problème des vaccinations obligatoires,
et si notamment il est toujours aussi nécessaire de lier l ' obligation
vaccinale à la fréquentation scolaire, ou éventuellement à l'exercice
de certaines professions.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

12170. — 10 février 1979. — M . Francisque Perrut attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des sapeurs-pompiers
professionnels qui attendent depuis un an et demi la convocation
d' une commission nationale paritaire, pour laquelle ils ont élu leurs
représentants. Or cette commission ne peut siéger tant que rasse-

- dation des maires de France n'aura pas elle-même désigné les siens.
Il lui demande quels obstacles empêchent cette désignation et renie.
dent ainsi l'étude des problèmes intéressant la profession et quelles
mesures peuvent être prises pour débloquer cette situation et per-
mettre enfin la_ réunion de ladite commission.

Enseignement (manuels scolaires).

12111 . — 10 février 1979. — M. Francisque Perrut attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la charge financière imposée
aux familles de plusieurs enfants pour l'achat des livres scolaires,
en dépit de la gratuité accordée dans Ies classes de sixième,
cinquième et bientôt de quatrième, — gratuité qui ne couvre bien
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souvent qu'une partie des livres nécessaires à l'enfant . Une des
causes en est notamment le fait que les ventes de livres d 'occasion
organisées par de nombreuses associations de parents sont rendues
difficiles, sinon impossibles,

	

par les

	

trop fréquents changements
d'édition, qui paraissent parfois injustifiés quand ils ne sont pas
nécessités par un changement de programme, mais seulement de
présentation . Il lui demande s'il n'est pas possible, en cette période
d'austérité et de lutte contre le gaspillage, de prévoir des mesures
pour limiter, ou .même parfois interdire, les changements de manuels
dans les classes, afin de prolonger leur rotation sur un plus grand
nombre d'années et de réduire ainsi des dépenses inutiles, aussi bien
pour les familles que pour l ' Etat lui-même.

Assurance vieillesse (fonctionnement).

12172. — 10 février 1979. — M. Georges Mesmin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille le cas de M. X. qui, du fait
d'une homonymie, ne peut bénéficier de sa retraite, demandée en
septembre 1977 pour effet au 1 novembre 1977. Les, services
concernés semblent ne pouvoir résoudre ce problème et c 'est pour-
quoi l'intervenant souhaiterait que des instructions soient données
pour que, dans des cas similaires, ces erreurs soient redressées dan,
des délais plus brefs.

Police municipale (personnel).

12173. — 10 février 1979. — M. François Léotard fait part à
M. le ministre de l'intérieur de l'inquiétude qui s' est emparée des
policiers municipaux à la suite de sa circulaire du 31 octobre 1978,
adressée aux préfets concernant les cartes professionnelles de la
police municipale. L'inquiétude de ce corps de police municipale,
qui assume au même titre que la police nationale en tenue, la sécu -
rité de millions de nos concitoyens dans les villes à police non
étatisée, semble d 'autant plus justifiée que les sapeurs-pompiers
volontaires, les inspecteurs d 'hygiène, les fonctionnaires du Trésor,
les éducateurs des instituts médicaux éducatifs ainsi que certains
membres de sociétés de retraités militaires possèdent des cartes
d'identité ou de sociétaire frappées d ' une barre tricolore. Cette
mesure semble en contradiction avec la circulaire ministérielle
n" 72-564 du 7 décembre 1972 par laquelle M . Marcellin, ministre
de l intérieur, reconnaissait que les polices minicipales étaient des
polices officielles, ne voyait que des avantages à la similitude
d'uniforme entre le policier municipal et le national, similitude qui
semble être remise en question par le n" 142 du bulletin d 'infor-
mation de vos services du 4 décembre 1978. Il lui demande si les
services du ministère de l 'intérieur ne considèrent plus les polices
municipales comme polices officielles, et s 'il n'envisage pas néces-
saire de rapporter la mesure de retrait de ces cartes dans l'intérêt
de la bonne marche des services de police municipale et de la
sécurité des populations concernées.

SNCF (SERNAM).

12174. — 10 février 1979. — M. François Léotard attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par
la professidtt horticole à la suite de la réorganisation du transport
ferroviaire assuré par la SERNAM . Les mesures prises récemment
ont abouti, d'une part à allonger les délais d'acheminement et
d 'autre part, à augmenter les tarifs. Or, la production florale
Constitue dans la région du Var, tune des très importantes activités
économiques. A cet égard, il convient de signaler qu 'au contraire
d'autres produits, les fleurs, denrée périssable par excellence,
doivent être livrées dans les plus bref délais sans pour autant que
les coûts soient d 'un montant tel qu 'ils viennent grever le coût du
produit rendu sur les différents points de vente . Il lui demande
dune quelles dispositions compte prendre le ministre des transports
pour que la politique suivie en la matière ne soit pas un frein au
développement économique de la région.

Electricité de France (tarifs).

12175. — 10 février 1979. — M . Alain Made :ln s'étonne des
déclarations de M. Boiteux, président de l'EDF, publiées par le
quotidien Le Matin de Paris du 30 janvier 1979 . Facturer plus cher
l 'électricité aux régions de l ' Ouest revient à pénaliser ces régions.
Il s'agit d'une discrimination inadmissible, et, l'Ouest ne peut être
tenu pour responsable de la faiblesse de ses ressources en électricité.
Une telle mesure avantagerait encore un peu plus les réglons riches
au détriment des régions pauvres. Elle Irait à 'encontre des décla-
rations gouvernementales sur la solidarité nationale et sur les
orientations de l'aménagement du territoire . Si la e taxe sur la

pauvreté a que préconise M. Boiteux devait être adoptée, ce serait
l' anti-aménagement du territoire. Il demande donc à M. le Premier
ministre de dissiper les inquiétudes légitimes de la population et
des élus de l' Ouest devant les propos du président de l'EDF.

Médecins (internes).

12176. — 10 février 1979 . — M. Gérard Bapt attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la faseille sur les conséquences
de l'application du décret n° 78-491 du 31 mars 1978, ,oui f! . :e les
conditions de recrutement des internes en médecine des CHU . En
effet, les internes placés en disponibilité pour accompllr le service
national, se verront pénalisés par cette nouvelle procédure, puisqu'ils
perdront le bénéfice de l'ancienneté . Compte tenu du caractère
obligatoire du service national, il demande à Mme le ministre de
la santé et de la famille si elle n'entend pas donner aux internes
placés dans cette situation la possibilité de conserver, au moment
du choix des postes, à leur retour, le rang qu 'ils oscupeient sur le
tableau avant leur départ, ou bien encore, si elle n entend pas laisser
à l' association des internes de chacun des CHU la libeeié d' adapter
tes modalités de choix s'adaptant le mieux à chs'cune des situations
locales .

pommerce de détail (approvisionnement).

12177. — 10 février 1979. — M. Gérard Bapt attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie sur le problème des ventes sélectives
par les fabricants. Malgré la publication dans le Journal officiel de
la circulaire de Mme Scrivener du 12 janvier 1978 on il est recom-
mandé la suppression de la vente sélective, les fabricants continuent
à pratiquer le refus de vente. De nombreux commerçants, et notam-
ment en parfumerie, se plaignent des fabricants qui pratiquent la
vente sélective. Il demande à M. le ministre de 1' éco,iomie si une
telle pratique est autorisée et s ' il entend prendre des mesures
pour arrêter cette discrimination.

Handicapés (allocation).

12178. — 10 février 1979. — M. Louis Besson appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la contradiction
qui existe entre le document diffusé par ses services à l 'occasion
d'une conférence de presse de M. le secrétaire d'Etat à l'action
sociale, le 18 août 1977, et les dispositions prises pour l'application
de la loi du 39 juin 1975 concernant l'allocation aux adultes handi-
capés. Alors que le document précise que a l 'innovation principale
de la loi d'oriertc :Ion consiste en ce que l 'allocation est attribuée en
fonction des seules ressources du handicapé lui-môme et non plus en
fonction de celles de sa famille », les textes d 'application de la loi
du 30 juin 1975 précisent au contraire que l' allocation se cumule
avec les ressources personnelles de l'intéressé dans la limite d'un
plafond qui varie suivant qu 'il est marié ou a plusieurs personnes
à charge . L'article 3 du décret du 16 décembre 1974 ainsi que la
circulaire de la caisse nationale d 'allocations familiales n" 63-76 du
19 juillet 1976 mentionnent que, pour le calcul de l 'allocation, lorsque
l 'adulte handicapé est marié, les ressources du conjoint s 'ajoutent
à ses revenus personnels . II lui demande quelles mesures elle compte
prendre à ce sujet car les personnes handicapées qui s'en tiennent
au document précité, d 'ailleurs confirmé par les déclarations faites
au cours ae ladite conférence de presse, ont le sentiment d'avoir été
dupées.

Conseils de prud 'hommes (secrétaires et secrétaires adjoints).

12179. — 10 février 1979 . — M . Alain Chenard appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur les difficultés et les lenteurs
auxquelles se heurte la mise en place des dispositions de la loi du
30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes de justice devant
les juridictions civiles et administratives et de son décret d 'applica-
tion en date du 20 janvier 1978 concernant les secrétaires et secré-
taires adjoints des conseils de prud 'hommes. II lui rappelle que
l' article 4 de cette loi a supprimé les émoluments perçus par les
secrétaires des conseils de prud'hommes et que, pour pallier l'ampu-
tation de rémunération qui en résultait pour ces personnels, l ' arti-
cle 7 du décret d 'application a prévu que a jusqu 'à l 'entrée. en
vigueur du nouveau statut des secrétaires et des secrétaires adjoints
des conseils de prud'hommes les intéressés perçoivent un complé-
ment de rémunération compensant la perte des émoluments s pris en
charge par l' Etat. Or, dans certans départements les crédits néces-
saires au paiement des indemnités pour le dernier trimestre de
l'année 1978 ne sont pas encore en place dans les préfectures,
sI bien que les personnels de ces conseils de prud'hommes n'ont
pas encore touché le complément cerre.>pondant à ces trois mois
et subissent ainsi une diminution de l ' ordre de 20 p . 10!3 de leur
rémunération mensuelle . En outre, l'article 22 de la loi précitée dis-
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posait que le statut des secrétaires et secrétaires adjoints de ces
juridictions entrerait en vigueur au plus tard le I' janvier 1979.
Pourtant, à ce jour, ce statut n'est pas encore élaboré et la néces-
saire consultation des personnels concernés semble rencontrer des
obstacles . Cette situation lése doublement les intéressée qui avaient
espéré que, conformément à la loi, ils seraient enfin dotés au 1 ' jan-
vier 1979 d 'un statut qui tienne réellement compte (les fonctions
qu' ils sont amenés à remplir au sein des conseils de prud ' hommes,
mais aussi dans la mesure où aucune disposition n 'a été prise
pour l' année 1979 eu regard de la compensation de la suppression
des émoluments. Il lui demande donc : 1 " quelles raisons justifient
le retard pris dans le mandatement des crédits nécessaires au
paiement des indemnités pour le dernier trimestre de l 'année 1978
et dans quels délais les personnels des conseils de prud 'hommes
peuvent espérer voir arriver ce complément de rémunération;
2 " quels blocages interviennent pour empêcher l 'entrée en vigueur
du statut de ces personnels et quel est le calendrier fixé pour la
mite en place de ce statut ; 3 " quelles dispositions sont prévues
pour permettre le versement du complément de rémunération aux
secrétaires et secrétaires adjoints de ces juridictions jusqu ' à l'entrée
en vigueur de ce statut et quelle sera l 'année de référence prise
en n :impie pour l ' octroi de ces crédits, étant observé que l 'année 1977
semble devoir être retenue puisque le retard pris par l 'adminis-
tration dans l'application de la loi ne doit pas spolier les personnels
intéressés.

Téléphone (raccordement).

12180 . — 10 février 1979. — M. Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'État aux postes et télécommunications sur
l'insuffisance notoire des équipements téléphoniques dans le secteur
de Carbon-Blanc (33) . On compte déjà, ce jour, 437 demandes en
attente (commutateur Lormont .Carhon-Blanc) . Il lui demande ee
qu ' il compte faire afin de résoudre favorablement cette crise du
téléphone.

7'ravail : matériel de travaux publics (hygiène et sécurité).

12181 . — 10 février 1979. — M . Philippe Madrelle expose à M. le
ministre du travail et de la participation qu'à sa connaissance, aucune
réglementation n' est applicable sur le plan national aux nacelles
élévatrices, outil de travail indispensable aux communes pour l'en .
tretien de l ' éclairage public ; qu'une commune de la région Aqui-
taine, qui a procédé à l'acquisition d 'une nacelle auprès d ' un construc-
teur d 'une région différente et qui a fait vérifier ce matériel par
un organisme agréé, a été informée que son engin ne répondait
pas aux dispositions de la caisse régionale d'assurance maladie
d'Aquitaine (CRAMA) prises en application de l ' article L. 424 du
code de sécurité sociale et homologuées p .rr le directeur régional
du travail et de la main-d' oeuvre, en date du 23 décembre 1976;
qu' ainsi, un matériel neuf de vait faire l' objet de modifications dont
certaines onéreuses pour être utilisé réglementairement en Aqui-
taine, en fonction des normes imposées seulement sur un plan
régional. Il lui demande si, pour éviter que cette situation regret .
table se renouvelle, il ne serait pas opportun de faire édicter des
normes nationales qui s 'appliqueraient à ce genre de matériel et
qui, s' imposant aux constructeurs, ne permettraient plus de trouver
sur le marché français que des matériels parfaitement agréés et
utilisables, quelle que soit la région.

Communauté économique européenne (produits agricoles).

12182. — 10 février 1979. — M. Alain Hautecceur attire l' atten•
tien de M. le ministre de l'agriculture sur le règlement de la CEE
n" 1361/78 du 19 juin 1978 modifiant le règlement n" 355/77 sur
l'amélioration des conditions de transformation et de commercialisa•
tien des produits agricoles qui opère une véritable discrimination
entre le secteur du vin et les autres secteurs de production agricole
pour certains départements de la région Provence-Alpes-Côte d ' Azur.
En effet, les dispositions de ce règlement permettent aux projets
d'investissement pour toute production agricole d'être subventionnés
à 35 p. 100 par le FEOGA à l 'exception des départements du Var,
du Vaucluse et des Bouches-du-Rhône où cette mesure s ' applique
uniquement à la proauction vinicole . Aussi, ii une période où les
problèmes de la viticulture sont graves, où la politique communau-
taire tend à réduire la part de la viticulture et à préconiser une
politique de reconversion viticole, cette décision est d 'autant plus
vivement ressentie dans les départements concernés qu ' elle ne
semble tenir compte ni des difficultés des productions des autres
secteurs, ni de l'indispensable promotion des cultures de remplace-
ment. En conséquence, il lui demande s'il compte intervenir au
niveau européen pour que les dispositions de ce règlement puissent
s'appliquer à tous les secteurs de production agricole afin de
rétablir une juste égalité.

Constructions ?meules (cbalaticrs).

12183. — 10 février 197 :1 . — M . Louis Le Pensec expose à M . le
ministre des transports que, depuis juillet 1977, un dossier con .er-
nant le renouvellement de la flotte de pétille mi. Bretagne-Sud a été
adressé à toutes les instances départeinmdales, régionales et natio-
nales concernées . Malgré plusieurs rappels des élus et prefe: .siounels
les services rie la n'indue ntarch'tnde n'ont ni négneié ni bâti à ce
jour un nouveau régime d 'aides de l 'Etat en matière de renouvelle•
ment de la flolille. lb semblerait par contre qu 'en échange d ' un
contrat de consiruction'de quatre cargos polonais en France, sub-
ventionné à 36 p. 100 du montant de l ' incesti e sement par l ' Elat
français, un accord de lieenees d'importation pour trois c 'talulicrs
ait été conclu avre la Pologne. M . Le Pensec demande clone à M . le
ministre de lui confirmer si les termes de la tranaaetion ainsi
définis sont exacts et de lui préciser si, en l'absence d 'aide de
l' Etat, les armements hauturiers français sont voués à construire

leurs chalutiers en Pologne nu, sinon, quels mit les conditions et
taux des aides que l' Etat accorde pour que le renouvellement de
la fl0tille puisse s ' effectuer dans des chantiers tançais.

Enseignement préscolaire et étéeuen(aire (coc,,))vs et conseils).

12184. — 10 février 1979 . -- M . Jacques Cambolive attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la circulaire n" 78 . 392 du
11 septembre publiée au Bulletin nificiel n" 32, rectificatif à la
circulaire u" 78-226 du 17 juillet 1978, publiée au Bulletin officiel
n " 30, relative à l'élection aux comités des parents dans les écoles
maternelles et élémentaires publiques . Dans le cadre de, dispositions
générales, il est indiqué au par'aeraphe ri, deusi?'nte ptrrn-c : <Celui.
ci (le directeur) est assis'ié darse sa tàe ;he par une commission
comprenant un représentant de chacune des listes en préseeee qui
est soit l ' un des candidats, soit un mandataire agréé par les va ;xliclats
de la liste concernée -,. Il lui demande de bien vouloir lui préciser
si ce mandataire doit être obligatoirement le pire ou la mère d ' un
élève de l'elablisse :nent scolaire concerné.

FnnrmUoc profvSSimn,,el.le et proc?ntlon soc ;ale
(association pour hi J,o-wutiot profession otite tirs adultes).

12185. — 10 février 1979 . — M. André Dele4edde appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le trans-
fert à Bordeaux tiu siège de l ' açsnciation nationale pute' la formation
professionnelle d ' aduli es, actuellement installé à Montreuil (Seine.
Saint-Denis) . Le t ransfert de cette activité ne sera pas nécessaire-
ment créateur d'emplois . aussi il lui demande s ' il n 'apr+araitrait
pas phis judicieux d ' utiliser les 120 millions de francs prévus pour
cette opération, pour créer sur l ' ensemble de la région Aquitaine,
un dispositif de formation prnfessionnelie des adultes plus étoffé
que celui qui existe actuellement.

_me

Prestations familiales t,rontarcl).

12186. — 10 lévrier 1979. — M . Henri Michel rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille les promesse ., qui avaient été
faites, en particulier, par le Président de la République, d 'augmenter
semestriellement les prestations familiales tau 1^' janvier et au
1^' juillet de chaque année) . Au 1°' janvier 1079, aucune augmen-
tation n 'ayant été effectuée, il lui demande les motifs et les dispo-
sitions qu 'elle compte prendre pour que soient augmentées les pres -
tations familiales à cette date comme prévu.

me_	

Entreprises (financement).

12187. — 10 février 1979. — M . Roger Combrisson s'étonne auprès
de M. le ministre de l'industrie qu'une étude sur les aides publiques
à l ' industrie ait été tenue secrète par son ministère. Le contenu de
cette étude révélée par la presse aurait dû être communiqué prie.
ritairement aux parlementaires auxque l s reviennent les décisions
financières . Selon ce document la moitié des aides publiques à l'in-
dustrie sont attribuées à six groupes . Cette révélation confirme
ln nécessité d'une enquéte parlementaire sur l' utilisation des fonds
publics par l'industrie . Il lut rappelle qu 'au nom du groupe commu-
niste, il a déposé une proposition de résolution n" 412 tendant à créer
une telle commission . Le Gouvernement s 'est opposé à sa création.
Il lui demande : 1° de rendre public le document dont il dispose ;
2 ' de permettre la constitution de la commission d 'enquête parlemen-
taire proposée par le groupe communiste le 21 juin 1978.
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Energie nucléaire (centrales nucléaires).

12188 . — 10 février 1979. — M. Pierre Girardot demande à
M. le ministre de l'industrie de lui fournir des éclaircissements sur
les enquêtes engagées pour la transformation de l'ancienne pile
Pégase du centre d 'études nucléaires de Cadarache en une instal-
lation de stockage provisoire d ' éléments combustibles en attente
de retraitement et de déchets radioactifs et les rejets d'effluents
radioactifs gazeux à Pégase et au nouveau réacteur Phébus . Il lui
fait remarquer que cette enquête, très limitée dans le temps
et limitée aussi dans le périmètre des seules communes limiteephes,
n 'est pas de nature à permettre une consultation convenable de
tous les intéressés sur un sujet aussi complexe, les deux dossiers
comprenant chacun une centaine de pages d 'un niveau technique
très élevé, sans information préalable des populations, ni avis des
chercheurs et autres travailleurs du CEA . Il lui demande : 1° st
la notion de « provisoire >e concerne le séjour du combustible et
des déchets radioactifs ou bien l'installation (ancienne pile Pégase) ;
2' quels combustibles et quels déchets radioactifs seront stockés
(en provenance de l 'ancienne filière s graphite-gaz», d 'autres réac-
teurs de Cadarache, d' autres installations en France ou à l 'etranger) ;
3' où seront retraités les combustibles divers ; 4 " que fera-t-on des
déchets radioactifs ; 5" quelles sont les garanties au sujet des
effluents radioactifs gazeux. Il lui demande également de reculer
l'échéance pour permettre une consultation sérieuse, d'englober
la ville de Manosque dans le périmètre de l 'enquête, de prendre
des mesures pour une Information complète de la population et
de constituer une commission tripartite avec les délégués de la
direction et du personnel du centre de Cadarache ainsi que des
élus de la région pour examiner les dossiers et contrôler l 'évolu-
tion du projet.

Banques (Crédit lyonnais).

12189. — 10 février 1979. — M. Parfait Jans expose à
M. ie ministre de l ' économie que de graves irrégularités ont
été décelées dans des opérations touchant au compte Bourse
étranger de la banque nationalisée du Crédit lyonnais . Ces irré-
gularités, portant sur un montant annoncé de 37 millions de francs,
étaient connues par la direction dès le mois de septembre . Or, le
silence qui a entouré cette affaire jusqu 'au 13 décembre 1978 a
permis au cadre, coupable de ces détournements, de percevoir une
prime de Il millions de francs. Le versement de cette prime, dans
ces conditions, jette un trouble certain parmi le personnel, la clien-
tèle de l 'établissement et les citoyens soucieux. des finances publiques.
En conséquence, il lui demande : 1" de bien vouloir préciser le
montant exact de l'escroquerie ; 2 ' les raison qui ont conduit la
direction à verser cette prime de 11 millions de francs au cadre
responsable de cette affaire ; 3" de lui indiquer à quelle date une
plainte a été déposée et éventuellement les raisons du retard dans
le dépôt de cette plainte ou de l'inexistence de celle-ci à ce jour.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

12190 . — 10 février 1979 . — M. Marcel Houe! expose à M . le
ministre de l 'éducation la situation inquiétante concernant l 'accueil
scolaire des collégiens de Chassieu l69). Il lui précise que la pro-
grammation d 'un nouveau collège à Chassieu est urgente, indis-
pensable et maintes fois réclamée par les parents d'élèves, les
enseignants, par tous ceux que les conditions d 'enseignement actuelles
de ces élèves préoccupent. ll lui précise que les conditions d'héber-
gement d' élèves, dans des bâtiments préfabriqués, vétustes, du
collège existant ne peuvent s ' éterniser. Il lui précise que la première
classe de sixième a été ouverte en 1963, dans les locaux d 'une école
primaire (trois classes) et depuis des salles !p réfabriquées se sont
accumulées dans la cour Il y en a quinte aujourd ' hui ! II lui
précise que dans le même établisement cohabitent 3 .50 enfants de
la si:dème à la troisième et 70 enfants d'â'e maternel (école située
géographiquement au centre du bourg) . II lui précise qu ' à la rentrée
1979 les petits de la maternelle seront transférés a provisoire-
ment» dans de salles désaffectées de la mairie afin de pouvoir
libérer trois salles qu -ils occupent au collège. En effet il arrivera
en sixième 130 enfants alors que cinquante quitteront la troisième.
II lui précise que dans ces conditions, en 1980, la commune ne dispo-
sera plus d ' une seule salle disponible, mais aura besoin de reprendre
les six classes en «dur a du collège pour scolariser les enfants du
premier degré . II lui précise que la population actuelle est de
6000 habitants dont 1200 enfants scolarisés à Chassieu. Cette pope
lation devrait passer à 7500 habitants en 1980. il lui précise encore
qu'un nouveau collège devrait également accueillir les enfants de
Genas : 350 d'entre eux sont actuellement éparpillés dans divers

établissements. Le terrain réservé à cet effet par la Courly se trouve
en bordure de Chassieu, côté Genas. Il fui demande donc quelles
dispositions, devant une telle situation, il entend prendre afin quo
puisse être programmé l'établissement indispensable à des conditions
normales d'enseignement de ces élèves.

Elne locaux (adjoints aux maires).

12191 . — 10 février 1979 . — M. Marcel Houei attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur une affaire qui ne peut que
soulever l'indignation et la réprobation de la population de la ville
d'Oullins (69). Il lui précise que contrairement à tout esprit humant•
taire, de liberté, de démocratie, une enquête policière est conduite
à l'encontre de deux adjoints communistes de la ville d'Oullins . Il
lui précise qu 'ils ont 'agi avec le souci d'obtenir une conciliation
indispensable dans un tel cas, soucieux qu 'ils sont de la situation
morale et matérielle des familles plus particulièrement touchées
par les difficultés dans la commune. Il lui précise que ces deux
adjoints au maire d'Gullins ont agi dans un esprit humanitaire
et de responsabilité en s'opposant, avec l 'appui de la population
du quartier, à l' expulsion d'une famille en très grave difficulté.
Il lui précise que le Gouvernement n'ignore rien de la situation
extrêmement grave de nombreuses familles, puisque les ministères
de la santé et de l 'équipement, en mars 1978, par circulaire n " 78 . 50
du 6 mars 1978 non parue au Journal - officiel, recommandaient
aux préfets de région de favoriser la mise en place de commis.
siens de conciliation . Il lui précise que cette recommandation met
en évidence la détresse de nombreuses familles touchées par les
difficultés, le chômage en particulier. Il lui demande donc quelles
dispositions il entend prendre, en liaison avec M. le ministre de
l'intérieur, afin que soit mis fin à cette enquête de police et
qu'aucune suite judiciaire ne soit entreprise contre ces élus au
service de la population.

Mes locaux (adjoints aux maires).

12192 . — 10 février 1979. — M. Marcel Houël attire l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur une affaire qui ne peut que
soulever l ' indignation et la réprobation de la population de la ville
d'Oullins (59). I1 lui précise que, contrairement à tout esprit
humanitaire, de liberté et de démocratie, une enquête policière
est conduite à l'encontre de deux adjoints communistes de ;a ville
d'Oullins. Il lui précise les graves conséquences que risque d ' avoir
l'un de ces adjoints, salarié d'une société nationale (SNCF) . Il lui
précise que ces deux adjoints au maire d 'Oullins ont agi dans
un esprit humanitaire et de responsabilité en s 'opposant avec
l'appui de le population du quartier à l'expulsion d ' une famille
en très grave difficulté. Il lui précise qu'ils ont agi avec le souci
d'obtenir une conciliation indispensable dans un tel cas, soucieux
qu 'ils sont de la situation morale et matérielle des familles les plus
en difficulté de la commune. Il lui précise encore que, pendant
qu 'une enquête de police est entreprise à l'encontre d ' élus de la
population, les problèmes de sécurité publique ne sont pas examinés
avec tout le sérieux que la situation actuelle demande (pillages,
vols, agressions, sécurité des écoles, circulation, etc.) par les pou-
voirs publics alors qu ' il s 'agit là essentiellement de la protection
des populations . Il lui demande donc : quelles dispositions il entend
prendre afin que cette enquête de police à l 'encontre d 'élus de
la population (qui ne peut cacher un caractère d ' intimidation) ne
soit poursuivie et qu ' il n 'y ait aucune suite ; ce qu ' il entend faire,
dans les prérogatives qui sont les siennes, pour que soit prise en
compte con . me il se doit la sécurité des populations.

Enfance inadaptée (établissements).

12193 . — 10 février 1979 . — M. Marcel Houël rappelle à M. I.
ministre de l ' éducation la situation des enfants déficients visuels
élèves de l 'école des déficients visuels, à Villeurbanne . Ii lui
rappelle que les parents d ' élèves, les associations qui les sou-
tiennent, sont très inquiets et opposés à un transfert de l 'école à
Meyzieu (69) . il lui précise à nouveau les graves inconvénients
qui découleraient '' o ce transfert, à savoir : perturbations dues à la
rupture avec te milieu social ; l 'éloignement pour les familles;
l'insertion des enfants avec le monde qui les entoure, etc . II lui
précise que le terrain laissé par les Etablissements .1.43 . Martin,
à Villeurbanne, conviendrait parfaitement à l ' implantation de l 'école,
donnant ainsi satisfaction aux familles . Il lui précise que, dans ce
cas, l'école se trouverait à proximité du métro et des bus permettant
ainsi l'apprentissage de la circulation par les élèves et facilitant
aussi la demi-pension. Il lui précise que la Courly comme la muni-
cipalité de Villeurbanne ont également émis le voeu tendant au
maintien de l'ENES pour déficients visuels sur Villeurbanne . Il
lui précise enfin que cette école accueille des élèves de toute la
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région. Il lui demande donc : quelles dispositions il entend prendre
afin que le manque de moyens financiers ne vienne pas empêcher
cette réalisation sur Vil l eurbanne ; ce qu'il entend faire afin de
permettre l'acquisition du terrain de J.B . Martin.

El±'s locaux (fonctionnaires et agents publics).

12194. — 10 février 1979 . — M. Guy Ducoloné signale à M. I.
ministre de l'éducation la situation créée à une enseignante qui
exerce en même temps des fonctions municipales . Cette personne,
professeur d' allemand, titulaire du CAPES, est a à la disposition
du rectorat ». Demeurant à Châtenay-Malabry (92), elle est affectée,
d ' une part, à un CES (l'Antony, d'autre part, à un CES de Saint-
Cloud . Cela l'oblige à de longs déplacements mettant en cause
la fonction qu 'elle exerce à Châtenay-illalabry d'adjointe au maire
chargée de l 'enseignement . Compte tenu des délibérations du
conseil des ministres sur le nombre des candidats aux élections
municipales, il lui demande : 1° quelles mesures il entent prendre
pour obtenir l 'affectation de cette enseignante dans un établisse-
ment proche de son domicile ; 2" s'il entend, peur éviter que de
tels cas se reproduisent, alerter les rectorats afin qu'il soit tenu
compte dans les affectations des charges municipales . sociales nu
familiales qui peuvent incomber aux enseignants.

Ens-iflneraeut secouclaire (établisseneut,a).

12195. — 10 février 1979 . — Mme Hélène Constans proteste
auprès de M. le ministre de l'éducation contre la suppression des
classes de si'dème au lycée Gay-Lussac de Limoges, pour la rentrée
1979, suppression d'autant plus inquiétante qu 'elle laisse présa g er
la disparition complète du premier cycle dans les quatre années
à venir. Elle lui fait remarquer les conséquences d'une telle
décision : 1" suppression de la continuité entre les deux cycles ;
2" impossibilité pour les élèves qui sont en sixième cette année
de redoubler dans le même établissement ; 3 " dans quatre ans,
départs de personnels enseignants (dix-huit postes) et réduction du
personnel administratif ; 4° gàchis financier provoqué par la
disparition progressive du premier cycle puisque des investissements
importants avaient été faits au cours des dernières années : achat de
matériel pour les laboratoires de physique . pour les langues vivantes
(matériel audiovisuel), achat des manuels prétés gratuitement aux
élèves. Elle lui demande s'il ne compte pas revenir sur une décision
néfaste pour l ' établissement, pour une partie des élèves qui habitent
dans le centre de la ville de Limoges, décision qui, au surplus,
a été prise sans concertation avec les enseignants, l ' administration
de l'établissement et tes parents.

Educatior phtisique et spotirc (enseignants).

12196. — 10 février 1979. — M. Roland Leroy attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des professeurs adjoints d'éducation physique et sportive.
Alors que leur formation dans les CREPS est de trois ans après
le baccalauréat, leurs salaires sont si peu élevés qu'ils ne dépassent
guère ceux des instituteurs dont les études s'arrêtent à bac i- 2.
Ce sont en fait les enseignants les plus mal payés du second degré.
il lui demande donc de prendre toutes mesures nécessaires à une
revalorisation rapide et substantielle de leurs revenus.

Pharmacie (pharmacies tuntvolistes(.

12197. — 10 février 1979 . — M. Joseph Legrand demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
préciser les retienne- du blocage des demandes de création de
pharmacies mutualistes présentées par la mutualité française . Dix
jugements de tribunaux administratifs et cinq arrêts du Conseil
d'État ont annulé les décisions ministérielles refusant l'ouverture
de pharmacies mutualistes. Il est donc surprenant, après cette
jurisprudence de la plus haute instance judiciaire, que Mme le
ministre de la santé et le Gouvernement s'opposent toujours à
ouvrir des discussions avise les représentants de la mutualité fran-
çaise qui compte vingt millions d'adhérents.

Enseignement préscolaire et élénrerrtaire (instituteurs).

12198, — 10 février 1979 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l'éducation que la décision de fermer cinquante-cieux
classes dans l'enseignement primaire pour le département de
l'Ilérault implique, selon la répartition qui a été faite, à la suite
de cette décision budgétaire ministérielle, la fermeture de six postes
dans la ville de Béziers. Les écoles menacées sont : Herriot-11,

Auguste-Connue, Jean-Jeu, ès maternelle (deux postes), Casimir-Péret-If,
JeenJaurèsd. Ainsi la diminution des effectifs est utilisée pour
réduire le nombre d'enseignants plutôt que pour améliorer les
conditions de l'enseignement . il lui demande, conformément aux
souhaits unanimes des enseignants et des parents d'élèves, de
revenir sur ces décisions.

Impôts ipersouuel),

12199. — 10 février 1979 . — M. Parfait Jans appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur les légitimes inquiétudes des personnels
des trésoreries principales municipales, face aux attaques à main
armée dont ils unt. été vielimes et qui tendent à se multiplier de
façon alarmante . Ces persr. .tncls réclament. à juste titre la mise en
place immédiate de r}stèmes de sécurité afin de protéger les postes
comptables, ainsi que la surveillance accrue de ces derniers par
les services de police . Il eut notoire que la sécurité est l' une des
premüres préoccupations des Français devant la montée du bandi-
tisme, et l 'émotion des personnel9' des lri•sorerics se justifie ample-
ment en considérant les dangers qu ' ils encourent dans l' exercice
de leur profession . En conséquence . il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le., crédits nécessaires à l 'instaPation de
systèmes (le sécurité dam les trésoreries soient immédiatement
débloqués.

ildpitana• ;persnurret).

12200. — 10 février 1979 . — M . Gilbert Millet, ayant appris le
licenciement de treize auxiliaires à l ' hôpital de Tours, attire l 'atten-
tion tic Mine le ministre de la santé et de la famille sur les catsé-
quences préjudiciables lent à la qualité des soins douais dams cet
établis .:emeut aux manades qu' à l ' avenir des licenciés ainsi controutés
au clde nage . L 'arrivée de nouveaux diplômés ne peut justifier cette
mesure En effet, le conseil d 'administra :tion demandait, pour l'exer-
cice 1978, 353 postes supplémentaires (les syndicats revendiquaient
un effectif supplémentaire de 615 postes) ; le rninistère n'ayant
accordé que 122 postes, l'insuffisance de personnel est donc évidente.
Dans ces conditions, la lutte des personnels de l 'hôpital pour le
maintien des auxiliaires en poste et leur titularisation correspond à
l 'intérêt des employés concernés mais surtout à celui :les malades.
Aussi il lut demande quelles dispositions elle compte prendre pour
faire annuler ces licenciements en créant les postes suffisants pour
répondre aux besoins reconnus justifiés par le conseil d'administra-
tion lui-même.

Edncmiou physique et. sport ire ineseignantsi.

12201 . — 10 février 1979 . — M . André Dclehedde appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur le dossier concernant la
revalorisation du corps des professeurs adjoints d'éducation physique,
dossier qui est actuellement soumis à vos services et conjointement
à ceux du secrétariat d'État chargé de la fonction publique . Il lui
demande si, compte tenu de la qualification de ces enseignants et
du rôle qu'ils jouent, il entend donner une suite favo rable à ce
dossier.

Eeeeiuucmcni secondaire (étabiisserrenlat.

12202 . — 10 février 1979 . _ . M . André Dclehedde appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur l 'intérêt que présenterait
la création d ' une section de seconde A ii, clans l' un des lycée :: de
la ville d'Arras. Cette section qui composte trois heures d'éducation
musicale n ' existe pas pour le moment dans cette agglomération et
les élèves qui désirent entrer dans cette classe sont obligés de se
déplacer. Or, il existe à Arras, une école nationale de musique de
laquell e des professeur; pourraient être détachés pour l ' enseigne-
ment des trois heures d 'éducation musicale. II lui demande si,
compte tenu des nombreuses demandes existant pour cette section,
la création de cette classe petit être envisagée.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

12203. — 10 février 1979. — M . André Dclehedde ar.peile l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les menaces de fermeture qui
pèsent sur les écoles maternelles, élémentaires, ainsi que sur les
collèges du Pas-de-Calais. Dans l'enseignement maternel, l'applica-
tion de nouvelles normes marque une régression par rapport à celles
appliquées les années antérieures. En effet, il était accepté une
moyenne ne dépassant pas vingt-cinq après fermeture, alors que,
depuis cette année, la fermeture d 'une classe maternelle est envi-
sagée ci après cette fermeture la moyenne des élèves Inscrits ne
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dépasse pas trente•ctnq par classe. Dans l ' enseignement élémentaire,
l'application de la grille sur les effectifs globalisés des groupes sco-
laires ou des écoles voisines marque également une régression . Cette
année, dans le Pas-de-Calais, 124 écoles sont menacées, dans les deux
années qui viennent, la plupart des autres écoles seront touchées,
soit environ 700 écoles. Pour les collèges, environ 150 suppressions
de postes sont à craiedre. Il lui demande si, compte tenu de la
situation particulièrement critique du Pas-de-Calais dans le domaine
de l'emploi, il n'envisage pas de revenir sur ces mesures et d'inté•
guet* le recrutement d 'instituteurs dans le plan d ' urgence destiné à
régler les problèmes de l'emploi dans le département du Pas•de-
Calais .

E.oles normales (reclassement).

12204. — 10 février 1979. — M . André Delehedde demande à M . le
ministre de l'éducation si dans le cadre de la fusion administrative
des écoles normales que ces services envisagent il e été tenu compte
du maintien dans le poste des agents en place ou de leur éventuel
reclassement .

Cadres (emplois).

12205 . — 10 février 1979 .,— M . Gérard Haesebroeck demande à
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir lad
apporter des précisions concernant l 'annonce qu 'il a faite de la
décision de création de mille emplois réservés aux cadres . Il serait
souhaitable en effet de connaître la liste des administrations qui
sont concernés par cette décision et quels sont les organismes
qui sont habilités à favoriser ce reclassement (APEC, ANPE,
ASSEDIC, etc .) .

Carburants (gazole).

V1206. — 10 février 1979. — M . Claude Dhinnin appelle l'attention ,
de M. le ministre de l'industrie sur les graves ennuis que de nom-
breux transporteurs ont connus pendant les journées d ' intempéries
intenses que notre pays vient de subir pendant le mois de janvier
écoulé . Ces graves ennuis tiennent au manque de fluidité du .gazole
par temps froid. Ces problèmes viennent en grande partie de la
présence de la paraffine dans le gazole . Celle-ci se cristallise à basse
tempéruteure et colmate filtres et pompes. La couche de paraffine
qui se dépose sur les filtres les transforme en véritables bougies.
La couleur du gazôle devient celle du lait . Rapidement, le gazole
n' ar rive plus, le camion ne roule plus qu'à 20 ou 30 km/h, puis Il
s ' arrête . Ces effets se manifestent au-dessous d'une température
de moins fi "C . Aucun additif n' est efficace en hiver même en tri-
plant les doses. On peut retarder la panne sans la supprimer, en
ajoutant certains produits au gazole : pétrole lampant ; super à
raison de 10 ir 20 p. 100 ; alcool à brûler de 1 à 3 p . ' 100, mais ces
additions sont susceptibles de provoquer des risques d'avaries sur
les pompes à injection, sur les injecteurs, et de diminuer la longé-
vité des moteurs . Certains transpor teurs emploient du super Car
il est difficile de trouver autre chose sur les autoroutes . D' autres
roulent sans filtre à gazole, ce qui est très grave pour le moteur.
Les transporteurs qui font le plein hors de nos frontières ne
connaissent pas ces ennuis . Il existé pourtant sur le territoire
national des stocks de gazole dit « hiver dont le point de filtra-
bilité est abaissé à environ moins 16 " C. Les conséquences qui
résultent de cette situation sont graves et les conditions d ' expioi -
talion vies véhicules deviennent de plus en plus difficiles . II admirait
indispensable que des mesures soient prises pour modifier la
composition actuelle . du gazole et l 'adapter à la période hivernale.
Ii semble d'ailleurs que certains sociétés pétrolières disposent de
stocks de gazole raffiné selon l'ancienne formule et que la mise
sur le marché de ce produit disponible permettrait de régler en
grande par tie les difficultés signalées. M . Claude Dhinnin expose
à M . le ministre de l 'industrie que, selon la fédération des trans-
porteurs routiers, l'abaissement à moins de 12 "C du point d 'écou -
lement du gazole (arrêté du 29 mai 1969 ; et la création en 1076
d' une nouvelle spécification concernant le point de filtrabilité n 'ont
pas encore appo rté la solution aux problèmes signalés à maintes
reprises depuis vingt ans et qui avaient fait l 'objet, il y a une
dizaine d'années, des études d'un groupe de travail comprenant les
représentants de la direction des carburants de la chambre syndi-
cale du raffinage, des utilisateurs et des constructeurs de véhicules.
M. Claude Dhinnin demande à M. le ministre de l'industrie, en

, accord avec le ministre des transports, de bien vouloir faire repren-
dre l'examen de ce problème dans les . plus brefs délais en colla-
.boration avec toutes les parties intéressées afin de . dégager rapi-
dement une solution.

Carburants (gasoil).

12207. — 10 février 1979. — M. Claude Dhinnin appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur les graves ennuis que de nom-
breux transporteurs ont connu pendant los journées d 'intempéries
intenses que notre pays vient de subir pendant le mois de janvier
écoulé . Ces graves ennuis tiennent au manque de fluidité du gazole
par temps froid . Ces problèmes viennent en grande partie de la
présence de paraffine dans le gazole . Celle-ci se cristallise à basse
teny)érature et colmate filtres et pompes . La couche de paraffine
qui se dépose sur les filtres, les transforme en véritables bougies.
La couleur du gazole devient celle du lait . Rapidement, le gazole
n 'arriva plus, le camion ne roule plus qu 'à 20 ou 30 kilomètres à
l ' heure, puis il s'arrête, Ces effets se manifestent au-dessous d 'une
température de moins 6 "C . Aucun additif n'est efficace en hiver
même en triplant les doses. On peut retarder la panne sans la
supprimer, en ajoutant certains produits au gazole : pétrole lampant ;
super à raison de 10 à 20 p. 100 ; alcool à brûler de 1 à 3 p. 100,
mais ces additions sont susceptibles de provoquer des risques d 'ava-
ries sur les pompes à injection, sur les injecteurs, et de diminuer
ta longévité des moteurs . Certains transporteurs emploient du
super car il est difficile de trouver autre chose sur les autoroutes.
D 'autres roulent sans filtre à gazole ce qui est très grave pour le
moteur. Les transporteurs qui font le plein hors de nos frontières
ne connaissent pas ces ennuis. Il existe. pourtant sur le territoire
national des stocks de gazole dit hiver dont le point de filtrabilité
est abaissé à environ moins 16 "C . Les conséquences qui résultent de
cette situation sont graves et les conditions d'exploitation des véhi-
cules deviennent de plus en plus difficiles . Il apparaît indispensable
que des mesures soient prises pour modifier la composition actuelle
du gazole et l'adapter à la période hivernale . Ii semble d'ailleurs
que certaines sociétés pétrolières disposent de stocks de gazole
raffiné selon l 'ancienne formule et que la mise sur le marché de
ce produit disponible permettrait de régler en grande partie les
difficultés signalées . M. Claude llhinnin expose à M. le ministre
des transports que selon la fédération des transporteurs routiers
l'abaissement à moins de 12 "C du point d 'écoulement du gazole
(arrêté du 29 mai 1969) et la,création en 1976 d' une nouvelle spéci-
fication concernant le point de filtrabilité n'ont pas encore apporté
la solution aux problèmes signalés à maintes reprises depuis 20 ans
et qui avaient fait l 'objet il y a mie dizaine d'années des études
d 'un groupe de travail comprenant les représentants de la direction
des carburants de la Chambre syndicale du raffinage, des utilisa-
teurs et des constructeurs de véhicules . M . Claude Dhinnin demande
à M. le ministre des transports en accord avec M . le ministre de
l'industrie de bien vouloir faire reprendre l'examen de ce problème
dans les plus brefs déieis en collaboration avec toutes les parties
intéressées afin de dégager rapidement une solution.

Défense (ministère) (service de gestion
des oeuvres sociales des années).

1220$. — 10 février 1979. — M. Claude Labbé demande à M. la
ministre de la défense s'il est exact que soit envisagé le transfert
en Corse du service de gestion des oeuvres social ;:; des armées.
Dans l 'affirmative, il lui demande les raisons qui justifient ce
transfert .

Radiodiffusion et té :dvision.

12209. — 10 février 1979. — M. André Bord rappelle à M. le
Premier ministre qu 'en décembre 1976 il s 'était inquiété des dispo-
sitions qui poileraient être prises pour accélérer la coloration de
la 1 n' chaine de télévision en Alsace, conformément aux assurances
données par M . le président de la République lors de son voyage.
à Colmar en mars de la même année. M . le Premier ministre avait
bien voulu lui répondre que « l'établissement public de diffusion,
concentrant sur cette région tous les avantages qui laissaient quel-
que souplesse au programme d 'ensemble de la duplication approuvé
en comité interministériel le 17 septembre 1975, envisageait la
mise en service pour Noël 1979 des trois émetteurs alsaciens:
Wissembourg, Strasbourg et Mulhouse, mise en service prévue à
l 'origine pour l'été 1980 » . Il ajoutait q ue « le programme d'ensem-
ble ayant été très soigneusement étudié dès le départ, il est
malheureusement impossible d 'arriver à one accélération plus rapide,
le problème n 'étant pas tellement d 'affecter aux stations alsacien-
nes des émetteurs destinés à d ' autres villes, que de hâter la mise
en place, beaucoup plus difficile, des liaisons », et qu'en consé-
quence il donnait son accord au projet de TDF (Télédiffusion de
France) et toutes instructions pour qu'il soit mené à bien . M. André
Bord demande à M . le Premier ministre de bien vouloir confirmer
la mise en couleur de la 1'^ chaine en Alsace dans les délais
annoncés.
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Cheminots (assurance vieillesse).

12210. — 10 février 1979. — M. Pierre Mauger expose à M. le
ministre des transports que le 4 juillet 1978 les organisations
syndicales de cheminots en activité ainsi que la fédération générale
des retraités des chemins de fer ont été informées de son accord
pour plusieurs mesures d'améliorations du règlement des retraites
de la SNCF. Ces mesures ayant fait l'objet de propositions d 'homo-
logation en vue de leur introduction dans le règlement, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître à quelle date les
textes proposés seront homologués et insérés dans le règlement des
retraites de la SNCF.

Politique extérieure (Bolivie).

12211 . — 10 février 1979. — M . Louis Odru demande à M . le
ministre des affaires étrangères quelles démarches ont été entre-
prises par sun ministère auprès du gouvernement bolivien, depuis le
début de l 'affaire Klaus Barbie, et quelles réponses il en a reçues.

Assurance maladie maternité (affiliation).

12212 . — 10 février 1979. — Les nombreuses démarches entre-
prises depuis un an, étant demeurées sans réponse, M . Philippe
Seguin est contraint de s'adresser directement à Mme le ministre
de la santé et de la famille pour lui exposer le cas suivant : M . R.
domicilié à VIncey (Vosges( a été victime le 21 novembre 1970
d'un accident de travail alors qu 'il était employé pour le compte
d'une société dont le siège est à Paris. A ce titre, M . R . était régu-
lièrement affilié à la caisse de compensation des prestations fami-
liales, des accidents du travail et de prévoyance de la Nouvelle-
Calédonie . Suite à cet accident M . R. reste atteint d ' une 1PP de
85 p. 100 le rendant inapte au travail . Rentrée en métropole, aucune
caisse n'a accepté de prendre en charge sa couverture maladie, la
CAFAT de Nouvelle-Calédonie et la CPAM des Vosges se refusant
à couvrir M . R . et depuis huit ans celui-ci ne peut obtenir une réponse
claire à ses interventions . Il lui indique que cette situation anormale
lui parait soulever deux problèmes : celui de la lenteur avec
laquelle sont précisés les droits d'un particulier ; celui de la réalité
de la couverture des risques encourus par les travailleurs métro-
politains exerçant en Nouvelle-Calédonie . Il lui demande en consé-
quence de lui faire connaître sa position sur une af faire dont ses
services sont depuis longtemps saisis.

Elus locaux (conseillers généraux).

12213. — 10 février 1979. — M. Philippe Seguin demande à M. le
ministre de l 'intérieur de lui indiquer s'il n 'estime pas opportun
de renouveler les instructions adressées par certains de ses prédé-
cesseurs aux préfets, en vue de décourager la propension de ce p
tains conseils généraux à organiser des s voyages d'études » à
l ' étranger ou dans les départements d 'outre-mer. Il lui rappelle que
la Cour des comptes n ' a pas manqué, dans ses rapports publics,
d'émettre des doutes sur l'utilité départementale de tels déplace-
ments, qui entraînent de lourdas dépenses pour le budget des
collectivités . Il n 'apparaît pas en effet que le principe de l 'autonomie
budgétaire puisse justifier la pérennisation de tels errements sou-
vent aggravés par la prise en charge sur fonds publics de frais de
déplacements de divers s accompagnateurs s, dont certains ont la
qualité de fonctionnaires.

SAFER (déclaration préalable).

12214. — 10 février 1979 . — M. Jean Proriol rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que le décret n" 78-1073 du 8 novembre
1978, modifiant le décret n" 62-1235 du 20 octobre 1962 concer•
nant la mise en œuvre du droit de préemption des SAFER, prévoit,
dans son . article 7, que, dans le cas des opérations non soumises
audit droit de préemption, une déclaration préalable à l'aliénation
envisagé doit être adressée à la SAFER, et que le silence gardé
par la SAFER pendant deux mois vaut reconnaissance de la réalité
de cette exemption . Il lui demande, dans l 'hypothèse oit aucun
arrêté préfectoral n' aurait supprimé l 'obligation de déclaration préa-
lable, si le délai de deux mois dont dispose la SAFER pour recon-
naître la réalité de l 'exemption fait implicitement obligation au
notaire chargé d 'instrumenter de ne régulariser l 'acte authentique
qu'une fois ce délai de deux mois écoulé : ce qui aurait pour effet
d'infliger aux transactions immobilières exemptées par la loi la
méme lenteur procédurière imposée à celles qui ne le sont pas.
Dans l'affirmative et pour éviter les inconvénients exposés ci-dessus,
i1 lui demande alors si un certificat notarié par lequel un notaire
atteste au vu, bien entendu, des documents ou renseignements en

sa possession la réalité de l'exemption permettrait, soit de réduire
considérablement le délai de a contrôle » des SAFER, soit de le
supprimer totalement ; la seule obligation de la déclaration préa-
lable à lu signature de l'acte authentique restant Imposée au notaire,
et celui-ci devant respecter, lors de la rédaction de son acte, les indi-
cations portées clans la déclaration préalable.

Prestations familiales (montant).

12215 . — 10 février 1979. — M . Yves Le Cabellec rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que, dans le cadre
de la politique familiale dont le Gouvernement a reconnu la néces-
sité ; le principe d ' une augmentation biannuelle des prestations fami-
liales avait été retenu . Or, aucune revalorisation de ces allocations
:n'est intervenue le 1' r janvier dernier . Les associations familiales
ont marqué à cet égard leur étonneraient et leur déception . Elles
ne comprennent pas pour quelles raisons une telle mesure a été
différée alors que le coût de la vie a augmenté de près de 10 p . 100
en 1978 et qu'au début de l'année 1979 une accélération de certains
prix est prévisible . Il convient de signaler combien le pouvoir d 'achat
des familles s'est dégradé au cours cies quinze dernières années.
Le montant des prestations familiales est inférieur de plus de
50 p . 100 au niveau qui devrait étre le sien . Au lieu de continuer à
détourner les fonds des prestations familiales au profit d 'autres
secteurs de la sécurité sociale, il est indispensable de mener une
politique active de compensation des charges familiales . Les excé•
dents qui pourront apparaitre à la fin de l'exercice 1979 dans le
bilan des caisses d 'allocations familiales appartiennent aux familles
qui, en tant que consommatrices, ont déjà payé ces sommes puisque
les cotisations sociales sont un élément des coûts de production et
de distribution et donc des prix à la consommation . Il lui demande
d'indiquer pour quelles raisons une augmentation des prestations
familiales n'est pas intervenue le l n janvier 1979 et quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour améliorer la compensa-
tion des charges familiales selon les promesses faites aux familles.

Apprentissage taxe(.

12216. — 10 février 1979 . — M. René Benoit attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le fait qu' il existe un décalage entre
la date,de versement de la taxe d'apprentissage aux organismes de
formation (1"~ mars) et la date de versement de ladite taxe à la
recette des impôts (5 avril) et que cette situation a pour effet
d ' inciter les entreprises à verser leurs redevances au Trésor plutôt
qu'aux organismes de formation, afin de bénéficier de facilités de
trésorerie . Il lui demande s 'il ne serait pas possible de prévoir .
une seule date pour le versement de la taxe d 'apprentissage, quel
qu'en soit le bénéficiaire, étant donné que les chefs d' entreprise
pourraient alors choisir le destinataire des versements sans qu 'inter-
vienne une considération de date, de manière à améliorer la situa-
tion des centres de formation qui connaissent actuellement de
sérieuses difficultés financières.

Permis de conduire (auto-écoles(.

12217. — 10 février 1979 . — M. Sébastien Couepe' expose à
M. le ministre des transports que, dans le bulletin de l 'Ai sociation de
défense de l 'enseignement de la conduite automobile (ADECA), on
relève une déclaration faite par un administrateur civil de l ' éduca-
tion routière d 'après laquelle « l 'auto-école est condamnée par la
marche des temps, contre laquelle nul ne peut rien, ni la popu-
lation, ni les députés, ni les minist res, ni les rois, ni même le pape s.
Devant l'inquiétude suscitée par cette déclaration parmi les mont-
teurs d 'auto-écoles, il lui demande d'indiquer si cette prise de
position s'inscrit dans une politique de suppression des auto-écoles
que le Gouvernement entendrait suivre.

Communes (SIVOM

12218. — 10 février 1979. — M. Hubert Bassot attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur (Collectivités locales) sur les pro-
blèmes que pose la rémunération des fonctionnaires exerçant des
fonctions de secrétaire ou de conseil auprès des syndicats inter-
communaux à vocation multiple (SIVOM) . En vertu de la réglemen•
tation actuelle, les communes sont dans l'impossibilité de rètribuer
certaines catégories de fonctionnaires, et plus spécialement ceux
qui appartiennent aux services de l 'équipement. L'arrêté inter-
ministériel du 28 avril 1949, fixant les, conditions particulières
d'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les
affaires des départements et communes et de leurs établissements
publies ainsi que des associations syndicales relevant du ministère
de l'intérieur, prévoit que, dans le cas où l'intervention des fonc-
tionnaires des ponts et chaussées n'est pas rerelue obligatoire par
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les lois ou règlements généraux, celle-ci ne peut avoir lieu que sur
demande de la collectivité locale, après autorisation délivrée par
le ministre chargé des travaux publics, des transports et du tourisme,
et après accord du ministre de l'intérieur . Le préfet est cependant
habilité à statuer sur les demandes de la collectivité sollicitant le
concours d'un service des ponts et chaussées lorsqu 'il s 'agit de
certaines formes d'interventions particulières . Mais ces délégations
ne sont pas valables lorsqu'il s'agit d'une demande de concours à
titre personnel . II serait souhaitable que cette réglementation soit
assouplie, afin de permettre aux maires et aux présidents de
syndicats intercommunaux de recruter et de rétribuer les fonction-
naires de leur choix . 11 lui demande si des modifications en ce

' sens ne pourront être prévues à l'occasion de l'examen et du vote
du projet de loi pour le développement des responsabilités des
collectivités locales.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : ONF).

12219. — 10 février 1979 . — M . François Massot appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation extrêmement
Injuste que connaissent les chefs de district spécialisés et les chefs
de district et forestiers retraités, au regard des réformes adoptées
depuis 1968 . Il lui demande notamment si, par analogie avec les
sous-officiers retraités de l'armée, qui ont été reclassés à l'échelle
supérieure par le décret N,IIR 10573 du 8 mars 1973, les chefs
de district et chefs de district spécialisés forestiers, ancienne
formule, mais ayant assumé les responsabilités de district, ne
pourraient bénéficier d'une telle mesure, afin que leur situation soit
reconsidérée sur des bases plus justes et plus équitables. Il est
clair en effet que le principe de non-rétroactivité des lois ne peut
s'appliquer sans discernement, et doit en tout cas obéir à un
principe d 'équité qui en l ' occurrence n'a pas été respecté.

Cheminots anciens combattants (égalité des droits).

12220. — ID février 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur l'urgente
nécessité d'établir l'égalité des droits des cheminots anciens combat-
tants .aux bénéfices de campagne. Il lui rappelle que les bénéfices
de campagne pouvant porter le nombre d'annuités liquidables de
37 1/2 à 40 ont été consentis aux cheminots anciens combattants
dans le cadre de la loi n" 64.1339 du 26 décembre 1964 portant
réforme du code des pensions civiles et militaires . i1 souligne que
l'application de cette loi n'a pas apporté aux cheminots anciens
combattants les améliorations qu'ils sont en droit d'attendre,
notamment sur les points suivants : 1 " concernant l'application de
la loi aux cheminots ayant fait valoir leur droit à la retraite
avant le l'• décembre 1964 ; ils dénoncent le principe de non-rétro-
activité des lois en matière sociale 'et demandent que le droit aux
bénéfices de campagne soit accordé à tous les cheminots quelle que
soit la date de leur départ en retraite ; 2" pour les déportés poli .
tiques, ils demandent l'extension des mesures prévues par la déci-
sion ministérielle du 7 novembre 1972 (art. L . 12 g du code des
pensions civiles et militaires de retraite) ; 3" pour les cheminots
anciens combattants percevant le minimum de pension, ils demandent
que les bonifications de campagne s'ajoutent audit minimum, consi-
dérant que ces bonifications qui constituent la réparation d' un
préjudice subi ne doivent pas être assimilées à un revenu et entrer
dans le calcul servant à déterminer un minimum de pension garanti
à tous ; 4° concernant les cheminots anciens combattants d'Afrique
du Nord (Algérie, Tunisie et Maroc) de 1952 à 1962, ils réclament
le bénéfice d'attribution d'une campagne double conformément à
la loi du 8 décembre 1974, n " 74-1044 ; 5° enfin, toujours dans un
souci de plus grande égalité, tes cheminots anciens combattants
demandent l'extension du droit à bénéfice de campagne aux
agents des réseaux secondaires, services complémentaires de la
SNCF. En conséquence, M . Laurent Fabius demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants quelles mesures il envisage
de prendre d'urgence pour apporter aux revendications légitimes des
cheminots les solutions qu'ils sont en droit d'attendre.

Racisme (antisémitisme).

12221. — 10 février 1979. — M. Dominique Taddei fait part à
M. le ministre de l'intérieur, de son indignation devant l'inqualifiable
propagande antisémite largement diffusée par voie postale, par
l'officine dénommée Ligue internationale contre le racisme juif,
sise 40, rue de Paradis, 75010 Paris. Il lui fait d'ailleurs remarquer
que cette adresse est celle de la e Ligue internationale contre le
racisme et l'antisémitisme v . Elle est utilisée abusivement par cette
officine qui veut ainsi créer une confusion dans les esprits. Ii lui
demande quelles mesures immédiates il entend prendre afin que
toute la lumière soit faite sur les activités de ladite officine et de
ses responsables .

Jeunes (emploi).

12222. — 10 février 1979. — M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre du travail et de la participation s'il estime normal que le
bénéfice de la prime de mobilité ait pu être refusé à un jeune
demandeur d'emploi, remplissant pourtant toutes les conditions
requises en matière d ' âge, d' éloignement, d ' insseription à l'agence
pour l'emploi, de délai de cessation de scolarité et d'occupation
d' un nouveau domicile, au seul motif que l'emploi obtenu par le
demandeur fait l'objet, non pas d'un contrat à durée indéterminée,
mais d'un contrat à durée déterminée de six mois, éventuellement
renouvelable.

Pensions d 'invalidité
(allocation temporaire des fonctionnaires invalides).

12223. — 10 février 1979 . — M. Louis Philibert appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des agents des collec-
tivités locales au regard de l'allocation temporaire des fonction-
naires invalides. Le décret du 9 juin 1977 a sensiblement amé-
liré les termes du décret du 6 octobre 1960, notamment en ce qui
concerne la révision . En effet. le décret du 9 juin 1977 met fin à
la révision quinquennale jusqu'à la retraite du fonctionnaire. Selon
les Informations qui lui ont été données, les agents des collectivités
locales, titulaires d'une allocation temporaire d'invalidité, ne semblent
pas relever des mêmes dispositions de texte et, par là même, ne
pas .bénéficier des mêmes avantages En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
afin que les agents des collectivités locales- puissent bénéficier des
mêmes avantages que leurs collègues du cadre de l'Etat.

Enregistrement (droits, successions).

12224. — 10 février 1979. — M . Gérard Houteer attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur l'interprétation de l'article 788
du code général des impôts dans un cas particulier d'une récla-
mation fiscale, faite par une personne âgée de soixante-treize ans,
célibataire, qui a vécu avec son frère, également célibataire, l'inté-
gralité de sa vie. Cet article accorde des abattements importants,
en matière de droits de succession, aux frères et soeurs céliba-
taires, veufs, divorcés ou séparés de corps, sous certaines conditions,
dont l'une d'entre elles est que l'héritier ait été constamment
domicilié avec le défunt, pendant les cinq années ayant précédé le
décès. Or, les services fiscaux ayant constaté que le défunt a
été à la fin de sa vie hospitalisé à trois reprises durant quinze
jours, puis, à la suite d'une hospitalisation été soigné pendant
deux ans dans un hospice, considérant que les soins dans ces
établissements ont entraîné le changement de domicile de la
personne soignée et qu'en conséquence, à son décès, les prescriptions
de domicile commun pendant cinq années ne sont pas remplies.
Le point .de vue de l'administration parait fondé. Il faut noter,
cependant, que'ue sur le plan administratif, précisément, le défunt a
conservé son domicile d'origine, continuant, par exemple d'être
inscrit sur les listes électorales. Quoi qu'il en soit, une semblable
décision provoque des conséquences graves touchant des personnes
particulièrement modestes qui, ne pouvant recevoir à leur domi-
cile, en raison de leur célibat, les soins nécessaires à leur état, ont
dû être placés dans des hôpitaux ou hospices. Il lui demande donc
dans quelle mesure on ne peut tenir compte, pour les prescriptions
de domicile, des hospitalisations imposées par l'état du malade.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

12225. -- 10 février 1979. — M. Louis Besson appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les nombreuses difficultés que
rencontrent les personnels d'intendance des établissements relevant
de sa compétence . Depuis des années les crédits de fonctionnement
des établissements secondaires sont pratiquement en stagnation.
Dans ces conditions, priorité est obligatoirement donnée eu chauf-
fage et à l'éclairage et on peut craindre une détérioration du patri-
moine bâti de ces établissements en même temps qu'une dégradation
des conditions de travail du personnel chargé de leur entretien.
Par ailleurs il semble que dans de nombreux cas les délégations
de crédits se fassent avec des retards considérables ; les établisse-
ments n'ont plus de trésorerie et leurs fournisseurs sont obligés
d'attendre de six à huit semaines avant paiement, ce qui est facteur
de renchérissement des coùts car ces établissements ne peuvent
plus bénéficier des avantages de prix que leur permettait un
règlement rapide des factures . li lui demande quelles décisions il
compte prendre face à ces difficultés et à leurs plus fâcheuses
conséquences. Par ailleurs, cette austérité budgétaire a aussi une
forte Incidence sur les craitions de postes dans l'intendance et tes
services généraux : ainsi certains établissements se voient retirer
des postes d'agents de service pour les besoins d'établissements
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nouvellement nationalisés . Or depuis 1960, il existait un barème
de base pour les créations de postes par référence aux effectifs.
Il lui demande à cet égard : 1" si son ministère admet toujours ce
méme barème ; 2" quelles mesures il compte prendre pour le
respecter concrètement.

Finances locales (taxe sur la valeur ajoutée).

12226. — 10 février 1579. — M . Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le problème du remboursement
de la TVA payée par les collectivités locales sur leurs Investissements.
Il lui demande de bien vouloir lui dire : 1" quel est le montant de la
TVA payée sur investissements par les communes et groupements
de communes d'une part et par les départements d'autre part en
1977 et 1978 ; 2° quelles sont les modalités selon lesquelles sont
retenues comme dépenses d'investissements celle correspondant
à des travaux effectués sur mandat des collectivités locales, par
exemple par des sociétés d'équipement concessionnaires.

Travailleurs saisonniers (ouvriers forestiers).

12227. — 10 février 1979 . — M. Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des ouvriers forestiers.
Ces professionnels qui travaillent sous contrat à durée déterminée
ne peuvent, après expiration de leur contrat, c'est-à-dire en période
hivernale, ni percevoir d'indemnité d'intempéries ni bénéficier d'allo-
cations de chômage. De plus, afin de pouvoir avoir une couverture
sociale, ils se voient contraints de s'inscrire comme demandeurs
d'emploi ou de souscrire une assurance volontaire, ces deux alter-
natives s'avérant insatifaisantes. Les ouvriers forestiers comme tous
les saisonniers se trouvant dans une situation nettement défavorisée
par rapport aux autres catégories professionnelles, il lui demande
quelles mesures son Gouvernement envisage de prendre pour
remédier aux iniquités constatées.

Transports maritimes (pavillon français).

12228. — 10 février 1979. — M. Albert Denvers attire l'attention de
M. le ministre des transports sur la situation des échanges maritimes
entre la France et le Viet-Nam particulièrement préjudiciable aux
intérêts du port de Dunkerque et de l'arrnement français, dont la
presse spécialisée s'est récemment fait l'écho . Il s'étonne en parti-
culier qu'en .dépit de la signature d'un accord maritime entre les
deux pays prévoyant une répartition à égalité des opérations de
transports entre armements français et vietnamiens, l'essentiel des
exportations françaises ait été assuré jusqu'à présent, à l' initiative
des autorités vietnamiennes, au départ du port d'Anvers ét par
navires battant pavillon de complaisance . Il lui demande en consé-
quence que lui soient indiquées les initiatives et les mesures qu 'en-
tend prendre le Gouvernement pour défendre les intérêts du pavil-
lon et des ports français sur ce trafic franco-vietnamien et pour
mettre un terne à une situation d'autant plus choquante que ce
trafic détourné de Dunkerque sur Anvers est financé sur un pro-
gramme d'aide financière de deux milliards de francs accordé au
Viet-Nam par la France .

Cadres (emploi).

12229. — 10 février 1979. — M. Charles Bistre rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation la promesse du 15 novem-
bre 1978 d ' engager mille cadres en chômage dans la fonction publi-
que. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour la
concrétiser et de lui préciser comment ces dispositions pourront
s'articuler avec la loi du 7 juillet 1977 (n" 77-730).

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

12230. — 10 février 1979. — M. Jean•Yves Le Drian attire l'atte'-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le projet de construction du
collège de Mortelles en file-et-Vilaine. La nécessité de l'implantation
de cet établissement avait été reconnue par les autorités adminis-
tratives qui l'avaient inscrit à la carte scolaire de l'académie de
Rennes le 23 décembre 1977 . Le précédent ministre de l'éducation
avait permis le financement d ' une première tranche de 300 places
de ce collège dés 1978. A cette fin, la commune de Mortelles avait
acquis les terrains nécessaires à sa réalisation . Or, il apparaît aujour-
d'hui que, contrairement aux engagements pris, le ministère de
l'éducation se refuse à permettre la création rapide du collège
envisagé. En conséquence, il lui demande s'il compte veiller à la
mise en application des engagements de l'Etat concernant le finan-
cement de la construction du collège de Mordelles qui devrait pou-
voir accueillir des élèves dès la prochaine rentrée.

Electricité de France (tarifs).

12231 . — 10 février 1979 . — M. Jean-Yves Le Drian attire l'aller>
tien de M. le ministre de l'industrie sur les déclarations récentes du
président de l'Électricité de France concernant l'éventualité d'une sur-
tarification de l'Ouest de la France en cas de persistance du désé-
quilibre énergétique entre les différentes zones du territoire fran -
çais . Ces déclarations, qui mettent en cause la mission de service
publie, fondement de l'existence et du monopole de l'entreprise EDF,
s ' appuient sans la démontrer, sur l'hypotèse d'un bilan énergétique
global négatif de la partie Ouest de la France. Cette hypothèse
apparaît à l'heure actuelle encore sujette à caution . En effet, l'ana.
lyse des statistiques du CIME (Centre interrégional des mouvements
d'énergie de l'Ouest), l'un des cinq centres interrégionaux français,
laisserait, semble-t-il, - apparaître à la fin de 1978, un chiffre de
puissance installée nettement excédentaire par rapport aux besoins
maxima de consommation des régions de l'Ouest . En conséquence,
Il lui demande de bien vouloir dresser, à partir des bandes de mou-
vements d'énergie enregistrées au dispatching de Nantes, un bilan
énergétique complet . des régions de l'Ouest de la France, desservies
par le CIME et de confier cette mission à une commission composée
d'experts indépendants dont le rapport devrait être rendu public.

Anciens combattants (carte du combattant).

12232. — 10 février 1979. — M. André Billardon appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les récentes
revendications des organisations d'anciens combattants en ce qui
concerne : 1° La réduction des délais beaucoup trop longs pour
délivrer les titres de combattant aux anciens résistants ; l'arrêté
du 11 mars 1959 avait décidé de décentraliser les décisions afin que
le préfet délivre directement ces titres après avis favorable d'une
commission départementale . Or, il ne semble pas que cette dispo-
sition soit appliquée ; 2° L'utilisation de la commission nationale
de la carte du combattant pour jouer le rôle de commission de
recours en matière d'attribution du titre afférent aux services
accomplis dans la résistance ; 3° Le renforcement des moyens en
personnel de l'office national des anciens combattants ; 4" La
nomination dans les commissions départementales de représentants
des divers mouvements et formations de la résistance et l'organisation
plus fréquente de réunions de cette commission ; 5" Enfui, la
publication d'un arrêté permettant de prendre en compte les
services dan, la résistance au titre de la retraite dont bénéficient
les anciens résistants. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelle suite il compte réserver à ces revendications par-
faitement justifiées.

Industrie sidérurgique (activité et emploi).

12233, — 10 février 1979 . — M. André Bitlardon attire l'attention
de M. la ministre de l'Industrie sur la situation de la sidérurgie des
aciers spéciaux. Il lui rappelle qu'il a déjà évoqué ce problème à
diverses reprises : à l'occasion du débat sur le plan dit de « sau-
vetage de la sidérurgie a ; lors de la discussion du budget du
ministère de l'industrie ; par une question d'actualité le 10 novem-
bre 1978 se rapportant à la situation de l'emploi dans l'entreprise
de Creusot-Loire. Ce secteur essentiel de l'industrie connaît une
crise chaque jour plus grave pour l'emploi et l 'économie du pays.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le
développement de l'industrie des aciers spéciaux et pour l'avenir
des travailleurs du groupe Creusai-Loire.

Education physique st sportive (plan de relance).

12234. — 10 février 1979. — M. Joseph Franceschi appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la grave situation qui affecte le sport scolaire dans le Val-de-Marne.
Il lui expose, en effet, que les mesures contenues dans son plan
de relance et tendant à réduire d'un tiers (deux heures au lieu de
trois heures) le temps consacré dans le service des enseignants à
l'animation des associations sportives des établissements scolaires ont
été ressenties par les enseignants d'EPS comme un véritable désaveu
de leur action qui avait permis à l'association du sport scolaire et
universitaire d'atteindre plus d'un million de licenciés en 1978 (13 500
dans le Val-de-Marne). Devant la légitime Inquiétude des enseignants
d'EPS du Val-de-Marne, qui s'interrogent sur l'avenir de leurs esses
dations sportives, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour envisager la réintégration des trois heures d'association spor-
tive dans le service des enseignants .
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Formation professionnelle et promotion sociale

(association pour la formai ion professionnelle des minitesi.

12235. — 10 février 1979. — M. Joseph Franeeschl appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur le projet
de transfert du siège de l ' AFPA de Montreuil à Bordeaux . Ce trans-
fert coûteux t120 millions de francs}, outre qu'il risque d'engendrer
une grave désorganisation de ce service public, aura de très graves
Conséquences pour les personnels qui ne pourront accepter d 'aller
en Aquitaine et qui retrouveront sans emploi. Il lui fait remarquer
que les organisations syndi .rales ont fait des propositions qui per-
mettraie•.,t de créer de nombreux emplois en Aquitaine par le déve -
loppement des services de l'APP .1, sans pour autant aggraver le
chômage en région parisienne. En conséquence, il lui demande s ' il
compte prendre en compte ces propositions et abandonner le
projet de transfert de, services centraux de l ' AFPA, ce qui garan -
tirait le maintien de prés de 800 emplois en Seine-Saint-Denis.

Fonctionnaires et agents pubi'cs finit Ronstaet,

12236. -- 10 février 1979. — M. Gilbert Sénés appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur l'application de la loi ,o Roustan qui a
fait obligation à l ' administration de réserver 25 p . 10(1 des emplois
déclarée vacants au cours de l'année à des fonctionnaires qui, étran-
gers nu département, ont sollicité le rapprochement d'époux . C'est
ainsi qu'un fonctionnaire féminin des services extérieurs du Trésor,
en position de disponibilité peur élever ses enfants, n 'a pas obtenu
sa réintégration à Mentpellier, résidence où exerce son époux, lui-
même fonctionnaire du Trésor, alors que sept affectations d ' agent
de mf•me grade ont été proeoncE'es dans le département de l ' Hérault
en 1978, dont cinq à Montpellier, apparemment sans motif priori-
taire. En conséquence, et compte tenu des dispositions de ladite lei,
applicables aux agents en disponibilité selon un arrêt du Conseil
d'Btat du 19 Ranvier 1977, il lui demande les raisons pour lesquelles
le poste qui devait lui être réservé n 'a pas été attribué à un agent
bénéficiant des avantages de la loi.

Rucisnie (n n tisétu it isme).

12237. — 10 février 1979. -- M. Roland Beix fatt part à M. le minis-
tre de l'intérieur de sa profonde révolte face à la vague d 'antisémi•
Usine qui se développe actuellement en France. Après le saccage d'une
aynaangne et les attentats perpétrés contre les locaux du mouve-
ment contre le racisme et pour l 'amitié entre les peuples (it1IIAP),
ces racistes d'une époque que l ' on croyait révolue distribuent par
courrier des tracts imprimés, employant des termes inqualifiables
à la fois vis-à-vis de la communauté israélite, des immigrés venus
d 'Afrique pour travailler ou des pays asiatiques pour trouver en
France un asile politique . A travers des mensonges éhontés et des
attaques cont re des personnalités politiques de toutes tendances, ces
Indiv idus bafouent et violent les libertés fondamentales de notre
pays . 1)e plus, non contents d ' enfreindre la loi contre le racisme du
1" juillet 1912, ils vont jusqu'à utiliser l ' adresse de la LICA. Par
ailleurs, leur dénomination, « Ligue internationale contre le racisme
juif prête à toutes les confusions . 11 lui demande quelles mesures
immédiates il entend prendre pour que soient recherchés et pour-
suivis ces tenants d 'une idéologie aujourd 'hui unanimement condamnée
et, d 'une manière générale, quelle action il entend entreprendre
pour mettre fin à la montée du racisme et de l 'antisémitisme qui
semble se développer aujourd'hui en toute impunité.

Racisme aenttsénettei.

12238. — 10 février 1979. — M. Roland Baht fait part à M. le
ministre de la justice de sa profonde révolte face à la vague d'au*
sémitisme qui se développe en France . Après le saccage d'une
synagogue et les attentats perpétrés contre les locaux du Mouve -
ment contre le racisme et pour l 'amitié entre les peuples (MRAP),
ces raciste d 'une époque qu'on croyait révolue, distribuent par
courrier des tracts imprimés, employant des ternies inqualifiables
à la fois vis-à-vis de la communauté Israélite, des immigrés venus
d'Afrique pour travailler, ou des pays asiatiques pour trouver en
France un asile politique. A travers des mensonges éhontés et des
attaques contre des personnalités politiques de toutes tendaces, ces
Individus bafouent et violent les libertés fondamentales de notre
pays . De plus, non contents d'enfreindre la loi contre le racisme
du 1" juillet 1972, Ils vont jusqu'à utiliser l'adresse de la LICA.
Par ailleurs leur dénomination « Ligue internationale contre le
racisme juif . prête à toutes les confusions. Il lui demande quelles

mesures Immédiates il entend pendre pour que soient recherchés
et poursuivis ras tenants d'une idéologie aujourd 'hui unanimement
condamnée et d'une manière générale quelle action il entend entre-
prendre pour mettre Pu à la montée du racisme et de l'antisémi-
tisnte qui semble se développer aujourd ' hui en toute impunité.

Eru!es normales tcnscignants).

12239 . — 10 février 1979. — M . Daniel Benoist attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation, sur les consi•quenees désastreuses
qu'entrainerait la suppression d ' un poste sur cinq des prufeseers
des actuelles écoles normales. A Nevers, sur treize postes existants,
quatre seraient supprimés. Cela ne petit qu'entraîner une dégrada -
tion de la formation ries maîtres et un démantèlement du service
publie laie de l 'éducation nationale dont les enfants des milieux
défavorisés seront les premières victimes. Répondant à l'inquiétude
des enscigeants, des élus, et des populations légitimement attachés
au développement de l 'éducation. Il lui demande il ennui taire
en sorte : ai que ne sait pas porté atteinte à l ' école no male;
b) que, pour l'améhoation de la formation, soit maintenu le poten-
tiel de formation existant et, notamment les équipes de formateurs,
soit améliorée la c+unpétence des maîtres non seulement par une
meilleure connaissance pratique de l 'enfant mais aussi par une
élévation générale du niveau srienttfique et culturel . Cela suppose
une formation plus longue tiu niveau universitaire, le lien avec la
pratique étant assuré, notamment par un développement considé-
rable de la recherche et de l' expérimentation pédagogique ; et qu ' il
soit procédé à un recrutement suffisant (l 'élèves maîtres pour per
mettre l 'amélioration des conditions d ' enseignement.

E.a•u„tens et concours (brevet de technicien supérieur agricole).

12240 . — 10 février 1979 . — M . Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conditions d 'accès à la
formation de technicien supérieur des eaux et foréts . Seules deus
écoles en France préparent à ce RTSA, l ' orle prisée ayant des exi-
gences particulières d ' accès, l ' autre publique, l 'école des Germe mais
eu elusivcuteni réservée aux garçons . L'attrait de ces professions de
la nature étant de plus en plus grand chez les jeunes, il lui demande
ce qui justifie encore cette discrimination entre garçons et tilles
aujourd ' hui et quels remèdes il entend apporter à cette situation.

Enregistrement (droits : testan(eiits).

12251 . — 10 février 1979 . — M . Michel Manet expose à M . te minis-
tre de la justice que des familles françaises particulièrement dignes
d'intérêt sont pénalisées d 'une manière abanive par l'application
déplorable de la réglementation relative à l 'enregistrement des testa•
mente. S'ils contiennent une distribution des biens du testateur, ce
qui est le cas le plus fréquent, ces actes produisent les effets d ' un
partage . Quand le testateur n'a pas de descendant direct ou quand
il n'en a qu'un, son tcstantent est considéré comme un testament
ordinaire et est enregistré au droit fixe de 75 francs, afin d ' éviter
que l'addition du droit proportionnel de partage et des droits de
mutation perçus ultérieurement forme un total excessif . Quand le
testater laisse à sa mort plusieurs descendants directs, son testa-
ment est considéré comme un partage testamentaire . Lors de l 'enre-
gistrement de cet acte, l 'administration refuse systématiquement
d'observer le principe de modération susvisé. Elle exige le versement
intégral du droit de partage . Pour démontrer que cette disparité
de traitement est injustifiee, il suffit de comparer, par exemple,
un testament par lequel le testateur a partagé sa fortune entre son
fils unique et un de ses ascendants à un testament par lequel le
testateur a partagé sa fortune entre plusieurs de ses enfants . Ces
deux testaments net rigoureusement la même nature juridique et
n 'ont pas d 'autre but que d 'opérer un partage. On ne peut pas
trouver de raison valable pour les assujettir à des régimes fiscaux
différents. Malgré les vives critiques formulées à maintes reprises
par de nombreux parlementaires, l'administration s 'obstine à suivre
une routine dont le caractère inéquitable, inhumain et antisocial est
évident. A une époque où les perspectives démographiques de notre
nation sont préoccupantes, un tel entêtement cet inadmissible . La
formalité de l 'enregistrement ne doit pas être beaucoup plus coû-
teuse pour les enfants ayant des frères eu des suture que pote' ceux
qui n 'en ont pas ou pour les héritiers collatéraux. 11 lui demande si,
en vue de faire progresser la solution d 'un problème important, il
accepte de déclarer que le fait de taxer un testament par lequel
un père ou une mère a réparti ses biens entre ses enfants plus
lourdement que tous les autres tesmaments ayant pour effet juri-
dique de diviser la succession du testateur ne correspond pas à
une Interprétation correcte de la législation actuelle .
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Elecage (maladies du bétait : brucellose).

12242. — 10 février 1979. — M. Michel Delprat attire l'attention de
M . le ministre da l'agriculture sur la situation des eleveurs bovins
concernant la protection de leurs effectifs contre la brucellose ainsi
que l 'assainissement des troupeaux infectés, dont les modalités sont
fixées par l'arrêté ministériel du 12 juin 1978 relatif à la police
sanitaire et à la prophylaxie (le la brucellose bovine . La participation
financière de l'état a augmenté sensiblement et est passée à
1100 francs d'indemnité par animal d ' espèce bovine qui doit être
abattu, ceci afin' de compenser les pertes subies et reconstituer
un troupeau avec des animaux sains suivant les dispositions de
l'article 35 dudit arrêté. On constate cependant que, dans les trou-
peaux importants, il est très difficile d 'obtenir un contrôle favorable
par épreuve sérologique dans les délais de deux mois au moins et
de trois mois au plus, à cause des conditions techniques modernes
(stabulation libres. Il devient alors impossible de reconstituer le
troupeau et l 'éleveur perd progressivement sa source de revenus.
L'article 27, paragraphe 3, dernière phrase stipule : a Dans ces terri-
toires, la totalité des animaux de l ' espèce bovine d 'une exploitation
très infectée doit être marquée e. Que doit-on considérer comme
exploitation très infectée et à partir de quel critère en pourcen-
tage? Pour éviter que l'exploitant qui désire reconstituer son trou-
peau soit obligé d 'attendre au moins un an • pendant lequel son
revenu s'altérera de façon considérable, ne serait-il pas possible de
considérer qu' une exploitation est très infectée après deux contrôles
effectués dans les délais de deux mois au moins et de trois mois au
plus après l'abattage du dernier animal marqué suite à un premier
contrôle? Cette mesure permettrait d'éviter que l'indemnité soit
considérée comme une prime à la disparition du bétail, suite au
découragement de l'e*ploitant, car elle serait alors cumulée avec
les primes de reconversion et se trouverait détournée de son objet.
M . Michel Delprat demande à M . le ministre quelles mesures il
Compte prendre afin de rectifier cette situation.

Education physique et sportive (enseignunts).

12243. — 10 février 1979 . — M. André Audinot appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des professeurs adjoints d ' éducation physique . Le décret
du 21 janvier 1975 portant statut du corps des professeurs adjoints
d 'EPS a décidé pour ce qui est de leur formation, de la faire passer
sur trois ans avec exigence du baccalauréat . Si la qualité de cette
formation est reconnue, il n ' en demeure pas moins que les prrfes-
seurs adjoints sont les enseignants les plus mal payés, notamment
par rapport â la situation des instituteurs. lt demande à M . le
ministre quelles mesures il compte prendre pour améliorer la situa-
tion de cette catégorie d'enseignants.

Elevape (porcs).

12244. — 10 février- 1979. — M. Claude Michel attire une fois
encore l' attention de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation
dramatique que connaissent actuellement la grande majorité des
producteurs français de porcs. Pour la première fois en etiet dans
l'histoire de l'agriculture française on parle même de faillites
d'exploitations familiales, avec toutes les conséquences que cela
pourra avoir sur la production mais aussi sur les entreprises de
transformation et de commercialisation d'aval . il lui demande en
conséquence quelle attitude Il compte prendre lors des prochaines
négociations de Bruxelles sur les prix des produits agricoles, et s 'il
aura la volonté d 'amener nos partenaires à procéder au démantè-
lement des montants compensatoires monétaires immédiatement et
non dans quatre ans, car il serait alors trop tard pour les produc-
teurs français . Il lui suggère d 'autre part de demander la révision
du prix d'écluse applicable à la viande porcine de manière à limiter
les importations en provenance de pays tiers. Enfin il lui demande
s'il compte prendre les mesures nécessaires pour faire bénéficier
les producteurs de nos régions des mêmes conditions de finance-
ment et d'approvisionnement que celles dont bénéficient déjà les
producteurs allemands et hollandais par exemple.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

12245. — 10 février 1979 . — M. Claude Michel appelle l'attention
de Mire le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
handicapés. II lui signale en particulier la gravité des problèmes
de revenus qu'Ils rencontrent lorsqu'ils sont adultes, ou que vivent
leurs familles lorsqu'ils sont encore mineurs, les problèmes d'acces-
sibilité aux bàtiments publics et aux moyens de transport en commun
qui ne semblent pas en passe d 'être réglés, ni pris en compte sérieu-
sement avec les intéressés dans les études menées, les problèmes

d'appareillage en raison de la lourdeur des procédures et de
l'archaïsme des structures qui les mettent en oeuvre . II lui demande,
en conséquence, quelles mesures elle compte prendre pour remédier
à cette situation dans les meilleurs délais.

Automobiles (industrie du poids lourd).

12246. — 10 février 1979 . — M. Louis Mesmer porte à la connais-
sance de M. le Premier ministre que les maires de communes
proches de la région lyonnaise ont été réce .nment interrogés par
les serv ices de gendarmerie sur la disponibilité éventuelle de locaux
susceptibles d'héberger des escadrons de garde mobile en raison
du risque de détérioration du climat social dans la région, leur
était-il expliqué, entre la mi-février et la mi-mars . 11 demande au
Premier ministre de bien vouloir rapporter de telles instructions
et de lut faire connaître si elles ont été données en raison des
menaees graves qui pèsent sur la situation de l 'emploi, notamment
dans le groupe Renault véhicules industriels. Ce groupe, qui compte
29 000 salariés et qui est Implanté dans sept dèpartements, est le
second employeur régional après Rhône-Poulenc où est également
appliqué depuis plusieurs années un plan de licenciement aux
conséquences redoutables . Il lui demande en lin s'il ne juge pas
urgent de prendre les mesures appropriées pour arrêter les compres-
sions massives d 'effectifs en cours d ' exécution à Renault véhicules
industriels et de faire connaitre la politique qu 'il entend suivre
pour défendre l 'industrie du poids lourd français.

Enseignement (personnel non enseignant).

12247. — 10 février 1979. — M. Gérard Haesebroeck attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur l ' insuffisance notoire du nombre
de postes d 'agent de service dans les établissements scolaires de
l'académie de Lille . En effet, étant donné le nombre de points
attribué à l 'ensemble des établissements, cette académie aurait
besoin de 8 838 postes soit 3 050 de plus que ce dont elle dispose
actuellement (8838 — 5788u. Un effort important reste donc à
faire pour maintenir convenablement le patrimoine considérable
que constituent les établissements scolaires . Malheureusement, le
contexte budgétaire actuel ne permet nullement d'espérer un accrois-
sement substantiel de la dotation académique . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu 'il
entend promouvoir afin que cesse cette pénurie de personnel et
pour augmenter la dotation académique en fonction de l ' accroisse-
ment de ses besoins. Il lui rapp lie que le département du Nord—
Pas-de-Calais connaît actuellement une grave crise d'emploi et que le
nombre de demandeurs d 'emploi dans cette région est supérieur
à la moyenne nationale . De plus, il semble contradictoire de vouloir
inciter les industries privées à embaucher et à investir en leur
consentant des aides financières alors que l ' Elat ne fournit aucun
effort pour assurer un fonctionnement normal dans ces établisse-
ments.

Enseignement (persan set non enseignant).

12248. — 10 février 1979. — M. Gérard Haesebroeck attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur l 'insuffisance notaire du
nom')re de postes d' agent de service dans les établissements scolaires
de l 'académie de Lille. En effet, étant donné le nombre de points
attribué à l ' ensemble des établissements, cette académie aurait
besoin de 8 838 postes soit 3 050 de plus que ce dont elle dispose
actuellement (R838-5788) . Un effort important reste donc à
faire pour maintenir convenablement le patrimoine considérable
que constituent les établissements scolaires . Malheureusement, le
contexte budgétaire actuel ne permet nullement d 'espérer un accrois-
sement substantiel de la dotation académique. En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il
entend promouvoir afin que cesse cette pénurie de personnel et pour
augmenter la dotation académique en fonction de l 'accroissement
de ses besoins. Il lui rappelle que le département du Nord—Pas-de-
Calais connaît actuellement une grave crise de l 'emploi et que le
nombre de demandeurs d 'em ploi dans cette région est supérieur à
la moyenne nationale. De plus, il semble contradictoire de vouloir
inciter les industries privées à embaucher et à investir en leur
consentant des aides financières alors que l'Etat ne fournit aucun
effort pour assurer un fonctionnement normal dans ses établisse-
ments .

Agriculture (zone de montagne).

12249. — 111 février 1979. — M. Martin Malvy appelle l'attention
de M. fe ministre de l'agriculture sur les engagements qui avaient
été pris à l'égard des exploitants situés en zones défavorisées. Il
lui rappelle qu ' avait été prévue la création d 'une classification zone
de pié(uont qui devait 'permettre, ou qui devait déboucher sur
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l'octroi de primes à l'UGB et de subventions en matière de bâti- décision

	

brutale

	

diminuerait

	

substantiellement

	

les ressources des

ments d'élevage . Ces dispositions devaient intervenir dans le courant innombrables personne : concernées et aurait pour conséquence de
de l'année 1978 alors que semble-MI, et pour des raisons qui n ' ont revenir sur le principe intangible des droits acquis . Il lui demande

pas été portées à la connaissance de la profession, aucuns décision s' il

	

n 'estime

	

pas de son devoir de réexaminer ce problème avec
n'a toute l'attention qu 'il mérite.été prise permettant même d 'espérer à brève échéance

	

l ' ins-
tauration de ce système. Il lui rappelle que, dans le département
du Lot notamment, certaines communes n'ont pas été retenues en
zones de montagne alors que leurs caractéristiques étaient si pro-
ches des critères exigés que le conseil général lui-méme s'en est
ému affirmant sa volonté par des voeux unanimes de les voir
ajoutées à la liste des communes. Il demande donc à M. le ministre
de l'agriculture de bien vouloir réexaminer Le cas de ces communes,
de lui faire savoir si les agriculteurs peuvent espérer la mise en
place rapide du système dit « zone de piémont a en retenant comme
règle ne partage pour le département du Lot celle qui a été réclamée
par la profession et l 'assemblée départementale dans sa séance du
16 janvier, à savoir : extension de la zone de montagne et Inscription
du reste du département en zone de piémont.

Prestations familiales (allocations familiales).

12250. — 10 février 1979. — M. François Autain appelle l 'attention
de Mme le ministre de la- santé et de la famille sur l 'iniquité qui
frappe les familles dans lesquelles pères et mères sont divorcés au
regard du service des allocations familiales . Il lui rappelle que le
service de ces prestations ne s'effectue pas au prorata des enfants
gardés mais qu'au contraire chaque parent et les enfants qui lui
sont confiés sont considérés comme une famille. II en résulte des
pertes de droit qui peuvent atteindre des montants substantiels. Il
lui demande en conséquence si elle n 'a pas l'intention de revenir
sur les dispositions en vigueur en considérant comme famille unique
parents et enfants même séparas, même divorcés.

Education physique et sportive (enseignements).

12251 . — 10 février 1979. — M. François Autain attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des professeurs adjoints
d'éducation physique et sportive. Il lui fait observer que le décret
du 21 janvier 1975 a modifié le statut du corps des professeurs
adjoints, puisque leur formation s'effectue désormais dans les
CREPS en trois années après obtention du baccalauréat . Toutefois,
si la qualité de cette formation est reconnue par tous et si leurs
responsabilités sont identiques à celles des autres enseignants de .
l'enseignement secondaire, leur ré .oun ration ne correspond pas à
leur qualification. Il lui demande donc s'il est envisagé une reva-
lorisation du traitement de ces personnels.

Marine marchande (narins disparus en mer).

12252. — 10 février 1979. — M . François Autain attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur la situation particulièrement
précaire des veuves et des orphelins de marins décédés en mer, en
raison de l'insuffisante revalorisation des pensions qui leur sont
normalement attribuées. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour assurer à ces familles si cruelle-
ment éprouvées un niveau de vie décent.

Prestations familiales (allocations familiales).

12253 . — 10 février 1979. — M . Christian Laurissergues attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation des familles qui escomptaient une augmentation des allo-
cations familiales à compter du mois de janvier 1979, comme le
laissait présager le principe acquis d'une augmentation bi-annuelle
suivant en plus près l 'évolution du coût de la vie et comme cela
a été pratiqué en 1978 . Les prestations familiales doivent être un
des éléments les plus importants de la politique familiale ; ayant
un caractère de salaire indirect elles doivent évoluer au minimum
comme l ' ensemble des salaires . De plus entre 1958 et 1974 vingt-
deux milliards de francs des fonds des allocations familiales ont
servi au profit d'autres secteurs de la sécurité sociale lésant ainsi
les familles. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses
Intentions d ' une part pour que cesse la spoliation dont les familles
sont victimes quant aux allocations familiales, et d'autre part pour
ce qui concerne la revalorisation de la base mensuelle de calcul
des allocations familiales.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

12254. — 10 février 1979. '— M. Philippe Madrelle expose à
M. le ministre de l 'agrieu)ture que l'avant-projet de loi-cadre pour
l'agriculture prévoit la suppression de la retraite de base agricole
pour les salariés ayant une activité agricole accessoire. Cette

Retraites complémentaires (retraités : artisans).

12255. — 10 février 1979 . — M. André Collard attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat star la situation
qui résulte de l'application du décret relatif au régime obligatoire
de retraite complémentaire des artisans, d'autant que cette mesure
s 'ajoute à l 'augmentation récente du taux des cotisations sociales.
D'autre part, il regrette que le système du régime obligatoire de
retraite complémentaire des artisans, qui diffère les droits et les
rend proportionnels au nombre d 'années, ait été préféré à famé.
lioration des pensions de base. En conséquence, il prie M. le
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui indiquer,
conformément à ce qui avait été promis dans le programme de
Blois, quelles mesures il compte prendre pour éviter que ce sur-
croit de charges ne mette en difficulté un grand nombre d 'entre.
prises artisanales et en particulier rurales.

Coopération militaire (Empire centrafricain).

12256. — 10 février 1979 . — M. Alain Vivien appelle l'attention
de M. le ministre de la coopération sur les événements tragiques
qui ont ensanglanté l ' Empire centrafricain il y a quelques jours.
La situation intérieure de nombreux pays d'Afrique liés à la France
par des accords de coopération militaire étant très instable, il lui
demande : 1" si le Gouvernement français a donné des consignes
précises à ses coopérants militaires afin qu'ils ne prennent, selon
la formule consacrée par les accords d 'assistance militaire, en
aucun cas part à l'exécution d 'opérations de guerre, ni de maintien
ou de rétablissement de l ' ordre ou de la légalité ; 2" s 'il s'est
assuré qu 'aucun militaire français n ' a pris part aux mesures de
maintien de l'ordre prises à Bangui, que ce soit aux c5tés des forces
impériales ou au sein du détachement des troupes zaïroises.

Trésor (direction) (auxiliaires du Trésor).

12257. — 10 février 1979 . — M. Jean-Yves Le Drian demande à
M. le Premier ministre les raisons pour lesquelles il n 'a pas été
répondu dans les délais prévus à l'article 139 du règlement de
l'Assemblée nationale à sa question n" 7352 du 18 octobre 1978
concernant la situation de certains auxiliaires occasionnels du
Trésor.

Finances locales (forêts communales).

12258. — 10 février 1979 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'agriculture que le conseil municipal du Porge, en
Gironde, s'oppose à toute augmentation des frais de garderie de
la forêt communale soumise au régime forestier en raison de
la crise grave qui frappe les produits forestiers et diminue d 'autant
les ressources communales. Une telle augmentation semble parti-
culièrement mal venue à une époque où les frais de régénération
et d'entretien de cette forêt sont en progression croissante alors
que le prix du bois men grande partie du bois d 'industrie, en ce
qui concerne la forêt du Porge) a baissé en francs constants de
30 à 40 p. 100 depuis quatre ans. II lui demande s' il n 'estime pas
opportun de rapporter cette décision d 'augmentation qui risque
de léser gravement les communes forestières.

Impôt sur le revenu
(pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre).

12259. — 10 février 1979 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
'M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'inquiétude
qui pèse sur ceux-ci au regard de leurs droits acquis . La non-impo-
sition jusqu'alors sur les pensions de guerre ou carte de combattant
semble être remise aujourd'hui en cause dans de nombreux cas par
les services fiscaux. Il lui demande s'il petit garantir aux anciens
combattants que ce droit de non-imposition ne sera pas atteint.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires).

12260. — 10 février 1979. — Mme Marie Jacq demande à
M. le ministre du budget s'il est possible de revoir la situation de
parents isolés après divorce qui ont la charge d 'enfants de plus
de quatre ans. Dans certains cas en effet la mère ou le père isolé
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est obligé de confier ses enfants à une nourrice pour éviter qu'ils
ne soient seuls et livrés à eux-méntes en dehors des heures sco-
laires. Elle lui demande s' il ne lui parait pas juste de permettre la
déduction des frais de garde du revenu imposable.

Coopération milliaire (Zaïre).

12261 . — 10 février 1979 . — Mme Marie Jacq demande à M. le
ministre de la défense s'il est exact que des officiers et sous-offi-
dors français encadrent le 511• bataillon de parachutistes au Zaïre
et que ces militaires français ont participé, à côté des parachutistes
zaïrois, à l 'intervention de ces derniers jours à Bangui, capitale
de l'Empire centre-africain le 19 janvier 1979, intervention qui aurait
fait des dizaines sinon des centaines de victimes . Elle souhaiterait,
d 'autre part, que lui soit indiqué l' effectif exact des soldats français
au Zaïre.

Assurance maladie-maternité (remboursement).

12262. — 10 février 1979. — M . Lofe Bouvard appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de le famille sur l' intérêt que
présenterait l'amélioration de la protection sociale contre les risques
que font courir des maladies telles que la rubéole et la toxoplasmose,
lorsqu'elles sont contractées par des femmes enceintes. Conscient des
progrès que représentent à cet égard les dispositions du décret du
17 mars 1978 introduisant l'exigence pour la délivrance du certificat
prénuptial des sérodiagnostics de ces deux maladies, il Iui demande
si elle entend compléter cette mesure bénéfique en prévoyant peur
les femmes en âge de procréer la prise en charge totale et sans
entente préalable de ces tests par la sécurité sociale.

Sécurité sociale (ministres des cultes
et membres oies m'agrégations et collectivités religieuses).

12265. — 10 février 1979. — M . Laïc Bouvard demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si elle c,t en mesure de lui
indiquer quand pourront intervenir les textes d ' ordre réglementaire
nécessaires à l 'application de la loi n" 78-4 du 2 janvier 1978 rela-
tive aux assurances : maladie, maternité, invalidité, vieillesse des
ministres des cultes et membres des congrégations et collectivités
religieuses.

Assurance maladie maternité (remboursement).

12264. -- 10 février 1979. — M. Lofe Bouvard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le principe de la non-
reprise en charge au titre de l'assurance maladie des frais de
médecine préventive devrait comporter une exception s ' agissant du
remboursement du vaccin antigrippal acquis par les personnes âgées
que leur état physique rend particulièrement vulnérables aux compli-
cations de la maladie et dont les conditions de ressources sont
souvent insuffisantes pour leur permettre de suivre les recomman-
dations des campagnes entreprises en faveur de la vaccination.

Circulation routière (dépistage préventif de l'alcoolisme).

12265. — 10 février 1979. — M. Joseph-Henri Maujoûan du Gasset
demande à M. I . ministre de la justice à combien peuvent être
évalués en 1978 les frais occasionnés par les contrôles alcootests.

Régions (conseils régionaux).

12266. — 10 février 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoüen du Gasset
considérant les imbrications entre les réalisations des départements
et celles des régions, imbrications entrainant des complémentarités
financières indiscutables, demande à M . le ministre de l'intérieur
(Collectivités locales) s' il n ' envisagerait pas de rendre membres de

. droit les présidents des conseils généraux au sein des conseils régio-
naux . Entérinant en fait un usage qui s'est établi dans la plupart
des conseils régionaux.

Enseignement prèscolaire et élémentaire (aide psychopédagogique).

12267. — 10 février 1979. — M. Paul Duraffour rappelle à M. le
ministre de l'éducation l'intérêt qui s'attache au dépistage précoce
des enfants inadaptés ou handicapés mais aussi à leur maintien
chaque fois que cela est possible dans le Ladre de structures édu-
catives non ségrégatives. IL demande à M . le ministre de l'éduca-
tien de lui Indiquer les moyens qu'il compte utiliser pour développer

rapidement les groupes d'aide psychopédagogique dont le nombre
est dramatiquement insuffisant par rapport à la population sco-
laire qu' ils devraient couvrir, ainsi que pour multiplier les person•
nets spécialisés nécessaires à leur bon fonctionnement.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : économies d ' énergie).

12268 . — 10 février 1979. — M . Aimé Kergueris expose à M. le
ministre du budget le problème suivant : actuellement, les per-
sonnes qui effectuent des travaux d ' isolation thermique, dans une
habitation qui n'est pas leur résidence principale, ne peuvent pas
bénéficier de la législation sur les écosotnies d 'énergie et ne peu-
vent donc pas déduire ces dépenses de leurs revenus . Ce fait
désavantage, en particulier, toutes les personnes qui ont des loge -
ments de fonction (gendarmes, personnels administratifs de l'édu-
cation) pour qui la maison dont elles peuvent être par ailleurs
propriétaires n 'est pas considérée comme résidence principale Or,
très souvent, elles ont bâti cette maison avec l'intention d'y passer
leur retraite. Afin de les encourager à y effectuer des travaux
d'isolation thermique, il serait souhaitable qu 'elles puissent déduire
de leurs revenus les dépenses afférentes dans tous les cas où cette
maison devient effectivement leur résidence principale, dans un délai
à déterminer, niais qui peut ètre calqué sur les délais fixés qn
matière de déduction d'intérêts d'emprunts ou d'exonération des
taxes locales. Ii lui demande s'il n'est pas possible de modifier la
législation en ce sens.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

12269. — 10 février 1979 . — M . Aimé Kergueris expose à M. le
ministre du budget que bon nombre de retraités de la fonction
publique ne perçoivent encore leur pension que trimestriellement.
Il lui indique que celte périodicité entraine souvent une gêne consi-
dérable dans certaines familles . Tout en reconnaissant que l'admi-
nistration a effectué d ' importants efforts pour parvenir à la men-
sualisation, il lui demande néan:uoine s'il est possible d 'indiquer
dans quels délais et selon quelle cadence toutes les pensio .i .- seront
mensualisées .

Enseignement (établissemuculs).

12270. — 10 février 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur les conséquences de la
globalisation des établissements scolaires et de l 'application de la
a grille Guichard En effet, les cas ne sont pas rares oit l'appli-
cation de ces dispositions mitra :nc la fermeture de classes alors que
si cette globalisation des effectifs n' était pas effectuée, les normes
établies par la r grille Guichard • n'entraineraient pas de ferme-
ture, pour un même nombre d ' élèves. Or, si la suppression d 'une
classe peut tenir à quelques élèves, il faudra, par contre, dans
certains cas, une centaine d 'élèves supplrmentaires pour pouvoir
la recréer à l 'avenir . Compte tenu des multiples problèmes qui ne
manqueront pas de se poser, notamment dans les communes dont
le développement de l ' urbanisation continue d 'être important et où
des logements à proximité des établissements sont être occupés
l'année même oit l'on procède à une réduction du nombre de
classes, M. Delalande demande à M . le ministre de l'éducation quelles
mesur es il compte prendre pour empêcher ces anomalies et notam-
ment s ' il n'envisage pas de reviser les conditions d 'application de
la r grille Guichard e.

Apprentissage (artisans).

12271. — 10 février 1979. — M. Gabriel Kaspereit expose à M. I.
ministre du budget les difficultés éprouvées par des petites entre-
prises artisanales pour assurer la formation de leurs apprentis . Les
artisans ne pouvant déduire de leurs a bénéfices industriels et
commerciaux n la perte de revenus que leur occasionne le temps
qu'ils consacrent à la formation de leurs apprentis . M . Gabriel Kas-
pereit demande à M. le ministre du bt.dget les mesures qu'il
pourrait envisager de prendre pour remédier à cette anomalie . Il
serait, par exemple, envisageable d 'octroyer à ces artisans une prime
forfaitaire compensatrice.

Publicité (réglementation).

12272. -- 10 février 1979. — M. Robert Wagner attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'importante
campagne publicitaire effectuée au cours des derniers mois par l'inter-
médiaire de divers médias par la marque de whisky « Label 5 n, et ce
en contradiction avec les dispositions de l'article L. 17 du code
des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme, qui
stipulent que la publicité est interdite sous toutes ses formes en



•56

	

ASSEMMBLEE NATIONALE

	

10 Février 1979

faveur des boissons classées dans le cinquième groupe par le code
précité . Bien que la publicité incriminée soit effectuée en faveur
d'une e Scotch liqueur n et non en faveur d 'un e Scotch whisky s

proprement dit, ses éléments graphiques démontrent que l'appel.
lotion e liqueur ne constitue qu 'un alibi. En effet, la bouteille,
le verre mis en évidence sont les mêmes que ceux utilisés pour le
whisky. Far ailleurs, les statistiques douanières montrent que les
importations de liqueur en provenance d'Ecosse sont très minimes,
ce qui est confirmé par la difficulté qu 'éprouve le consommateur
à se procurer la R Scotch liqueur Label 5 e aussi bien dans les
grandes surfaces que dans les commerces traditionnels spécialisés
ou les débits de boissons . Le volume des ventes de cet article ne
peut expliquer l'ampleur d'une telle campagne publicitaire dont
le coût doit certainement être hors de proportion avec le bénéfice
réalisé par l 'importateur. Il semble donc bien que la campagne
publicitaire en question ait en fait pour but de iaire connaitre
au grand public le whisky écossais vendu sous la ma rques Label
Five » le terme e Liqueur ^ ne constituant qu ' un alibi pour échapper
aux restrictions légales en matière de publicité en faveur des
boissons du groupe 5 . De récentes décisions judiciaires prises par
la Cour de cassation dans des affaires similaires de publicité en
faveur d ' autres spiritueux appartenant au cinquième groupe, ont
tais ressortir te caractère ^ d'alibi » que constituait l 'utilisation
du terme e liqueur » ou d 'un terme équivalent, et ont condamné
l 'annonceur responsable de celte publicité en considérant qu 'il s 'agis.
sait d ' une infraction aux dispositions de l 'article L, 17 du code.
M . Robert Wagner souhaiterait donc vivement qu 'après l'enquête
qu 'elle jugerait bon d'effectuer sur les faits signalés, Mme le ministre
de la santé et de la famille veuille bien lui faire connaître les
mesures qu'elle compte prendre pour mettre un terme à des actes
publicitaires de cette nature et en prévenir la recrudescence.

Publicité tréfile uientutioul.

12273 . — 10 février 1979. — M. Robert Wagner attire l 'attention
de M . le Premier ministre sur l 'importante campagne publicitaire
effectuée au cours des derniers mois' par l' intermédiaire de
divers médias par la marque de whisky s Label 5 e, et ce
en contradiction avec les dispositions de l 'article L . 17 du code
des débits de boissons et des mesures contre l 'alcoolisme, qui
stipulent que la publicité est interdite sous toutes ses formes en
faveur des boissons classées dans le cinquième groupe pa r le code
précité . Bien que la publicité incriminée soit effectuée en faveur
d ' une <. Scotch liqueur ., et non en faveur d ' un « Scotch whisky »
proprement dit, ses éléments graphiques démontrent que l'appel-
lation s liqueur ne constitue qu ' un alibi. En effet, la bouteille,
le verre mis en évidence sont les mêmes que ceux utilisés pour le
whisky. Par ailleurs, les statistiques douanières montrent que les
importations de liqueur en provenance d'Ecosse sont très .minimes,
ce qui est confirmé par la difficulté qu'éprouve le consommateur
à se procurer lac Scotch liqueur Label 5 » aussi bien dans les
grandes surfaces que dans les commerces traditionnels spécialisés
ou les débits de boissons . Le volume des ventes de cet article ne
peut expliquer l 'ampleur d ' une telle campagne publicitaire dont
le coût doit certainement êh'e hors de proportion avec le bénéfice
réalisé par l 'importateur . Il semble donc bien que la campagne
publicitaire en question ait en fait pour but de faire connaître
au grand public le whisky écossais vendu sous la marque « Label
FIve e le terme « Liqueur e ne constituant qu'un alibi pour échapper
aux restrictions légales en matière de publicité en faveur des
boissons du groupe 5. De récentes décisions judiciaires prises par
la Cour de cassation dans des affaires similaires de publicité en
faveur d'autres spiritueux appartenant au cinquième groupe, ont
fait ressortir le caractère « d'alibi s que constituait l'utilisation
du terme « liqueur a ou d 'un terme équivalent, et ont condamné
l'annonceur responsable de cette publicité en considérant qu'il s 'agis-
sait d'une infraction eux dispositions de l'article L . 17 du code.
M. Robert Wagner souhaiterait donc vivement qu'après l'enquête
qu'il jugerait bon d'effectuer sur les faits signalés, M. le Premier
ministre veuille bien lui faire connaitre les mesures qu'il compte
prendre pour mettre un terme à des actes publicitaires de cette
nature et en prévenir la recrudescence.

Etrangers (Espagnols).

12274. — 10 février 1979. — M. Maurice Nilès attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le problème
de l'inscription sur les listes électorales des travailleurs immigrés
espagnols dans le cadre des élections qui se dérouleront en Espagne
le P' mars. La date de cletm're d'inscription est fixée au 20 février.
cette Information est, semble-t-il, ignorée de beaucoup de travail-
leurs. 11 lui demande, dents l'intérêt de la démocratie, s'il n'entend
pas la porter à la connaissance des intéressés en utilisant en parti

eulier lm grands moyeae d'Information,

Enseignement supérieur (enseignants).

12275. — 10 février 1979. — M. Jacques Bruhnes attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur les problèmes rencontrés
par des enseignants de la faculté dentaire de Montrouge. Quatorze
assistants odontologistes de la faculté de chirurgie dentaire de
Montrouge (Paris-V) viennent d'être privés de leur emploi après
sept années de fonctions . Douze d 'entre eux sont inscrits sur la
liste d 'aptitude aux fonctions de professeur de deuxième grade ou
de catégorie exceptionnelle . Ils ont accompli, vacataires puis assis•
tante, depuis 1969 pour la plupart, des activités d ' enseignement,
d 'encadrement, d 'organisation et de recherche dépassant de loin
leurs simples attributions d' assistants . Inscrits par une commission
nationale sur une liste d'aptitude avec numerus clausius à 115 p. 100,
ces assistants de Montrouge représentent les 15 p . 100 d'inscription
supérieurs au nombre de postes ouverts au recrutement . L' UER
ne doit pas être pénalisé et voir disparaître ce potentiel pédago .
Bique . Les terrines du contrat tacite de recrutement et de promotion
entre ces assistants et les ministères de tutelle n 'ont pas été res-
pectés : il n 'y a pas eu de promotions possibles pendant cinq
années successives ; te corps enseignant de cet UER est composé
de 60 p. 100 de non-titulaire ; . Le licenciement de ces quatorze
assistants, les menaces concernant la suppression de ces postes aux
effectifs de l'UER traduisent une attaque intolérable contre ces
personnels possédant toutes les qualifications scientifiques, et
contre le potentiel pédagogique de l'UER, alors qu'une réforme des
études est engagée depuis cette année universitaire . Il s 'inscrit dans
une politique malthusienne de restriction des effectifs étudiants
et enseignants en contradiction avec une véritable perspective de
prévention, de démantèlement et de nivellement de la . seule UER
d 'odontologie, qui ayant été créée en 1969, n ' étant pas la trans-
formation d 'une école privée, offre les plus fortes perspectives
universitaires et scientifiques . A l 'heure même où un nouveau statut
des personnels enseignants en odontologie doit être mis en place,
il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour permettre
à ces assistants d'avoir ut) statut les maintenant dans leurs fonc-
tions et la transformation de postes d'assistants en nombre suffi-
sante permettant leur intégration dans le futur corps dés maîtres
assistants.

Et'anpers (étudiants).

12276. -- 10 février 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur l'obligation qui est faite actuelle-
ment aux étudiants de nationalité étrangère, pour pouvoir suivre
un enseignement dans notre pays, de verser un cautionnement d ' un
montant de 10000 francs environ . Une telle disposition lui parait
discriminatoire et met en cause le'rôle traditionnel de l'université
française. Elle constitue une entrave à la diffusion de la culture
française dans le monde tout en créant des difficultés insurmon-
tables pour de nombreux étudiants étrangers . Il lui demande, quelles
mesures elle compte prendre pour que cette disposition restrictive
soit abrogée.

Associations (associations étrangèresl.

12277. — 10 février 1979. — M . Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le caractère antl'démocratique du
régime actuel d-autorisation des associations étrangères régies par le
décret-loi du 12 avril 1939. Cette réglementation est une entrave à
l'exercice d'une liberté collective fondamentale et constitue une
discrimination injustifiable par rapport aux dispositions de la loi
de 1901 sur Us associations. Le droit d'association a été reconnu
par le Conseil constitutionnel comme étant un principe général du
droit . Les raisons qui avaient pu motiver il y a quarante ans l'intro-
duction de dispositions restrictives ont disparu aujourd'hui. Il lui
demande, en conséquence, les dispositions qu'il entend prendre pou:
assurer aux associations étrangères le droit de se constituer libre-
ment par l'abrogation du décret-loi du 12 avril 1939.

Enseignentenit supérieur (établissements).

12278 . — 10 février 1979. — M. François Lelzour attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation scandaleuse
des enseignants à l'IUT de Lorient . Pour effectuer l'intégralité des
enseignements prévus dans les nouveaux programmes élaborés par
les commissions pédagogiques nationales des départements «Hygiène
et sécurité» et «Génie thermique »; neuf postes d'enseignants font
défaut à l'IUT. En effet, dix-neuf enseignants seulement sur les
vingt-huit nécessaires sont en poste . Dans les sciences humaines et
les méthodes de communication, il n'existe aucun poste en enseigne-
ment général . L'enseignement est assuré par des vacataires. En droit,
plus de 200 heures de cours et de travaux dirigés de droit restent
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à assurer en heures complémentaires au département « Hygiène et
sécurité n et 50 heures au département « Génie thermique s . Dans
les enseignements scientifiques et technologiques, au moins trois
postes sont à créer. Au deuxième trimestre, seulement sept séances
sur les vingt et une séances hebdomadaires pourront être assurées.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour créer les postes nécessaires et intégrer les enseignants vaca -
taires qui participent activement' à la marche de l'IUT.

Congés payés (durée).

12279 . — 10 février 1979 . - M. Vincent Porelli attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l ' interpré-
tation restrictive donnée par l ' AFPA à l ' article L. 223-8 du code
du travail qui dispose qu's il est attribué deux jours ouvrables de
congés supplémentaires lorsque le nombre de jours de congés pris
en dehors de cette période est au moins égal à 6 et un seul lorsqu 'il
est compris entre 3 et 5. ..». Or,,l 'AFPA n' accorde ces jours supplé-
mentaires que si le fractionnement des congés est demandé par
l'employeur . Cette interprétation semble en contradiction avec
l 'esprit de la loi instituant cette disposition qui était d 'inciter les
travailleurs à étaler leurs vacances . En conséquence, il lui demande
quelles ,mesures il compte prendre pour que les bonifications prévues
par l 'article L. 223-8 du code du travail s'appliquent y compris quand
le fractionnement des congés a été demandé par l'agent.

Parlementaires (suppléants).

12280 . — 10 février 1979 . — M . François Le Douarec rappelle à
M. le Premier ministre qu ' au cours de sa réunion de presse du 11 juin
1978, le Président de la République a précisé qu'il envisageait de
demander la revision du régime des su ppléants des députés et séna-
teurs . Le Premier ministre a-t-il l'intention de proposer au chef de
l' Etat, en application de l' article 89 de la Constitution, la revision de
ce régime?

Racisme (antisémitisme).

12281 . — 10 février 1979 . — M. Didier Bariani attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur la teneur d'un tract quis été
récemment et largement diffusé dans la ville de Paris. Dans ce
document .adressé aux permanences des parlementaires, une soi-
disante ligue internationale contre le racisme juif fait preuve d'une
agressivité particulièrement odieuse à l 'endroit des personnes de
confession israélite résidant en France et insulte le personnel poli-
tique français appartenant à cette confession . 11 lui demande quelles
suites judiciaires il entend donner à la diffusion de cette propa-
gande antisémite qui présente toutes les caractéristiques de la pro-
vocation à la haine raciale, et devrs t en tant que telle relever de
la compétence des tribunaux en vertu de l'article 24 de la loi du
29, juillet 1881 .

Racisme (antisémitisme>.

12282. — 10 février 1979. — M . Didier Barlanl attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la teneur d'un tract qui a été
distribué récemment et largement diffusé dans la ville de Paris.
Dans ce document adressé aux permanences des parlementaires,
une soi-disante ligue internationale contre le racisme juif fait preuve
d'une agressivité particulièrement odieuse à l'endroit dos personnes
de confession israélite résidant en France et insulte le personnel
politique français appartenant à celte confession . Il lui demande
quelles suites judiciaires 1 entend donner à la diffusion de cette
propagande antisémite qui présente toutes les caractéristiques de
la provocation à la haine raciale, et devrait en tant que telle relever
de la compéétence des tribunaux en vertu de l ' article 24 de la loi
du 29 juillet 1881.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : civils et militaires).

12283. — 10 février 1979. — M . François Massot appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un certain
nombre de problèmes qui préoccupent à juste titre les retraités
civils et militaires . Parallèlement à des revendications d 'ensemble
dont la solution est tributaire de l'évolution de la conjoncture écono-
mique et sociale, certaines opérations pourraient trouver une solu-
tion immédiate, notamment sur le plan régional, par exemple : le
paiement mensuel des pensions, dans la région Provence-Côte d'Azur,
comme ce sera le cas dans la région Midi-Pyrénées (Toulouse), et
Centre ; la poursuite de l'amélioration de l'abattement fiscal sur

les pensions ; la représentation des retraités, en tant que tels, au
comité économique et social régional et dans les organismes d 'aide
sociale. Il lui demande ce qu'il ):ompte faire pour apporter une
réponse positive rapide sur ces sujets qui, légitimement, préoccupent
les retraités .

Impôts (apports partiels d'actifs),

12284. — 10 février 1979. — M . Gilbert Gantier expose à M . le
ministre du budget qu'une société A a fait apport d'une branche
d'exploitation à une société B constituée à cet effet, en prenant,
entre autres engagements, celui de conserver les titres reçus en
rémunération de l'apport pendant cinq ans, afin de bénéficier du
régime fiscal en faveur des apports partiels d'actifs . Que, dans le
cadre d'une restructuration du groupe auquel appartiennent les
sociétés, intervenant moins de cinq ans après l'apport primitif, il
est envisagé de faire absorber la société A par une société C;
suite à cette fusion, les titres B seraient détenus par la société C.
Il lui demande si la fusion projetée peut être réalisée sans entraîner
la déchéance du régime fiscal de faveur auquel a été soumis l'apport
partiel d'actif, étant rappelé qu 'une note de l'acministration en date
du 2 janvier 1968 a admis que le maintien des avantages fiscaux ou
leur transfert s'opérait de plein droit en cas de fusion en ce qui
concerne les agréments donnés pour des apports partiels d ' actifs.
Or, la formalité de l'agrément a été remplacée depuis lors par des
engagements pris par la société apporteuse, dont celui de conserver
les titres pendant cinq ans . Que l 'instruction du 28 mai 1976 permet
de considérer que l'engagement pris par la société apporteuse de
conserver les titres de la société bénéficiaire de l 'apport est respecté
dans la mesure où elle reste durablement intéressée aux résultats
de la branche qu ' elle a apportée, la fusion n ' ayant entraîné qu'une
substitution de titres . Qu'une fusion entraine un transfert de l'univer-
salité des droits de l ' absorbée au profit de l ' absorbante, la société
absorbante devenant aux droits et obligations de la société absorbée.
Et étant entendu que la société C produit l'engagement de conserver
Ies titres B reçus par elle au titre de la fusion par absorption de
la société A jusqu 'à ia fin de la période de blocage ouverte par
l ' apport primitif, et qu'elle produit l ' engagement de calculer ulté-
rieurement les plus-values de cession afférentes aux titres B par
référence à le valeur que les biens apportés à la société 1] avaient
du point de vue fiscal dans les écritures de la société A.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Racisme (déclarations d ' un ancien commissaire aux questions incises
du goure rue meut de Vichy).

8023. — 3 novembre 1978. — Les scandaleuses déclarations faites
à un hebdomadaire par l'ancien commissaire aux questions juives
du gouvernement de Vichy, Darquier de Pellepoix, ont suscité l 'indi-
gnation générale, compte tenu de la responsabilité de celui-ci dans
la déportation des Juifs de France . M . Claude-Gérard Marcus demande
à M. le Premier ministre de bien vouloir publier les statistiques en
sa possession concernant la déportation des Juifs de France, y
compris des enfants. Il lui serait reconnaissant de préciser la situa-
tion juridique actuelle de M. Darquier de Pellepoix au regard de la
justice française et de faire connaître si des démarches ont été
entreprises dans le passé en vue de son extradition et si d 'autres
démarches sont envisagées . Il lui demande aussi qu ' une enquête soit
ouverte sur les contacts avec l 'ambassade ds France dont se vante
ce personnage . Il lui demande enfin de rappeler la position du
Gouvernement français face aux tentati'es de réhabilitation ou de
« banalisation n du nazisme (y compris à la télévision française) et
aux falsifications délibérées de l'histoire auxquelles certains se
livrent.

Réponse. — Dès le lundi octobre, le ministre des affaires étran-
gères a opposé le démenti le plus formel aux allégations de Darquier
de Pellepoix concernant ses relations avec notre ambassade de
Madrid . Au surplis, n'étant inscrit ni au consulat de Séville, dont
dépend son " actuelle résidence, ni à celui de Madrid, dont dépen-
dait sa précédente résidence, Il n'a été reçu par aucun service
officiel français en Espagne . D'autre part, les statistiques du secré-
tariat d'Etat aux anciens combattants, établies à partir des convois
de la SNCF et des fiches de rapatricinent permettent de faire les
évaluations suivantes, en ce qui concerne les déportés raciaux :
déportés : 120 000, dont plus de 8 000 enfants (de moins de six ans :
2050 environ ; de six à quatorze ans : 6 400 environ) ; rentrés :
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3 000 ; décédés et disparus : 117 000, dont tous les enfants . En ce
qui concerne l'aspect juridique de l' affaire évoquée par l' honorable
parlementaire, il voudra bien se reporter à la réponse faite par
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à la question n" 8046
posée par M. Jean-Pierre Bloch (Journal officiel du 13 janvier 1979,
p. 270).

Pouvoir réglementaire (testes réglementaires).

11002 . — 13 janvier 1979 . — M . Pierre-Bernard Cous té expose à
M . le Premier ministre que de pies en plus, les textes réglementaires
font référence à la date d'effet de leurs dispositions pour faire
courir, notamment, divers délais. Il lui demande quelle est la signi-
fication précise de cette expression et en quoi elle se distingue des
notions d'entrée en vigueur, de publication ou de signature de l'acte
antérieurement utilisées.

Réponse . — Sauf dans les cas où il en est disposé autr ement, la
publication d 'un texte réglementaire au Journal «fis '

	

rend ce
texte exécutoire et obligatoire dans les délais détermit ar l ' arti-
cle 2 du décret-loi du 5 novembre 1870. soit : à Pat . ., un jour
franc après la publication au Journal officiel et partout ailleurs,
en jour franc après l'arrivée du Journal officiel au chef-lieu de
1'srrondissement . Mais il peut être aussi nécessaire que la date
d 'entrée en ,rigueur d'un texte soit fixée expressément, par
enemple pour rendre le texte applicable à partir de la même date
sur l'ensemble du territoire, ou encore pour en différer l 'applica-
tion tout en le portant immédiatement à la connaissance des
administrés. Donner une « date d' effet » à un texte revient par
là même à fixer la date de son entrée en vigueur e et par
conséquent de son application. Ces différentes expressions sont
équivalentes et employées indifféremment l 'une pour l'autre . Si les
références à « la publication ou à « la signature » sont de
moins en moins utilisées pour fixer la date d 'entrée en applica-
tion d ' un texte réglementaire, c'est parce qu 'elles sont ou impré-
cises ou inutiles ; elles peuvent mime être irrégulières dans la
mesure où elles comportent un effet rétroactif.

FuxeTiox rvrttgve

Fons tionaaires et agents pnbl cs destines : mères de famülei.

9605 . -- 5 décembre 19. 18 . -- M . Joseph Legrand demande à
M. le Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui
préciser les possibilités accordées aux fonctionnaires mères de
famille concernant le travail à mi-temps, compte tenu qu 'elles
élèvent un ou plusieurs enfants en bas âge. Les circulaires ayant
trait au statut vies fonctionnaires n 'étant pas, à ce sujet, très pré-
cises, il semble dune soui :aitable que soient revus et améliorés les
textes actuels.

Réponse . — La possibilité pour les fonctionnaires d ' exercer un
service à mi-temps a été instituée par la loi n" 70 .52. du 19 juin
1970 pour permettre aux agents de faire face à certaines situations
personnelles tout en conservant leur emploi . Un décret n" 70-1271
du 23 décembre 1970, successivement modi)ié par un décret du
23 décembre 1975 et un décret du 31 août 1978, fixe les modalités
d'application de ce régime de travail. En outre, le décret n" 76-695
du 21 juillet 1976 a étendu le bénéfice de cette mesure aux agents
non titulaires employés depuis plus d 'un an à temps complet et
de façon continue . Cette possibilité de servi» à mi-temps est
notamment ouverte, sous réserve des impératifs de bon fonctionne-
ment des services, aux personnels qui souhaitent consacrer une
partie importante de leur temps à l'éducation d'un ou plusieurs
enfants à charge. Ainsi il s' agit d 'appiiquer un décret, celui du
23 décembre 1970, suit 1,,nctionnaires et un autre décret, celui
du 21 juillet 1976, aux agei,ts non titulaires . Les services chargés
de la gestion des perdons e s connaissent bien cette réglementation
et il ne parait r, :dispensable de la rappeler, notamment par
voie de circulair e. Si les services gestionnaires rencontrent une
difficulté, à la suite d'un cas d 'espèce, quant à l'application de
ces textes, ils ont la possibilité d'en saisir la direction générale
de l'administration et de la fonction publique qui ne manque pas
de leur fournir tout renseignement utile.

Fonctionnaires et agents publics (loi Revenu).

,S15. — il décembre 1978 . — M . Arnaud Lepercq attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les pro-
blèmes qu'a^casionne la nomination de fonctionnaires à des cen-
taines de kilomètres de leur domicile. Constatant que cet état
de fait entraine très souvent des drames humains, il souhaite que
des mesures adaptées soient prises, afin que soit mis un terme à
de telles situations . En conséquence, il lui demande s'il entend
réserver une suite favorable à cette requête.

Réponse . — Les services chargés de la gestion des personnels
ont pour mission essentielle de fournir les moyen ; permettant
d 'assurer la bonne marche dei administrations . Ils s'efforcent J'affec-
te : les fonctionnaires dans les lieux pour lesquels ils ont exprimé
leurs préférences, notamment pour des raisons familiales ; toutefois,
les vacances d'emploi ne coïncident pas toujours avec les voeux des
intéressés. Les fonctionnaires qui n'ont pas obtenu la résidence
administrative de leur choix ou qui, pour toute autre raison,
désirent changer d' affectation géographique peuvent présenter des
demandes de mutation, mais celles-ci ne peuvent également aboutir
que dans la limite des postes disponibles, les délais d ' attente étant
parfois assez longs, comme c 'est le cas pour les affectations dans les
départements méridionaux . Afin de départager les postulants, des
règles particulières sont en vigueur . C 'est ainsi qu'une loi du
30 décembre 1921, dite loi Roustan, prévoit que s dans toute admi s
nistration, lorsqu 'il a été satisfait aux lois sur les emplois réservés,
25 p . 100 des postes vacants au cours de l'année, dans chaque
département, sont réservés aux fonctionnaires qui, étrangers au
département, sont unis par le mariage soit à des fonctionnaires du
d'un an leur résidence » . D'autre part, une circulaire émanant
département, soit à des personnes qui y ont fixé depuis plus
de la direction générale de l'administration et de la fonction
publique en date du 26 novembre 1974 a reconnu une priorité en
faveur des pères et mères d'enfants handicapés et la loi du
17 juillet 1978 a étendu cette mesure aux ménages ayant trois
enfants à charge . Bien que ce problème soit toujours à l 'étude,
il ne parait pas possible dans l' immédiat d' aller au-delà sans
compromettre le fonctionnement des services.

Pension de réversion (bénéficiaires).

10e72. — 6 janvier 1979. — M. Hector Rolland appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les conditions
d'application de l'article L . 45 du code des pensions civiles et mili-
taires dans sa nouvelle rédaction issue de l'article 43 de la loi
n " 78-753 du 17 juillet 1978, poilant diverses mesures d 'amélioration
des relations entre l'administration et le public et diverses dispo-
sitions d'ordre administratif, social et fiscal . Désormais, le partage
de la pension de réversion entre la veuve et la femme divorcée a
lieu même si le divorce a été prononcé aux torts exclusifs de cette
dernière et la pension est répartie au prorata de la durée respective
de chaque t,'riage . Par ailleurs, l ' article 44 de la même loi stimule
que cette procédure est applicable « aux pensions de -réversion
qui ont pris effet postérieurement à la date de publication de ia
présente loi » . Il est évident que cette disposition, qui fait d 'ail-
leurs échec au principe de la non-rétroactivité des lois, est parti-
culièrement préjudiciable aux femmes mariées à des divorcés rele-
vant de ce régime de retraite et qui pouvaient jusqu'alors prétendre,
lors du décès de leur mari, à une pension de réversion ne pouvant
être inférieure à la moitié du montant de celle-ci. Il lui demande
s ' il n' estime pas équitable et logique qu'une mesure transitoire
intertienne, stipu:aai que les modalités d'attribution de la pension
de réversion qui avaient cours au moment du remariage du font'
tionuaire restent applicables lors du décès de celui-ci, même si
ce décès a lieu après le 18 juillet 1978.

Réponse. — Le droit à pension de réversion ne s'ouvre qu'au
décès du fonctionnaire et non à la date du mariage de celui-ci.
Il n'est dès lors pas possible d ' envisager une disposition transitoire
stipulant que les modalités d'attribution de la pension de réver-
sion qui avaient cours au moment du remariage du fonctionnaire
restent applicables au décès de celui-ci même si le décès a lieu
après la mise en application de l'article 43 de la loi n" 78 .753 du
17 juillet 1978.

Fonctionnaires et agents publics (femmes : mères de famille).

10924. — 6 janvier 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle à nou"aau
l'attention de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les
aspects positifs du travail à mi-temps pour les mères, notamment
dans la fonction publique, tant à titre de contribution à la politique
d'encouragement à la natalité que pour garantir, par la présence
de la mère au foyer, l'enfance et l'adolescence des mouvements et
même des risques que son absence peut leur faire courir. Il lui
rappelle sa réponse du 9 septembre 1978 à la question écrite
n° 4407 du 15 juillet et lui demande si, à l'expérience des devoirs
évidents que crée à la nation et donc à 1'Etat l'évolution démo .ira-
phique et les promesses gouvernementales de placer la politique
familiale au premier rang des priorités, il ne lui apparaît pas néces-
saire d'assouplir et même de reviser la philosophie plutôt res-
trictive de l'administration sur cet important problème de l'exten-
sion aux mères du travail à mi-temps dans la fonction publique.

Réponse . — Le Gouvernement ne méconnaît pas les avantages
que peut procurer à ses personnels l'exercice de fonctions à mi-
temps, mais il se doit également d'assurer la bonite marche
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de l'administration . Or, comme il était souligné dans la réponse
à la question n" 4407 posée le 15 juillet 1978, le travail à mi-icmps
provoque bien souvent des difficultés dans le fonctionnement des
services et dans la gestion des personnels ; l 'évolution de ce régime
no peut donc être que progressive. L'honorable parlementaire sou-
haiterait que celte évolution s'effectue en faveur des mères do
famille. Or, précisément, la réglementation en vigueur fait du
travcù à mi-temps un régime plus particulièrement destiné aux
mères de famille : selon les derniers éléments statistiques recueil-
lis, portant sur l 'année 1976, les bénéficiaires de ce régime sont
pour plus de 98 p . 100 des femmes et le motif de la demande est
plus plus de 90 p. 100 le désir d 'élever un ou plusieurs enfants.
Par un décret n " 78. 930 du 31 août 1978, les enfants jusqu ' à l' âge
de seize ans ouvrent, à ceux qui en assurent la charge, la possibilité
d'exercer leurs fonctions à mi-temps . De nouvelles améliorations
ne pourraient désormais Intervenir que dans le cadre d'une revision
globale du système actuellement en vigueur.

Défense (ministère : personnel).

10997. — 13 janvier 1979. — M. André Bord demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si les agents sur contrat du
ministère de la défense, régis par le décret n " 49-1378 du 3 octobre
1949 modifié et bénéficiaires de la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977
qui assure aux anciens déportés politiques une retraite d ' invalidité
à l ' âge dr. cinquante-cinq ans sous rdserve d 'être titulaires d ' une
pension de guerre d 'au moins 60 p. 100, peuvent prétendre au béné-
fice de l ' indemnité de licenciement avant l 'âge de soixante ans
lorsque celle-ci est prévue dans leur contrat.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la loi
n" 77-773 du 12 juillet 1977 a permis aux assurés sociaux, anciens
déportés ou internés, titulaires de la carte de déporté ou interné
de la résistance ou de la carte de déporté ou interné politique,
dont la pension militaire d'invalidité a été accordée pour un taux
d'invalidité global d 'au moins do p. 100, et qui demandent à cesser
leur activité à partir de l' âge de cinquante-cinq ans, de bénéficier
d'une pension d' inval i dité calculée en présumant que les intéressés
sont atteints d' une invn t idité les rendant incapables d ' exercer une
profession quelconque. ,.es agents civils non fonctionnaires et, en
particulier, les agents sur contrat du ministère de la défense régis
par le décret n " 49-1378 du 3 octobre 1949 modifié qui demandent
à bénéficier de ta loi sus-visée ne sont pas des agents licenciés par
l'administration, mais démissionnaires de leur emploi . Ils ne sau-
raient, en conséquenr prétendre à une indemnité de licenciement.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraites : fonctionnaires et agents publics).

11016. — 13 janvier 1979 . — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que jusqu 'à
présent aucun protocole annuel salarial concernant la fonction
publique no prévoit la réunion d' un groupe spécial pour la dis.
cussion des problèmes de retraites avec les syndicats . Il lui
demande en conséquence de prévoir à l ' occasion de la présentation
du protocole 1979 l 'institution de cette commission ad hoc à l 'image
de ce qui a été prévu antérieurement pour les questions intéres -
sant la vie active.

Réponse . — Les problèmes de retraite n'ont jamais été écartés
de la discussion des accords salariaux menée annuellement avec les
organisations syndicales . De toute façon le Gouvernement n' a pas
manqué, ces dernières années, d 'améliorer la situation de ses anciens
agents, soit après concertation avec les organisations syndicales dans
le cadre des accords salariaux, soit par diverses dispositions légis-
latives et réglementaires qui ont amélioré sensiblement leur situa-
tion . En ce qui concerne l'année 1979, il n'est pas possible pour
l ' instant de préjuger les décisions qui seront prises dans le cadre
des négociations salariales avec les syndicats de fonctionnaires.

AFFAIRES ETRANGERES

Politique extérieure (Liban) . -

6,369. — 6 octobre 1978 . — M . Jean de Lipkowski demande à
M . le ministre des affaires étrangères s ' il nourrit vraiment l'illusion
que le plan qu'il a proposé pour faire cesser les combats au Liban
puisse être mis en oeuvre . Ce plan est fondé en effet sur l'idée
qu'une force constituée par des éléments de t'armée libanaise
pourrait s'interposer entre les combattants et amener ainsi un
cessez-te-feu permettant d'engager par la suite un dialo'_ne entre
les deux communautés . Malheureusement, ce plan est tout à fait
irréalisable dès lors que la force armée libanaise dont parle M. le

ministre des affaires étrangères n ' existe pratiquement pas . Ce ne
sont pas en effet quelques centaines d 'hommes qui pourraient
utilement s 'interposer entre des forces représentées, d'une part,
par quarante mille soldats syriens et, de l'autre, par quelques
milliers de combattants chrétiens. Compte tenu de l'urgence extrême
qu'il y a à faire cesser des combats qui prennent l'allure d'un
génocide, la Franco ne saurait avancer des plans qui risquent de
n' apparaitre que comme un simple exercice diplomatique, dépourvu
de tout effet pratique sur le terrain . Il lui demande s'il n'y aurait
pas lieu de faire appel à fa force d'intervention des Nations unies
actuellement stationnée au Sud-Lihan et qui pourrait beaucoup
mieux et plus rapidement qu ' un armée libanaise pratiquement
inexistante jouer ce rôle de force d'interposition entre les combat.
lents . La France, qui préside actuellement le Conseil de sécurité,
devrait donc saisir d'extrême urgence cette instance pour demander
à celle-ci d'élargir la mission de la force d'intervention des Nations
unies afin que celle-ci puisse s 'interposer entre les corebaltanis,
obtenir un cessez-le-feu immédiat et aider à la restauration do
la souveraineté libanaise.

Réponse. — L'action menée par le Gouvernement français lors
des affrontements de l'automne dernier entre forces syriennes et
chrétiennes avait pour unique objectif d'obtenir, le plus rapidement
possible, la cessation des combats. C 'est à la suite de nombreux
contacts qu ' il avait eus à New York que M. de Guiringaud a été
amené à proposer le redéploiement de la force arabe de dissuasion
et l'utilisation, comme forces d 'appoint, d' éléments de l 'armée liba-
naise afin de séparer les combattants . Ces propositions n' ont pu
être mises en oeuvre dans l'immédiat en raison de l'impossibilité
d'obtenir l ' accord à cette fin des parties les plus directement inté-
ressées. De fait, des dispositions semblables ont finalement été
adoptées dans le cadre de la conférence de tleiteddine qui réunis-
sait les représentants des pays apportant une contribution militaire
ou financière à ta force arabe de dissuasion . L'accalmie qui s' en
est suivie et qui s ' est depuis lors maintenue grâce au redéploiement
des forces syriennes, qui furent en certains points remplacées par
des forces saoudiennes ou des éléments de l ' armée et des forces
de sécurité intérieure libanaises, ont apporté la preuve qu ' une plus
grande diversification des forces chargées du maintien de l 'ordre,
à Beyrouth notamment, constituait un préalable indispensable à la
consolidation du cessez-le-feu. Il n 'appartenait pas, par ailleurs, au
Gouvernement français de saisir le conseil de sécu r ité afin d 'obtenir
une modification du mandat de la force intérimaire des Nations
unies au Liban . Une action internationale doit être demandée par
l'Etat directement concerné . En mars dernier, le Liban avait lui-
même demandé la réunion du conseil de sécurité qui a abouti à
l'envoi de la Finul . Il n 'a pas jugé utile, jusqu 'à présent, de demander
l'extension du mandat de cette force . Aucun pays ne peut se substi-
tuer, dans une affaire de ce genre, au gouvernement directement
concerné.

Politique extérieure (Liban).

7122 . — 12 octobre 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des affaires étrangères si, après le rejet
de l' initiative française au Liban, le Gouvernement français compte
tenter d 'autres démarches en vue de mettre un terme aux combats
et à l 'anéantissement de populations amies.

Réponse . — Dès le début des affrontements de l 'automne dernier,
le G n'eeernement français a fait tout ce qui était en son pouvoir
afin d 'obtenir la cessation des combats. C ' est a son initiative, la
France présidant alors le conseil de sécurité, que ce dernier a pu
se réunir en octobre dernier et adopter à l ' unanimité une réso-
lution demandant un cessez-le-feu immédiat . Le Gouvernement
français est déterminé à poursuivre son action en faveur du retour
de•la paix au Liban dans le respect de l ' unité, de l 'intégrité terri-
toriale et de l'indépendance du pays. Il est prêt, en particulier,
à mettre le crédit dont il jouit auprès des différentes communautés
libanaises à la disposition du président Sarkis afin de faciliter la
reprise du dialogue entre tous les Libanais et la nécessaire récon-
ciliation nationale. Seule, en effet, une solution politique à la crise
intérieure que traverse le Liban depuis plusieurs années permettra
la consolidation du cessez-le-feu actuel . M . le Président de la Répu-
blique a, lors de la récente visite du président Sarkis à Paris,
confirmé la « disponibilité » du Gouvernement français et sa volonté
d'aider les autorités libanaises dans tous les domaines où une contri -
bution amicale de notre part leur apparaitrait souhaitable.

Roumanie (situation des minorités hongroises).

7335 . — 18 actobre 1978. — M . Jean-Louis Massoubre attire
l 'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation
dramatique relatée par plusieurs organes de presse, des minorités
hongroises en Roumanie, pays où le Président de la République
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française devra effectuer un voyage officiel en janvier 1979 . Il
lui demande s'Il croit que ce pays satisfait bien aue engagetnonts
internationaux qu'il a pris concernent le respect des droits de
ses minorités nationales (3500000 personnes), en particulier : lors
des traités de paix de Paris de 1947 signés par lui ; lors da la
ratification, par lui, de la convention sur les droits civiques et
politiques conclue sous les auspices des Nattons finies ; et lors
de la signature, par lui, de l'acte final d'Helsinki . Dans le cas
contraire, Il lui demande de rappeler à ses interlocuteurs roumains
la position traditionnelle de la France en matière des droits de
l'homme et des droits des peuples dont ceux des minorités natio-
nales font partie intégrante, et l'importance qu'elle attache à leur

respect.

Réponse. — Le ministre remercie l'honorable parlementaire de
rappeler l'importance que la France attache traditionnellement au
respect des droits de l'homme . Il l'assure que, tout en se gardant

d'ingérence dans les affaires intérieures des autres Etats, elle conti-
nuera à veiller au respect de ces droits et à l ' application consé-
quente des textes et accords internationaux qui les définissent et
les garantissent et auxquels elle-même a souscrit . En tant que de

besoin la France adopterait, vis-à-vis du cas particulier auquel se
réfère l' honorable parlementaire, une attitude conforme à cette
ligne de conduite.

Coopération culturelle et technique (Liban).

7958 . — 3 novembre 1978. — M . Claude Martin demande à M . Fe
ministre des affaires étrangères s ' il est exact que la coopération fran-
çaise au Liban, dans l ' enseignement technique, est remplacée dans de
nombreux établissements par la coopération allemande, et si, dans
l'affirmative, il n 'estime pas nécessaire d 'accroître la coopération
française dans ce pays afin de préserver et de développer la place
de la France au Liban.

Réponse . — L' enseignement- te chnique et la formation profession-
nelle constituent une des orientations principales de notre coupé-
ration au Liban. Et si l ' assistance allemande, dans ce pays comme
dans bled d 'autres au Moyen-Orient, s 'attache prioritairement à ce
type de formation, on ne peut affirmer pour autant que la coopé-
ration allemande remplace la nôtre clans de nombreux établissements.
Nous conservons, au contraire, une place privilégiée. Eu effet, lors
de la visite du ministre des affaires étrangères au Liban en
février 1977 et des réunions de concertation qui suivirent, le ministre
de l'éducation libanais nous demanda de participer, en priorite, à
la mise en place et au fonctionnement de l ' Institut pédagogique
national de l 'enseignement teen nique. Douze enseignants français et
un chef de projet devaient y ètre affectés et apporter ainsi une
contribution essentielle à la formation des professeu r s d ' enseigne-
ment bh'lunitiue nationaux, leur adieu étant complétée et soutenue
par un programme de .bourses d'études et de stage en France . Ce
genre d'operation, compte tenu de son effet démultiplicateur, pré-
sente une impor tance primordiale et s 'avère beaucoup plus efficace
qu'une aide ponctuelle, nécessairement modeste, partagée entre
plusieurs établissements. L'avenir immédiat de l ' opération semble
toutefois compromis. En effet, les installations de l ' Institut pédago-
gique de l'enseignement technique ont particulièrement souffert lors
des derniers événements uoctobre 1978) et il semble peu probable
qu'une rentrée puisse être organisée avant quelques mois . Par
ailleurs, il convient de mentionner que la participation de la France
à la formation de cadres scientifiques et techniques libanais de haut
niveau reste, malgré les difficultés et les incertitudes de cette coopé-
ration, extrêmement importante. C' est ainsi que plus de 150 boursiers
de notre gouvernement pourenivent actuellement des études supé-
rieures en France, dans les domaines les plus variés (disciplines
scientifiques de base, informatique, génie civil, travaux publics, par
exemple), aussi bien dans les facultés des seientes des universités
que dans les écoles d 'ingénieurs (Polytechnique, Centrale, ENTPE,
INSA, etc .) . Si l'on ajoute qu'une aide importante est apportée à la
faculté d'ingénieurs de l 'université Saint-Joseph (4000000 de francs
de matériel et six postes à pourvoir) on constatera que la coopé-
ration française au Liban dans l'enseignement technique et scienti-
fique, secondaire et supérieur, a été maintenue à un haut niveau,
dans la perspective d 'une reprise des activités dans ce pays.

Coopération culturelle et technique (coopérantes épouses d'étrangers).

8419. — 14 novembre 1978. — M. Jacques Santrot appelle l 'atten -
tion de M . le ministre des affaires étrangères sar la situation des
épouses françaises de Marocains, en poste dans l ' éducation nationale
et servant en coopération au Maroc . Ces personnels s ' inquiètent de
leur avenir et souhaitent continuer à exercer dans le cadre de la
convention culturelle jusqu'à l'application du plan de relève . Il lui
demande en epnséquence de bien vouloir donner des assurances
quant à l'avenir de ces personnels .

f{épnusc . — Au cours de la réunion de la commission mixte franco-
marocaine des programmes dei ; 19 et 20 décembre 1977, le Geuvet'-
nement marocain avait fait part à la partie française de sa décision
de ne pas reconduire les contrats de coopération des ressortis-
sanies françaises épouses de Moro :aine, et d 'y substituer, à partir
du 1•' octobre 1978, tel contrat de droit local . On trouve donc, à
l 'origine de cette affaire, une décision marocaine à laque' ' notre
délégation à la commission mixte avait refusé de s' associer. Les
démarches menées par notre ambassadeur à Rabat, sur instructions
du département, ont abouti : m) dans un premier temps, en mars 1978,
à une nouvelle décision marocaine différant d ' un an l 'application de
la mesure louchant les enseignantes en cause ; b) eu décembre 1978,
à une évolution de la po ition marocaine qui peut être considérée
connue satisfaisante. En effet, il a été convenu que le plan de
relève ac!ueilemcnt en cours, qui concerne les enseignants du
premier cycle du secondaire, sera appliqué aux coopérantes fran -
çaises, épouses de ressortissants marocains, dans des conditions
rigoureusement identiques à celles imposées à l'ensemble des per -
sonnels concernés, sans distinction liée à leur état civil, ni à la
nationalité de leur conjoint éventuel . II en ira de même pour la
mise en oeuvre des plans de relève qui s 'appliqueront ultérieure-
ment à d'autres catégories d'enseignants. Le ministère des affaires
étrangères procède à l 'étude d' une formule qui permettrait aux
titulaires choisissant de demeurer en fonctions dans l'administration
marocaine de poursuivre leur carrière dans le cadre d'un détache-
ment administratif, eccordé conformément aux textes réglementaires
en vigueur.

Politique extérieure (Iran).

8736. — 17 novembre 1970. — M . Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur l' arrestation arbitraire,
à Téhéran, de M. Etemad Zadeh, le célèbre écrivain iranien, qui
venait de fonder un nouveau parti, l' union démocratique du peuple
d'Iran. Au moment où le Gouvernement iranien réprime dans le
sang la lutte des travailleurs et du peuple d'Iran pour la démo-
cratie et la liberté, où des centaines d 'arrestations de patriotes ira-
niens ont eu lieu, il est urgent que le Gouvernement français sorte
de son silence sur la répression, qu' il prenne position pour l'arrêt
des massacres, la libération des prisonniers politiques, notamment
de 7s . Etemad Zadeh et le respect des droits de l'homme en Iran.
Il lui demande d'intervenir dans ce sens auprès du Gouvernement
iran i en.

Rép onse . — Le ministre des affaires étrangères a l' honneur de
faire savoir à l'honorable parlementaire qu'à la suite de sa question
écrite, il a aussitôt herché à s 'enquérir du sort de M . Etemad Zadeh.
Longtemps empris..uné, celui-ci avait été libéré, ainsi que d 'autres
opposants, dans les premières semaines du gouvernement de
M. Charif Emami . II aurait, peu après, repris ses activités politiques
et entrepris de constituer l 'union démocratique du peuple d 'Iran,
en marquant son souci de distinguer cette organisation eu parti
Toudeh et de l 'affranchir de tout lien avec des puissances exté -
rieures . M. Etemad Zadeh aurait été cependant de nouveau arrêté
le 21 octobre 1978 à son domicile pour reconstitution de parti interdit.
Le ministère des affaires étrangères ignore ci cette incarcération
se poursuit à la date de cette réponse ou si M . Zadeh a pu béné-
licier, ainsi que de nombreux autres Iraniens, des récentes mesures
de libération de prisonniers politiques . Le ministre des affaires
étrangères assure l ' honorable parlementaire du vif attachement du
Gouvernement français à la défense des droits de l 'homme et des
libertés individuelles. Son souci constant d'éviter les ingérences
étrangères dans les affaires intérieures d ' un autre pays, et cela
spécialement dans lev circonstances exceptionnelles que traverse
l ' Iran, conduit le Gouvernement français à maintenir une attitude
de stricte. réserve, ce qui n'exclut pas, de sa part, tune observation
attentive de la situation.

Coopération culturelle et technique (personnel).

1359. — 22 novembre 1978 . — M. André Oelehedde demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre
d 'instituteurs français détachés en Louisiane, leurs affectations et
leur nombre d'heures de travail . Il désire également connaître le
nombre de jardinières d'enfants relevant de la DGRCST qui accom -
plissent dans cet Etat des tâches de diffusion culturelle et de pro-
motion du français, ainsi que le nombre et l'affectation des ensei-
gnants français chargés de promouvoir notre langue clans les
universités américaines.

Réponse . — I. — Instituteurs en Lousiane : le nombre d'institu-
teurs français qui enseignent notre langue en Louisiane est de 131
pour l'année scolaire 1976 . 1979. Cet enseignement du français est
donné dans des classes élémentaires et maternelles (environ 1 800
classes), à raison d'une période de trente minutes à quarante minutes
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par jour et par classe . Le français est une matière à option . Les
enseignants donnent huit cours par jour, soit un horaire hebdo-
madaire de vingt heures à vingt-sept heures. Conjointement avec la
Belgique et le Québec, l 'opération touche 50000 élèves répartis
dans trente paroisses sur les trente-huit que compte la Louisiane,
qu'il s'agisse de paroisses acadiennes francophones (cajenst ou de
paroisses anglophones. B existe, en 'Louisiane, deux programmes
d 'enseignement du français, le premier mis en oeuvre par le Conseil
pour le développement du français en Louisiane (CODOFIL) et
financé par le ministère louisianais de l'éducation, l'autre étant un
programme bilingue financé par le département d 'Etat de Washington.
Les enseignants français sont répartis pour 80 p. 100 au programme
de l'Etat de Louisiane, pour 20 p. 100 au programme bilingue fédé-
ral. Ce dernier finance l ' enseignement des langues des minorités
aux Etats-Unis, qu'il s'agisse du français, de l'espagnol ou d'autres
langues. Un tableau des affectations des 131 instituteurs est joint.
Il. — Jardinières d 'enfants en Louisiane : ce programme, qui a
existé au début de notre action en Louisiane en 1970, a été sup-
primé au bénéfice des institutrices spécialistes des classes mater-
nelles . IIL — Enseignants français bans les universités louisianaise .; :
le ministère des affaires étrangères, tout en continuant son action
d'enseignement direct par les Instituteurs, a porté ses efforts,
en 1978, sur la formation des enseignants louisianais de français
appelés à prendre leur relève. A cet effet, cinq postes de professeur
agrégé ont été créés, à compter du 1" octobre 1978, dans les uni-
versités louisianaises suivantes c Bâton Rouge, Hannmond, La Fayette,
Lake Charles, Thibodaux . Un sixième poste est créé dans une uni-
versités louisianaises suivantes : Baton Rouge, Hammond, La Fayette,
de 1979 . IV . — Enseignants français dans le : ; universités américaines
le ministère des affaires étrangères a créé, le 1°' septembre 1978,
pour appuyer une initiative particulièrement intéressante des auto-
rités américaines, un poste de professeur agrégé, à l 'institut d ' études
françaises interdisciplinaire de l' université de New York . Il s 'agit
du seul poste budgétaire clans les universités américaines, les auto-
rités locales n'ayant pas, à ce jour, émis le voeu de soir se développer
notre assistance . En revanche, certaines universités américaines
recrutent directement des enseignants français qu'elles prennent eu
charge.

Liste des affectations d 'instituteurs français en Limicole
(année scolaire 1978 . 1979).

Maurepas	 1
Metairie	 3
Milton	 1
Minden	 '2
Morgan	 1
Natchitoches	 1
New Iberia	 4
New Orleans	 8
Oakdale	 1
Oberlin	 1
Opelousas	 2
Pauline	 1
Pineville	 3
Ponchatoula	 2
Reserve	 3
Ruppel	 I
Ruston	 3
Saint Martinville	 3
Shrevport	 3
Springhill	 3
Sulphur

	

1
Sunset	 2
Texas	 2
Vacherie	 1
Villeplate	 5
Vinton	 1
Youngsvilie	 2

Politique extérieure (Front Polisario).

9547. — 2 décembre 1978. — M . Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le rôle de plus important
joué sur la scène mondiale par des mouvements politiques de
libération nationale suffisamment représentatifs pour se voir accor-
der une forme de reconnaissance internationale. II lui rappelle que
se conformant à cet usage, notre pays a autorisé l'ouverture d'un
bureau d'information ou d'une délégation à un certain nombre
d'organisations de ce type. Il lui demande les raisons pour lesquelles
le Front Polisario n'a pu à ce jour bénéficier d'un tel statut.

Réponse. — La seule organisation représentant un mouvement de
libération à avoir obtenu l'autorisation d'ouvrir un bureau d'infor-
mation et de liaison à Paria est l'Organisation de libération de la

Palestine (OLP) . Ce bureau ne jouit d'aucun privilège diplomatique.
A la différence de l ' OLP, qui a un siège d'observateur permanent
aux Nations unies, où elle est considérée comme représentative du
peuple palestinien, le Polisario n ' est reconnu que par une petite
minorité de pays (à titre indicatif, dix-sept pays seulement, sur les
150 Etats siègeant à l'ONU, ont à ce jour reconnu la «République
arabe sahraouie démocratique», proclamée le 27 février 1976).
L'OUA elle-même ne reconnait pas officiellement cette organisation,
qui n 'est pas admise à y siéger, ni à s'y faire représenter. Compte
tenu de la posilinn de la France qui entend laisser aux Africains
le soin de traiter les problèmes africains. il n 'appareit pas opportun
d'accorder un statut particulier au mouvement mentionné par l'hono-
rable parlementaire. Il est au supius peu probable qu ' une telle
décision faciliterait nos éventuelles interventions dans le sens du
dialogue et de la conciliation entre toutes les parties au conflit.

Rapatriés (indemnisation).

9701 . — 6 décembre 1978. — M. Claude Labbé appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangéres sur le problème de la
recevabilité des demande, d'indemnisation formulées par les rapa-
triés du slali. Il lui expose à ce sujet la situation d'un Français,
installé conuuc commerçant au Malt et qui a été mis dans l'obit-
nation, en 1912, de quitter ce pays dans lequel, notaiinment en raison
de l'échec des accords franco-malien,, Il ne pouvait plus exercer
son activité. Conformément aux di .posilions de la loi n " 70-632 du
15 juillet 1910, relative à une contribution nationale à l 'indemnisa-
tion des Français dépossédés de biens situés dans un territoire
antérieurement placé sous la souveraineté, le protectorat ou le
tutelle de la France, l ' intéressé a déposé, en juillet et août 1970, un
dossier d' indemnisation au ministère des affaires étrangères, ser -
vice des biens et intérêts privés, et à l'Agence nationale pour
l'indemnisation des Français d'outre-mer. Par lettre, en date du
9 décembre 1970, le ministre des affaires étrangères de l 'époque
précisait qu ' un décret fixerait les conditions dans lesquelles les
Français ayant perdu des biens au Mali devront présenter leur
demande . Cette indication reconnaissait explicitement le droit à
indemnisation des Français rapatriés du Mali . Or, à ce jour, le
décret en question n'est toujours pas publié et les rapatriés inté-
ressés ne peuvent donc prétendre à aucun dédommagement. Il lui
fait observer par ailleurs, au sujet du cas évoqué -i-dessus, qu'une
importante société dont le siège social était à Dakar et dont ce
commerçant français établi au Mali était un des principaux four-
nisseurs, a bénéficié quant à elle d'un important règlement d 'indem-
nisatian, à d 'issue de sa dissolution en 1968 et du rapatriement de son
personnel européen après l ' indépendance du Sénégal . Ii lui demande en
conséruence de bien vouloir faire le point sur le problème de l ' indemni-
sation des Français rapatriés du Mali et de lui indiquer dans quel
délai et sous quelles conditions les intéressés peuvent espérer,
à l'instar d 'autres catégories de rapatriés, voir reconnue et réparée
la spoliation dont ils ont fait l'objet.

Réponse . — Lors de la publication de la loi du 15 juillet 1970, le
Mali n'avait pas pris de mesures générales de dépossession ou de
confiscation à l' encontre des biens français . Les dossiers présentés
par nos ressortissants ont donc été communiqués à notre ambassa-
deur à Bamako afin qu'il effectue des démarches en vue d'obtenir,
autant qae possible, un règlement amiable de ces affaires . La plupart
de celles-ci ont, en fait, reçu une solution acceptable . C'est la raison
pour laquelle Il n'a pas été pris de décret en Conseil d'Etat qui
aurait — dans le cadre de la loi du 15 juillet 1070 — étendu au
Mali l 'application de celte loi au bénéfice de nos ressortissants . Une
enquéte pourrait être faite sur le cas évoqué par l 'honorable parle-
mentaire si le nom et l 'adresse du commerçant en cause étaient
communiqués.

Traités et conventions (pollution).

9905 . — 9 décembre 1978. — M. Georges Lemoine demande
à M. le ministre des affaires étrangères : les raisons pour
lesquelles le Gouvernement français a accepté le versement par
les Pays-Bas de la somme d'argent correspondant à leur parti-
cipation aux frais de dépollution du Rhin telle qu'elle est fixée
par l'article 7 de la convention relative à la protection du Rhin
par les chlorures, alors que ce texte n'a pas été ratifié par le
Parlement ; 2° l'affectation actt'elie de cet argent.

Réponse . — Il est fait savoir à l'honorable parlementaire que les
Pays-Bas ainsi que la RFA et, après ratification, la Suisse ont effec-
tivement versé à la fin de 1976 et en 1977 leurs contributions pré-
vues par la convention du 3 décembre 1976 pour la première phase
de lutte contre la pollution du Rhin par les chlorures . Les parte-
naires de la France ont procédé à cette opération pour régler les
dépenses déjà faites, notamment les études, et permettre l'accéléra-
tion des travaux, en fournissant le plus rapidement possible les
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Etrangers (Iraniens).

9928. — 12 décembre 1978 . — M . Gilbert Gantier expose à M . le
ministre des affaires étrangères que, en dépit du rappel qui lui a
été fait par les autorités françaises, un chef religieux étranger, rési-
dant sur notre territoire, continue à lancer des appels à la révolution
dans son pays d'origine . Il lui demande si une telle attitude est
compatible avec le droit d 'asile reconnu par la République française
et, dans te cas contraire, quelles mesures il compte prendre pour
réduire au silence ce ressortissant étranger.

Réponse. — Le ministre des affaires étrangères rappelle à l'hono-
rable parlementaire qu'à plusieurs reprises, il a été marqué à
l' ayatollah Khomeiny qu 'il ne devait pas lancer du sol français des
appels à la violence . Le Gouvernement français, soucieux de ne pas
s'immiscer dans un débat sur les institutions et les orientations à
venir de l'Iran, lequel concerne exclusivement les citoyens iraniens,
s'en est tenu, pour sa part, à une attitude de stricte réserve ..

Politique extérieure (océan Indien).

10325 . — 19 décembre 1978. — M. Michel Debré signale à M . le
ministre des affaires étrangères que l ' encouragement à l'action sub-
versive contre la France et contre la Réunion continue de la part
d'Etats que nous aidons généreusement au titre de la coopération ;
qu 'en particulier doit prochainement se tenir une conférence d ' études
de l'Organisation de l'unité africaine dont il a été annoncé publique-
ment qu'elle traiterait Be cet encouragement à l 'action subversive ;
que s'il apparaît, au vu de déclarations officielles, que le Gouverne-
-ment de l'île Maurice a loyalement refusé d'y participer, il n'en est
pas de même d'autres Etats de la zone de l'océan Indien ; qu'il
apparaît nécessaire non seulement de réaffirmer notre volonté,
mais de mettre fin à une contradiction que beaucoup en France,
et notamment dans le département de la Réunion, ne comprennent
pas et qui consiste à contribuer largement aux finances d'Etats qui,
par ailleurs, se dépensent et dépensent à notre détriment dans des
conditions que condamne, en tous cas que condamnerait jusqu 'à
présent, le droit international ; il lui demande en conséquence les
intentions du Gouvernement.

Réponse . — Le Gouvernement a eu l'occasion à plusieurs reprises
au cours des derniers mois de réaffirmer que la souveraineté de la
France sur file de la Réunion ne saurait être mise en cause et, cha-
que fois que cela s'est avéré nécessaire, des démarches ont été
effectuées auprès des Etats membres du comité de libération de
l'OUA et notamment de ceux faisant partie du comité a ad hoc » créé
lors de la trente et unième session du conseil des ministres de
l'OUA en février 1978 . Une protestation très ferme vient ainsi d'être
faite à Dar Es Salam contre les déclarations concernant le départe-
ment de la Réunion émanant du ministre de l'éducation et du secré-
taire exécutif du parti unique tanzanien à l'occasion de la session du
comité de libération de l'OUA . II a été rappelé aux autorités de ce
pays que si des propos semblables étaient à nouveau tenus par des
personnalités officielles, ils compromettraient inévitablement les
relations entre les deux pays . La même attitude sera adoptée vis-à-vis
de tous les Etats qui, d'une manière ou d'une autre, prôneront
ouvertement la subversion dans un territoire de la République fran-
çaise ou s' ingéreront de manière inadmissible dans ses affaires inté-
rieures .

Politique extérieure (désarmement).

10416. — 20 décembre 1978 . — M. Lucien Pignion attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la recommandation n° 329
de l'assemblée de l'union de l'Europe occidentale. Il lui demande s'il
envisage la convocation d'une conférence du désarmement
rassemblant tous les Etats signataires de l'acte final de
la CSCE et ayant pour objet la réalisation progressive d'un pro-
gramme de mesures de confiance et de limitation contrôlée des
forces.

Réponse . — La France a remis fin mai 1978 aux trente-cinq pàys
ayant participé à la CSCE et à l'Albanie un mémorandum concer-
nant le projet de . réunion d'une conférence du désarmement en
Europe . L'objectif d'une telle conférence, tel qu'il est exposé dans
ce mémorandum, consisterait à traiter de façon concrète les problè-
mes que pose l'accumulation excessive des armements convention-
nels en Europe au cours d'une négociation qui se déroulerait en

susceptible de conduire à des résultats pratiques, la France a pro-
posé que le champ d'application de la conférence s'étende de
l'Atlantique à l'Oural. Cette zone constitue en effet sur le plan
militaire une région clairement délimitée . Afin de mettre en œuvre
son projet, la France a entrepris des consultations avec tous les
pays intéressés. Elles seront complétées au cours du premier senes-
tre 1979 de façon à permettre la tenue d ' une conférence prépara-
toire dans les meilleurs délais.

Météorologie (satellites).

10508. — 22 décembre 1978 .— M. André Delehedde attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la recommandation n" 326
de l 'assemblée de l ' union de l ' Europe occidentale . Il lui demande
s'il est disposé à accorder son soutien actif à l'étude d'une mise en
place, à des fins de défense, d'un système de satellites météorolo-
giques, européen, assorti d'un réseau de stations mobiles au sol.

Réponse . — Un premier satellite d'observation météorologique,
Meteosat, a déjà été lancé par l'Agence spatiale européenne et
d' autres sont prévus . Le Gouvernement français participe active-
ment à ce programme dont les résultats sont satisfaisants . Mais, il
va de soi que les activités de l'agence spatiale européenne sont
exclusivement pacifiques et que les satellites qu 'elle lance ne sau-
raient être utilisés à d'autres fins.

Politique extérieure (Pologne).

10587. — 24 décémbre 1978. — M. Jean-Pierre Cot attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur l'arrestation à
Swinoujscie en Pologne d' un journaliste français par les autorités
de ce pays . IL lui demande quelles mesures le Gouvernement fran-
çais compte prendre afin d'obtenir la mise en liberté de ce jour-
naliste arrêté alors qu'il exerçait son travail d'information, ce qui
est contraire aux dispositions de l'accord d'Helsinki concernant
l'amélioration des conditions de travail des journalistes, accord
cosigné par la République française et la République populaire de
Pologne le le, août 1975.

Réponse . — Le 'journaliste français dont fait état l'honorable
parlementaire et qui a été arrêté te 6 décembre à Swinoujscie, en
Pologne, a été libéré le 23 décembre. Plusieurs démarches des auto-
rités françaises avaient précédé sa libération.

AGRICULTURE

Coopératives agricoles
(coopérative agricole et viticole de l'Yonne ICAVYI).

3843 . — 29 juin 1978. — M. Marcel Rigout attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation très préoccupante
de la coopération agricole. Le département de l'Yonne en offre un
exemple significatif . Après les difficultés ou les disparitions de la
CAAPY, de la laiterie de Chablis, de l'UCALYN, c'est aujourd'hui
la coopérative agricole et viticole de l'Yonne (CAVY) qui est dans
l'impasse financière . Cette coopérative emploie cent quatre-vingt-sept
personnes, pour un chiffre d'affaires de 110 millions de francs,
elle rend des services irremplaçables à ses quatre mille sociétaires
au travers de vingt points de vente et quatre ateliers de réparation.
Le déficit de la CAVY, environ 5 millions de francs — qu'il convient
d'apprécier en fonction du chiffre d'affaires — a pour origine
les mauvaises années consécutives pour l'agriculture et aussi votre
politique agricole, qui en amputant le revenu des agriculteurs, les
a conduit à acheter moins ou à s'endetter auprès de la CAVY.
Aussi la mise en faillite de la CAVY entraînerait des difficultés
pour des centaines d'exploitants icaunais. Alors qu'une solution
doit être rapidement trouvée pour sauvegarder l'outil de travail
et de coopération qu'est la CAVY, le crédit agricole se montre
pour le moins réticent à aider la coopérative à sortir de l'impasse.
Il lui demande les dispositions qu'il entend pre(ldre afin que des
mesures soient prises pour sauvegarder et développer la coopération
agricole ; qu'une solution positive soit trouvée en faveur de la
CAVY avec le concours des organismes officiels et du crédit agricole.

Réponse. — La situation financière de la CAVY a, depui( long.
.temps, préoccupé les autorités départementales et les services du
ministère de l'agriculture. Le çhiffre d'affaires de cette coopérative,
dont les activités essentielles étaient l'approvisionnement et le machi•
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nisme agricole, n'a cessé de baisser depuis quelques années par
suite de la vive concurrence de coopératives locales du secteur
céréalier qui ont prospéré aux dépens de la CAVY en développant
chacune des activités d 'approvisionnement . Les efforts renouvelés
de l'administration, en liaison avec les organisations professionnelles
nationales, visant une restructuration de ce secteur coopératif, n'ont
pu aboutir. La caisse régionale du crédit agricole, de son côté, a
apporté son aide à la CAVY ainsi qu'aux autres coopératives du
département ; toutefois, elle est assujettie à des règles de gestion
qui limitent le montant des concours financiers qu ' elle peut accor-
der aux capacités de remboursement de ses emprunteurs . Consta-
tant que sa situation continuait de se dégrader sans espoir de
redressement, la CAVY a décidé en assemblée générale extraordi-
naire du 22 juin 1978 de prononcer sa dissolution. Toutefois le
ministère de l'agriculture s' est e fforcé de susciter la création d ' une
nouvelle coopérative qui reprendr,it les activités de la CAVY non
concurrentes de celles des autres coopératives locales, notamment
l'activité concernant le machinisme agricole.

Agriculture (associations foncières).

5788. — 9 septembre 1978. — M. Jacques Douffiagues attire
l' attention de M. le ministre de l ' agriculture sur les conditions
actuelles d'intervention de nombre d 'associations foncières en
matière de drainage des terres agricoles . Si ces interventions
répondent parfaitement à l'objectif recherché lorsqu'il s'agit de
travaux d ' intérêt collectif, l'intervention des associations pour le
drainage des parcelles individuelles peut, en revanche, ne pas
paraître conforme à cet objectif. Aussi souhaiterait-il connaitre la
position du Gouvernement sur ce sujet et les mesures éventuelle-
ment envisagées pour restituer, le cas échéant, les associations dans
leur cadre normal de fonctionnement.

Réponse . — Les cas d'intervention des associations foncières ont
été respectivement fixés par les dispositions des articles 25, 27 et 28
du code rural. Dans le cadre des travaux connexes au remembre•
ment, l' association foncière prend en charge la réalisation des
ouvrages décidés par les commissions de remembrement en appli-
cation des dispositions de l ' article 25 du code rural. Parmi ceux-ci
figurent ceux destinés à l'écoulement des eaux nuisibles, c'est-à-dire
les fossés émissaires de drainage, qui peuvent présenter un carac-
tère individuel ou collectif. D ' autre part, comme le prévoient les
dispositions de l'article 28 du code rural, l ' association foncière peut,
également, décider directement de l'exécution des travaux énumérés
à l 'article 1^'' de la loi du 21 juin 1965 modifiée sur les associations
syndicales . Or, ce dernier texte vise expressément, en son article 1"',
le drainage à la parcelle. Mais en ce cas, l'assemblée générale de
l'association foncière doit recueillir les mêmes conditions de majorité
qu'une association syndi c ale autorisée pour les mêmes travaux.
L'intervention de groupements tels que les associations foncières
pour la conception et la réalisation des travaux de drainage permet,
en particulier, la cohérence des réseaux avec le tracé et le calcul
des émissaires, et une conception rationnelle des systèmes de drains
lorsqu 'il s' agit de parcelles voisines relevant de propriétaires diffé-
rents.

Viande (moutons).

6410. — 23 septembre 1978 . — M . Arnaud Lepercq attire à nou-
veau l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture sur la médiocrité
actuelle du cours du mouton. Il souligne que celle-ci est impu-
table pour une grande part, aux excès d'importations en prove-
nance d'Irlande, dont les tonnages pour les six premiers mois
atteignent ceux prévus pour une année pleine,' et aux détourne-
ments de trafic d'agneaux anglais qui transitent soit par l 'Irlande,
contrairement à l'accord de 1977, soit par la Belgique et l'Alle-
magne de l'Ouest, contrairement aux principes de la Communauté
économique européenne. Il souhaite que le Gouvernement prenne
en considération les incidences de ces détournements du trafic et
prenne des mesures réellement efficaces pour sauvegarder l 'élevage
ovin. Il lui demande la suite qu'il entend réserver à cette sugges-
tion .

Viande (moutons).

9817. — 8 décembre 1978 . — M. Hector Rolland appelle l'attention
de M. le ministre de l' agriculture sur la situation du marché de
la viande ovine . Les importations massives; dont le taux est supérieur
de 10,2 p . 100 à celui atteint en 1977, sont l'une des causes de la
médiocrité de ce marché. Pourtant, la raison la plus grave et la
moins compréhensible réside dans le fait que toute importation
en provenance d 'Irlande, de Belgique et d ' Allemagne ainsi que
les envois faits d'Angleterre, via l'Irlande ne donnent pas lieu à
paiement de la taxe à l'ONIBEV. Cette pratique, qui pénalise lourde-
ment le Trésor public, concurrence indûment la production fran-

çaise et l'activité des éleveurs de notre pays. Il lui demande que
soit mis fin à ce manque d'équité dont la persistance ne peut que
décourager tes éleveurs à développer leur production et, encore
moins, à inciter les jeunes éleveurs qui l'envisageaient à se consacrer
à la production de la viande ovine.

Réponse . — Le Gouvernement français est bien conscient de
l'intérêt que présente l 'élevage ovin pour de nombreuses régions
françaises et les services du ministère de l'agriculture continuent
de suivre attentivement l'évolution de ce marché. Si l'on considère
les neuf premiers mois de l'année 1978, on cens-taie par rapport à
la période correspondante de 1977, une augmentation des importa-
tions d'animaux vivants de l'ordre de 500 tonnes (poids carcasse),
soit 14 p. 100 de plus et de 3000 tonnes des importations de viande,
soit 9,3 p. 100 de plus . Il s 'agit donc au total d ' ttn accroissement
des importations d 'environ 3 500 tonnes . Or, pour l' année 1978, la
production française sera sensiblement équivalente à celle de 1977.
Mais la consommation est estimée à environ 3000 tonnes de plus
que l'an dernier. Pour l'essentiel, la part supplémentaire des imper-

Jetions couvrira donc une consommation nationale accrue . Désireux
d' éviter que les importations du quatrième trimestre 1978 ne pèsent
excessivement sur le marché français, le Gouvernement a suspendu
les importations des pays tiers et du Royaume-Uni de la mi-octobre
jusqu'à la mi-décembre, conformément aux règles de notre organi-
sation nationale de marché . En outre, les importations irlandaises,
depuis cette date, n'ont cessé de décroître . En ce qui concerne les
détournements de trafic par l'Irlande, les chiffres d ' échange entre
l'Ulser et la République qui ont été avancés, semblent concerner
des courants commerciaux traditionnels et ne pas devoir susciter,
pour l'heure, de graves inquiétudes eu égard aux quantités limitées
en cause même s ' il importe de veiller attentivement sur ce point
à leur évolution pour l' avenir, Qua• .t aux exportations britanniques
transitant par d'autres pays membres de la Communauté, des
contrôles adaptés permettent d'y mettre l'in : le Gouvernement les
renouvelle chaque fois que ce type d ' opération parait nécessaire
pour éviter les détournements de trafic . Enfin, la question relative
aux importations en provenance d ' Irlande et du Royaume-Uni doit
être replacée dans le cadre plus large des négociations relatives au
règlement conmmunautaire concernant le marché de la viande
ovine . A ce sujet, les éleveurs de mentons doivent être assurés que
les engagements qui ont été pris en leu• faveur seront tenus et
qua le Gouvernement s 'attachera à rideagcr dans la suite des négo-
ciations une solution communautaire maintenant des garanties équi-
valentes à celles de notre organisation nationale de marché.

fntualité sociale agricole (décentralisation).

6602. — 30 septembre 1978. — M. Pierre Joxe attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la juste inquiétude qu'ont fait
naître, parmi le personnel de la mutualité sociale agricole, les
dernières informations concernant la décentralisation de l ' union des
caisses centrales de la mutualité agricole (UCCMA) . Il lui rappelle
que depuis 1969 cette question est à l'étude et qu'un rapport
lui a été présenté en mai 1976 qui envisageait la possibilité de
réduire les effectifs de I'UCCMA de 1 000 à 1500 agents . Le 6 juil-
let dernier le comité d'entreprise a été avisé de la décision prise
par le conseil d' administration de décentraliser l 'assurance vieil-
lesse des salariés agricoles et de déménager l 'informatique de la
MSA en région parisienne et de doter ce département d'un maté-
riel beaucoup plus efficace. Il lui demande : 1" si cette décision
doit être interprétée comme étant la première application du rap-
port qui lui a été présenté en mai 1976 ; 2 " s ' il est exact qu'il
en résultera la suppression de 600 postes de travail environ ; 3" quel .
les mesures il compte prendre pour le reclassement des agents de
l' UCCMA .

Mutualité sociale agricole (décentralisation).

7664. — 25 octobre 1978 . — M. Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le chômage que risque de pro-
voquer la décentralisation en province de la gestion de l 'assurance
vieillesse des salariés agricoles de l'union des caisses centrales
de la mutualité agricole, rue d'Astorg. D ' après les informations
communiquées par les syndicats et en tenant compte du respect du
délai de cinq ans pour réaliser cette décentralisation, 200 à 300
employés sur les 600 concernés resteraient sans emploi. Une telle
perspective est absolument inadmissible . C ' est pourquoi il lui demande
de prendre les mesures nécessaires afin que tous les travailleurs
privés de leur emploi par ia décentralisation soient au préalable
reclassés.

Réponse. — Le projet de décentralisation visé par les honorables
parlementaires concerne la gestion de l'assurance vieillesse des
salariés agricoles qui est actuellement assurée par la caisse centrale
de secours mutuels agricoles à Paris et qui, progressivement serait
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confiée aux caisses départementales ou pluridépartemettttles de
mutualité sociale agricole, responsables d 'ores et déjà de la gestion
directe de toutes les autres prestations sociales des exploitants
et des salariés agricoles. En retenant le principe de cette décentra-
lisation, le conseil central d'administration de la mutualité sociale
agricole a eu notamment pour souci de rapprocher la gestion des
prestations en cause des assurés ; cette opération répond ainsi à
un souci de décentralisation du secteur' tertiaire, et, par conséquent,
de créations d'emplois en province. Il convient, d ' ailleurs, de pré-
ciser que le conseil d'administration de la mutualité sociale agri-
cole a considéré que la mise en oeuvre de ce projet serait précédée
d ' une expérimentation (actuellement en cours dans une caisse dépar-
tementale) et, de toutes façons, serait effectuée d ' une manière éche-
lonnée, sur une période de trois ou quatre ans. En tout état de
cause, s ' agissant de la situation des agents, au nombre de 500
environ, actuellement affectés au service de gestion de l ' assurance
vieillesse des salariés agricoles à l ' Union ds caisses centrales de
la mutualité agricole, le conseil d 'administration a pris l 'engage-
ment qu ' il ne serait procédé à aucun licenciement . Les mesures
de reclassement feront l 'objet en temps utile, conformément à la
convention collective du personnel concerné, de discussions entre
l'Union des caisses centrales et les organisations syndicales . De son
côté, le ministère de l 'agriculture, qui suit avec attention cette
opération, a déjà pris des dispositions en vue- de faciliter le règle-
ment des problèmes de personnels susceptibles de .se poser, notam-
ment en prévoyant une prior ité d ' embauche dans les caisses dépar-
tementales ou pluridépartementales pour les personnels concernés
qui demanderaient à y être affectés et en précisant que ces agents
conserveraient, dans leur nouveau poste, la classification dont ils
bénéficiaient dans les caisses centrales,

Forêts tincendies).

7683 . — 25 octobre 1978 . — M . André Tourné souligne à l 'intention
de M. le ministre de l'agriculture pue la période des chaleurs étant
terminée, il est possible de dresser un inventaire des superficies du
territoire français qui ont été la proie des flammes en 1078 . Il lui
demande combien d 'hectares ont été brûlés par les incendies de
forêts au cours de l ' année 1978 : a) dans toute la France ; bl dans
chacun des départements concernés.

Réponse . — Les statistiques de 1978 des feux de forêt pour la
France entière ne sont pas encore connues. En revanche, des chiffres
provisoires peuvent être donnés pour les départements de la région
méditerranéenne ; Alpes-de-Haute-Provence : 280 hectares ; Hautes-
Alpes :360 hectares ; Alpes-Maritimes ; 4 057 hectares ; Ardèche
6 374 hectares ; Aude : 1 615 hectares ; Bouches-du-Rhône : 596 hec-
tares ; Corse du Sud : 1 530 hectares : Haute-Corse : 1 463 hectares
Gard : 2 289 hectares : Hérault : 892 hectares ; Lozère : 3 657 hec
tares ; Pyrénées-Orientales ; 10 890 bectants ; Var : 1 857 hectares;
Vaucluse : 127 hectares . L 'honorable. parlementaire cannait certai-
nement toutes les difficultés, mais aussi l 'effort considérable qui
est mis en œuvre par tous les départements ministériels concernés ,
pour lutter contre les incendies de foréts.

Agriculture (rénovation rurale).

7975 . — 3 novembre 1978 . — M . Jean-Paul Fuchs expose à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'au 25 octobre 1978, les subventions pro-
posées par la rénovation rurale pour l 'année 1978 n 'ont pas encore
été versées à un certain nombre d 'organismes. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour éviter que pareille situation ne
mette en danger le fonctionnement mémo des organismes subven-
tionnés.

Réponse . — Depuis son instauration en 1967, le financement de
la politique de rénovation rurale a fait l'objet d ' aménagements afin
de limiter les retards dans la réalisation des programmes . La
création en 1971 du fonds de rénovation rurale a été précisément
inspirée par le souci de regroupement des sources de financement

destinées à faciliter l' exécution de ces pro g rammes . C 'est également
dette cet objectif que le budget d ' équipement du ministère de l 'agrt-
culture comporte depuis 1975 en chapitre (61-83t intitulé ,< Réno-
vation rurale En ce qui concerne plus particulièrement l 'année
1973, le programme établi par les commissaires à la if-novation
rurale a été approuvé au cours d ' un comité inter ministériel par
l'aménagement du territoire qui s ' est tenu le 13 février 1978 . Les
crédits destinés à sa réalisation ont été transférs sur proposition
de la délégation à l ' aménagement du terri toire et à l 'action régio-
nale n DATARi par arrêté paru au Journal officiel du 13 juin 1978
suivi d'un arrêt de répartition en date du 26 juin puis délégués aux
régions qui les subdélèguent aux départements . Il t'en demeure
pas moles vrai que, malgré les efforts déployés par les services,
la mise en place des crédits s'effectue sur plusieurs mois. Aussi,
soucieux d 'a ;néliorer cette procédure, je veillerai, en liaison avec la
DATAR, à ce que les arrêtés de transferts de crédits interviennent
dans de meilleurs délais en 1979.

Forêts tiuccndiest.

8090. — 4 novembre 1978. -- M. Paul Balmlgère informe_ M . le
ministre de l'agriculture dut très grand nombre de feux de forêt
dénombrés dans le département de l 'Hérault depuis le début de
l ' année. 544 foyers avaient été comptabilisés entre le 1^' janvier et le
15 août 1978 . Cette situation s'est aggravée depuis lors en inc arrière-
saison très sèche . Dans l 'arrondissement de Béziers, pour la seule
journée du 30 août 1978, les sapeurs-pompiers ont dû intervenir à
Nissau . Portigagnes, Olonzac, Cessenon . Ces incendies ont dévasté
d ' importantes sur faces. Il lui demande quelles sont les mesures de
reconstitution du milieu nature! envisagées par son ministère.

Répmtsc . -- Le problème des feux de forêts est l'un de ceux qui
justifient le plus d'efforts et de soins . En ce qui concerne la ques-
tion particulière posée par l'honorable parlementaire, le ministre
de l 'agriculture le prie de se reporter à la circulaire n" 3036 dut
24 août 1976 exposant de façon détaillée la politique conduite ers
matière de reconstitution de la forét méditerranéenne et précisant
les modalités d 'attribution de l ' aide de l 'État aux collectivités locales
et aux particuliers pour effectuer des reboisements.

Office entioutt des forêts (personnel).

8175 . — 8 novembre 1978 . — M . André Tourné expose à M. le
ministre de l 'agriculture que l ' office national des forêts étant
devenu un organisme public à caractère commercial, une de ses
premières préoccupations semble être celle de réaliser des écono-
mies au chapitre des personnels qu ' il emploie . il lui demande de
préciser quelle a été l ' évolution du personnel employé par l 'office
national des forêts : e) en nombre ; b) par catégorie ; et puer toute
la France ; d) par département français . Cela au cours des dix
dernières années de 1968 à 1978.

Réponse . — L ' office national des forêts a reçu, dès sa création
(loi de finances du 23 décembre 1964), le statut d 'établissement
public à caractère industriel et commercial : cette classification est
exclusivement juridique et n'a aucune incidence sur l'orientation de
sa gestion ; elle a pour objet de donner à l'office les moyens budgé-
taires et comptables lui permettant, en se dégageant du principe
de non-affectation des recettes aux dépenses qui régit le budget de
l'Etat, de surmonter certaines difficultés auxquelles s'était heurtée
l 'ancienne administration des eaux et forêts . Par ailleurs, l'office
national des forêts n' a pas hérité de l'intégralité des tâches dévo-
lues à l'ancienne administration, puisque son action est limitée à la
gestion des foréts soumises au régime forestier : l'office intervient
dans un domaine représentant un peu moins du tiers de la surface
boisée française. Le tableau ci-dessous, faisant apparaître l'évolution
des effectifs de l'office, par grande catégorie, de 1966 à 1978, montre
que, loin de chercher à réaliser des économies au chapitre des
personnels qu'il emploie, l'établissement a constamment accru les
effectifs nécessaires à l' accomplissessient de ses missions.

Evolutiot des effectifs budgétaires de l'office national des forêts depuis sa création.

C A T é G O R I E S 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1976

Ingénieurs	 489 513 513 506 508 532 549 564 573 586 588 593 597
Personnels techpiqutes	 4 980 5 028 4 878 4 856 4 856 4 908 4 921 4 972 5 017 5 063 5 171 5 243 5 318
Personnels administratifs	 943 1 026 1 080 1 110 1 107 1 132 t 164 1 196 1 254 1 314 1 344 1 407 1 472

Totaux	 6 412 6 587 6 471 6 472 6 471 6 572 8 834 8 732 8 844 6 953 7 103 7 243 7 367
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Elevage (porcs),

8420. — 14 novembre 1978 . — M. Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la spécificité des
problèmes croissants que rencontrent les producteurs de porcs du
Pas-de-Calais . Le bilan de l 'évolution de la production porcine dans
ce département est déjà significatif du malaise de cette profession.
De 983000 tètes en 1971 nous n 'en enregistrons plus que 575 000
en 1977, et cela contrairement au trend de la moyenne nationale
.qui a progressé . Le positionnement géographique du département
du Pas-de-Calais (tout comme celui du Nord) aux côtés de la fron-
tière belge le rend directement et facilement accessible aux diffé -
rents importateurs de la CEE . De plus, les déséquilibres monétaires
et l'utilisation de substituts aux céréales aboutissent à rendre le
coût du kilogramme d'aliment notoi rement plus élevé dans notre
région que dans les pays voisins. Il s'ensuit un étranglement pro-
gressif et continu de cette branche d 'activité . La faiblesse du franc
accroit considérablement les difficultés des producteurs de porcs
qui subissent des , pertes importantes (0,30 franc du kilogramme
de porcelet, 0,20 franc du kilogramme de porc gras), ne trouvent
plus de débouchés suffisants en France à cause d 'une importation
conséquente (un porc sur quatre est importé) . Lè véritable problème
est ainsi de sauvegarder le marché intérieur et ce, alors que nous
connaissons un système de montants compensatoires et un refus
de dévaluation du franc vert . Il lui demande, en conséquence, si
le Gouvernement est décidé à tout mettre en oeuvre pour obtenir
le démantèlement des montants compensatoires monétaires et à
recourir au plus vite à une dévaluation du franc vert.

Eleeage (porcs).

8854 . — 22 novembre 1978, — M . Albert Denvers demande à M. le
ministre de l ' agriculture quelles sont les mesures qu 'il envisage de
prendre ou de faire prendre pour mettre fin à la dégradation
des prix offerts aux producteurs de porcs et pour redresser une
situation économique et sociale qui affecte défavorablement les
cultivateurs se livrant à l'élevage por cin, nombreux dans la région
du Nord-Pas-de-Calais .

Elevoge (porcs).

977é. — 7 décembre 1978 - M. Jacques Mellick appelle l 'atten•
Bon de M . le ministre de 'agriculture sur les graves difficultés
des producteurs de viande porcine . En effet, malgré d'importants
Investissements réalisés par de nombreux éleveurs afin d'être compé-
titifs, ce qui les endette très fortement, les porcs sont concurrencés
et même supplantés sur le marché français, par ceux du Bénélux
en particulier. Leurs prix de vente sont en conséquence inférieurs
au prix de revient et en tout état de cause, justifieraient la mise
en oeuvre de mesures de sauvegarde en faveur de cette production
animale . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
permettre aux producteurs de porcs de vendre dans des conditions
normales la viande porcine.

Réponse . — Le Gouvernement est intervenu avec énergie pour
limiter les répercussions de la crise cyclique que traverse le marché
européen de la viande de porc . Il a pris des mesures de caractère
conjoncturel, principalement le déblocage de crédits de t r ésorerie
en mai et septembre et la triple dévaluation du s franc vert a

applicable à la seule viande de porc . A ces mesures, il faut en
ajouter d 'autres de caractère structurel, dans le cadre de la relance
porcine, telles que l'allongement de la durée moyenne des prêts
et l'exclusion des porcheries de la réforme des aides aux bâtiments
d'élevage. Le Gouvernement français a demandé à la commission
de la CEE des mesures complémentaire, pour limiter les impor-
tations, en provenance de pays tiers . Enfin, au vu d ' un rapport
récent, de nouvelles propositions vont être faites afin de parvenir
au démantèlement des montants compensatoires sur le porc et
éliminer ainsi les distorsions de concurrence dans ce secteur . La
détermination du Gouvernement pour maintenir et développer un
élevage essentiel pour l'économie agricole ne saurait donc être mise
en doute .

Forêts (forêts domaniales).

8517. -- 14 novembre 1978. — M. Roland Florian attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'émotion considérable provo-
quée dans la région de Compiègne par deux décisions de l'office
national des forêts. L'une concernant l'abattage des cervidés en
surnombre dans la réserve dite de La Faisanderie vient de connaitre
un dénouement heureux puisque la décision a été fort judicieuse-
ment rapportée, le transfert des animaux concernés étant substitué
à l'abattage . L'autre concerne le plan de tir prévu pour 1979. Alors
que les lots de chasse à tir actuels sont répartis principalement

865
sur la périphérie, le plan prévoit le découpage d 'une grande super-
ficie du massif en douze lots mis en adjudication (plus de 10 hec-
tares sur 141 . Ces chasses auront également lieu le dimanche, jour
qui tonnait la plus grande affluence d'usagers de la forêt : prome-
neurs, cyclistes, cavaliers, sportifs, etc ., qui (serrent des risques
certains sauf à se contenter de a réserves pour promeneurs a.

Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour conserver
à la population l 'usage d' un des plus beaux massifs forestiers et,
en règle générale, l'usage des massifs forestiers qui, en France,

apprêtent à connaitre les mêmes rest rictions, et pour faire revenir
les administrations concernées sur l 'application de décisions ;,ul
soulèvent la réprobation générale . II lui demande en outre si, avant
le renouieilement en 1979 des baux de chasse clans les forêts doma-
niales, il ne serait pas souhaitable de définir une politique nationale
de gestion de notre faune menacée tant par certaines chasses que
par la destruction des milieux naturels.

Réponse . — Si la décision de l ' office national des forêts de
reprendre et relâcher tous les animaux en su rnombre dans son
enclos de La Faisanderie en forêt de Compiègne, au lieu de ne
relâcher que des animaux sains après élimination des malades et
des mal conformés, apaise l'émotion causée localement par une
information incomplète, voire une déformation des intentions de cet
établissement, elle ne peut que rester exceptionnelle comme n 'étant
pas totalement satisfaisante du point de vue de l 'écologie . En effet,
la densité des grands animaux dans de nombreuses forêts doma-
niales et les pertes considérables qu 'ils causent aux peuplements
forestiers et à l'agriculture continuent à augmenter constamment
et ne peuvent être contrôlés que par un équilibre cynégétique.
En ce qui concerne la politique nationale de gestion de notre faune,
elle est définie en forêt domaniale par une directive interminis-
térielle de politique cynégétique du 21 décembre 1977 qui tient
précisément compte de ce '(erre de problèmes pour améliorer la
définition et l'exploitation des différents lots et modes de chasse
et permettre leur exercice sans pour autant gêner la fréquentation
des massifs à vocation touristique. C 'est ainsi, qu 'en plus d 'une
réserve de 5000 hectares située au centre de la forêt de Compiègne,
les usagers bénéficieront d 'une grande quiétude grince à l 'inter-
diction de la chasse à tir les samedis et les dimanches après-midi,
les samedis étant réservés à la chasse à courre et les dimanches
matin aux chasseurs ne disposant pas de toitirs durant la semaine.
L'équilibre entre la f réquentation touristique et l 'indispensable limi-
tation du nombre de grands animaux de nos forêts ne saurait
évidemment être obtenu en affectant à chaque catégorie d 'usagers
une partie du territoire : leur modération ne peut donc que faciliter
leur nécessaire coexistence et leur compréhension mutuelle.

Forêts (incendies).

8943. — 22 novembre 1978 . — M . Gilbert Millet expose à M. le
ministre de l'agriculture la fréquence accélérée et l'ampleur tou-
jours plus grande des incendies de forêts dans les Cévennes. Certes
les raisons essentielles en tiennent d ' une part à la diminution du
nombre des exploitants agricoles dans cette région laissant ainsi
une partie de plus en plus grande de la montagne à l'abandon
et une sécheresse rarement atteinte dans cette région, Cependant
il apparait que les moyens spécifiques de lutte contre le feu doivent
être à la mesure des dangers que courent les Cévennes gardoises :
coupe-feu, retenues d 'eau, matériel nécessaire de lutte contre l 'incen-
die, etc . Il faut ajouter que la désertification de cette montagne
la rend de plus en plus impénétrable et gêne considérablement
les interventions nécessaires lors des incendies• Il apparait que de
nombreuses municipalités aient déjà attiré l 'attention des pouvoirs
publics sur ces questions, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que les Cévennes gardoises aient les moyens néces-
saires pour éviter à l'avenir de tels cataclysmes.

Réponse. — Les difficultés rencontrées par de nombreuses muni-
cipalités des Cévennes gardoises pour protéger les foras contre
les incendies, objet des préoccupations de l' honorable parlemen-
taire, constituent un des problèmes graves auxquels est confronté
le ministère de l'agriculture. L'Etat a fait un effort considérable
par l 'application d 'un programme finalisé quinquennal, suivi depuis
1970 du programme d'action prioritaire n', 24, pour dégager les
ressources nécessaires à la lutte contre les feux de forêts . S' agis-
sant plus spécialement du Gard, de 1969 à 1977 les crédits consommés
pour la défense de la forêt contre les incendies se sont montés
à 4053457 francs au titre des travaux d 'Etat dans le périmètre
gardois du pin maritime . Les subventions se sont élevées à
643 710 francs . Dans le même temps les prêts accordés plus parti-
culièrement aux groupements forestiers par le fonds forestier national
ont atteint un montant de 2850000 francs, ce qui pratiquement
se traduit par six tours de guet, vingt-quatre points d 'eau, qua-
rante-quatre citernes, 282 kilomètres de pistes DFCI et 4500 hectares
de reboisement . Afin de déduire les délais d'intervention parfois
encore trop longs lorsque le feu s'est déclaré dans un secteur
difficile d'accès, l'Etat a proposé la création d'unités de forestiers .
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sapeurs dont il assure le financement à 110 p . 100 . Les forestiers-
sapeurs, dotés d ' un bon matériel mécanisé, ,mit chargés de l ' entre-
tien des ouvrages de défense contre l'incendie . Elattioyés dans
certaines zones fragiles, ils ont pour mission durant la saison
estivale, d'intervenir très rapidement sur les lieux des sinistres.
La politique forestière menée en matière de prévention contre
les incendies de foréts est basée sur la présence de ces unités
de forestiers-sapeurs qui contribuent en outre à la vreeliot d ' emplois
et au maintien de jeunes Cians les nones 'uvales concernées. Le
conseil général du Gard n'a pas jusqu'ici donné suite a ces propo-
sitions, et l' un peut regretter que le département ne dispose pas,
de ce lait, d 'un moyen efficace de prévenir les incendies de foréts
et de lutter contre leur propagation.

l'iur'de 'porcs).

9125. — 24 novembre 1978 . — M . Henri Ferretti attire l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le fait que l 'abatt :v:e des porcs
à ta ferme reste permis lorsqu 'il s 'agit de consommation l' aroiliale.
I( lui demande par contre selon quelle modalité cette viande peut
être transp'rtée, par exemple pour ètre offerte.

Ré ',nase . — Le décret n" 77-565 du 2 juin 1977 modifiant l'arti-
cle 2 du décret n ' 71-636 du 21 juillet 1971 a effectivement auto-
rise l'abattage à la ferme des seules espèces caprine, ovine ou
porcine quand ce animaux sont réservés à la consommation de
la fam i lle de la personne qui les e élevés. Cette disposilinn ne
permet pas la cession et donc le transport des animaux en
cause .

dtatualité socie t e agricole (cot l sutiousl.

9240 . — 25 novembre 1978. — M . Emmanuel Hamel appelle l'at-
tention de M. le ministre de l 'agriculture sur les probtennes poses
par le principe de l 'annualité des cotisations qu 'appliquent géné-
ralement les caisses de mutualité sociale agricole, en particulier dans
le cas d'aides familiaux appelés au ser,'ice national . Le paiement de
la cotisation est en effet exigé pour l ' année entière, ointe si l 'in -
téressé n'a travaillé que quelques mois . En revanche, il n'est pas
demandé de cotisation pour la période comprise entre le retour
sur l ' exploitation et la fin de l'année en cours. Cette solution, par-
faitement admissible dans le cas où le fils revient 'retailler sur
l'exploitation à la fin de son service national, ne se justifie plus dans
le cas sont raire et peut apparaitre comme préjudiciable. II lui demande,
en conséquence, s'il n 'envisage pas de rendre obligatoire la ',mati
Miné de fractionnement prévue par le décret du 20 aoit 157x, le
montant de la cotisation étant calculé alors au prorata du nombre
de mois de présence effective sur l' exploitation et, plus généralement,
quelles mesures il compte prendre pour apporter à ce problème une
solution satisfaisante.

Réponse . — Les textes en vigueur prévoient que les cotisations
d'assurance maladie des expioitanis agricoles sont dues en fonction
de la situation des assurés au 1" janvier et en totalité pour l'année.
Leur application conduit effectivement à la situation signalée par
l'honorable parlementaire . Le Gouvernement, conscient du problème
que pose le principe de l'annualité des cotisations, notamment
lorsque l 'aide familial ne revient pas participer aux travaux de
l'exploitation après avoir accompli son service national, se préoc-
cupe de trouver une solution qui soit plus satisfaisante pour les
assurés et qui tienne compte des conditions de gestion des caisses
de mutualité sociale agricole. Le remboursement aux intéressés
d'une fraction de la cotisation annuelle au prorata de la fraction
de l'année civile restant à courir à compter de la Cessation de
l 'activité agricole est effectivement envisagé . Il est précisé enfin
que la possibilité donnée aux caisses de mutualité sociale agricole
par le décret du 20 août 1976 d'appeler les cotisations cadastrales
et personnelles dues par les exploitante en plusieurs fractions,
dont le montant est calculé en fonction de la cotisation de l'année
précédente, le solde des cotisations dues au titre de l'année étant
appelé avec la dernière fraction a essentiellement pour objet de
remédier aux difficultés de trésorerie des caisses en permet-
tant une rentrée plus régulière et plus étalée dans le temps des
cotisations ; mais ces dispositions ne dispensent pas les caisses
de recouvrer auprès des assurés, cessant en cours d ' année de
remplir les conditions d' assujettissement au régime, la totalité
de la cotisation annuelle.

Mutualité sociale agricole (exploitants agricoles : épouses).

9477. — 1" décembre 1978. — M. Maurice Tissandier ex s 'se à
M. le ministre de l'agriculture que les conjointes d'agrlcutl tirs
sont exclues du bénéfice de l'assurance invalidité de la motu, l ité
sociale agricole. Cette protection n'est accordée qu'aux chefs d'expiei-

talion et aux aide ; familiaux . Il demande si d es mesures sont envi .
seeées pour étendre le bénéfice de cet avantage à ces femmes
qui par• leur competeuce et leur dévouement constituent l ' une des
forces de l 'espluilaliun familiale française.

Réponse . — Aux ternes de la réglementation actuellement en
vigucar dans le régi s se de I'assnranee mata,lie exploitants agri-
cute .s (AMEX.11, le cuejoint du chef d ' exploitation bénéficie de
l'ensemble des prest borna rtu edgine, esccpiluu faite de la pension
d 'invalidité, bien qu'il sent exonéré de torde ceiisation . Le p .oblènie
de l 'attribution d 'une pr :r .,iois d ' invalidité aux épouses d 'exploitants,
qui bien amurent participent à la mise en valeur de l 'exploitation,
n'est pas ignoré par le ministre de l'agriculture . Mais il y a lieu
d'observer tout d 'abord que l'octroi d' une pension d ' invalidité,
à titre obligatoire, en faveur des conjoints n 'est prévu par aucun
des régimes de protection sociale des nue-salariés . En outre,
l'ex+en.;ion aux eonjuinls d'exploitants du druit à pension d 'inva-
lidité poserait un sérieux prubl'rue de financement car il serait
néees aire que les cuniuints d 'exploitants versent une cotisation
spécifique pour couvrir la dépense supplémentaire, qui serait d ' un
montant relativement important . 1)e surcr-oit, la reconnaissance de
ce nouveau droit aux vonjuinls en augmentant le nombre des
actifs agricoles cotisants, aurait une incidence au regard de la
compen.;aiiun imer-régimes. La recherche d'une solution au pro-
blème posé par l ' honorable parlementaire doit tenir compte de
ces difficulté, . Eu tout étau de cause, il est rappelé que les conjoints
peuvent prétendre à l 'allr .euttion aux adultes handicapas, prestation
qui est attribuée à toutes les personnes atteintes d'une incapacité
permanence d'au moins 80 p . 1(10 et qui disposent de ressources
inférieures à un certain plafond.

Roporriés te .rploitants agricoles).

9722. — 6 décembre 1978. — M. Nicolas About appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes que rencontrent
les agriculteurs rapatriés en zone de départ . Ces derniers sont à
l'heure actuelle victimes de graves discriminations par rapport aux
agriculteurs rapat riés en zone d'accueil . Ils n 'ont bénéficié d' aucun
prit pour leur réinst llatiun et virent acluelieunent dans des
conditions tris difficiles . Ces agriculteurs rapatriés en zone de
départ avaient, dès 1974, attiré l 'attention de M. Ilénard, alors
charg é d ' une mission sur les rapatriés ; en 1976, ils transmirent le
dos:der de leurs retendicatiuss à M . Fourcade, ndaistre de récite
nomie et des finances, et à M . Chriiitan Bonnet, ministre de l'agricul-
ture. Toutes t'es personnalités reenmu.reut le bien-fondé de ces
revendications et l ' iujnetice de la situation qui leur était faite.
En rappelant à M. le miuist'e de l 'agriculture que ce dossier est
toujours entres les mains de se services, M. Nicolas About s'étonne
que malgré cela aucune améliuretic.n concrète ne se soit produite,
et que les discriminations se ntauifesteut toujours avec la même
acuité . Il demande à M. le ministre de l'agriculture quelles mesures
il compte prendre pour que : 1 ' soient abrogées les mesures
discriminatoires entre les agriculteurs rapatriés réinstallés en zone
d'accueil et les agriculteurs rapatriés réinstallés en zone de départ ;
2" ces derniers obtiennent la subvention d 'installation reçue par les
agriculteurs rapatriés en zone d'accueil ; 3" leur soient attribuées
les mêmes facilités de crédit d' installation, d 'équipement et de prêt
compie!nentairc.

Répuuse . — Le reclassement dans l 'agriculture métropolitaine des
agriculteurs rapatriés d 'outre-nier a fait l 'objet de l 'arrêté inter-
ministériel du 8 juin 1962 part au Journal officiel du 9 juin 1962.
Il y est précisé dans l 'article I" que a les rapatriés inscrits sur les
listes de professions agricoles du secrétaire d'lstat aux rapat r iés se
voient reconnaitre par le ministre de l'agriculture la qualité de
migrant rural lorsqu'ils s 'installent dans un déparlement reconnu
département d 'accueil par le, services agricoles s . C 'est cette qualité
de migrant qui leur donne vocation aux subventions et prêts spé-
ciaux de reclassement prévus aux articles 2 et 3 du même arrêté.
L'attribution d'avantages identiques aux agriculteurs rapatriés s' ins.
tallant en zone de départ n 'aurait pas manqué de provoquer l 'afflux
dans cette zone de nombreux rapatriés, allant ainsi à l 'encontre
de la politique des migrations rurales instituée précisément pour
inciter les agriculteurs à quitter des régions surpeuplées pour s' ins-
taller dans des zones d' accueil. Toutefois, pour tenir compte de leur
situation particulière, l 'article 4 de J 'arrêté précité a prévu que
les agriculteurs rapatriés guidés par des mottes d 'ordre familial ou
autres, qui optent pour une réinstallation en zone de départ, peuvent
néanmoins bénéficier d ' un prit à long terme ne pouvant dépasser
100000 francs, portant intérêt à 3 p. 100 et remboursable en vingt
ans dont trois ans de différé d 'amortissement. I)e surcroit, il convient
de noter que ceux de ces agriculteurs rapatriés qui font appel à une
société d ' aménagement régional TSAR) ou à une société d'aména-
gement foncier et d'établissement rural (SAPER) peur se réinstaller
en zone de départ, bénéficient de tous les avantages prévus en zone
d'accueil . Enfin, depuis le vote de la loi du 6 novembre 1969 mati'
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tuant le moratoire, les prêts d'équipement de droit commun accordés
aux agriculteurs rapati lés réinstallés en zone de départ ont reçu le
bénéfice du moratoire par les soins de la commission économique
centrale agricole .

Emploi (exploitations agricoles).

9760. — 7 décembre 1978. — M. Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des
travailleurs agricoles du domaine Saint-Georges, à Vénéjan (Gard).
Après avoir licencié vingt-deux travailleurs permanents au début
de l 'année 1978, travailleurs réembauchés pour les récoltes avec
un salaire minoré, les propriétaires ont décidé de licencier la
trentaine de travailleurs restants . Il lui demande de s'opposer à ces
licenciements et de mettre en oeuvre les moyens permettant d'orien-
ter les investissements et les productions, de façon à maintenir
les emplois existants et à en créer d'autres.

Réponse . — La Société civile agricole de Saint-Georges-le-Vieux-
Luget à Vénéjan (Gard) a connu des difficultés qui l ' ont conduite
à modifier, au début de 1978, son plan de culture . Le nouveau plan,
avec la réduction des surfaces cultivées, a entraîné une diminution
sensible des travaux, ce qui a rendu nécessaire le licenciement de
vingt-deux salariés permanents sur cinquante ; de plus, des pour-
parlers en vue de la vente de l'exploitation sont actuellement en
cours . La situation des salariés concernés sera examinée par les
services compétents avec le souci de rechercher, dans le cadre de
la législation .en vigueur, les moyens permettant de pallier, dans
toute la mesure du possible, les conséquences des difficultés de la
société sur leur emploi . .

Diplômes (vétérinaires).

10043. — 13 décembre 1978. — M. Bertrand de Maigret demande
à M. le ministre de l 'agriculture ce qui s ' oppose à l ' organisation
de l'équivalence des diplômes intéressant la profession vétérinaire,
parmi les pays constituant la Communauté économique européenne.
Il lui saurait gré de préciser les délais dans lesquels cette équi-
valence parait pouvoir devenir effective.

Réponse . — Le conseil des Communautés économiques a adopté
le 18 décembre 1978 une directive visant à la reconnaissance mutuelle
des diplômes, certificats et autres titres de vétérinaire et compor-
tant des mesures destinées à faciliter l'exercice effectif du droit
d'établissement et de libre prestation de service . Les Etats membres
doivent prendre les mesures nécessaires pour se conformer à cette
directive dans un délai de deux ans.

Enseignement agricole (maisons familiales rurales).

10109. — 14 décembre 1978. — M. François d'Aubert attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur l'insuffisance des subven-
tions aux maisons familiales rurales : celles-ci, en application de
l'arrêté du 5 juin 1978, reçoivent, par exemple, 1 755 et 2395 francs
par an' pour un élève pensionnaire en cycle court, alors que les
autres établissements d'enseignement agricole privé reçoivent, pour
le même élève, 4 000 et 4 345 francs. Certes, la masse globale de
ces subventions est fixée pour chaque type d'établissement par
la loi de finances et la différence entre les subventions par élève est
donc applicable. Mais, pour l'année 1979, c'est au ministre de l'agri-
culture qu'il appartiendra de répartir entre les maisons familiales
rurales et les autres établissements las crédits inscrits au cha-
pitre 43-22. Il lui demande donc quelles mesures il tend prendre
pour que cette répartition soit effectuée de ' telle sorte que' les
maisons familiales rurales, qui ont un rôle esséntiel dans la for-
mation des agriculteurs, disposent de subventions équivalentes à
celles que reçoivent les autres établissements et puissent ainsi
poursuivre leur mission de promotion sociale.

'Réponse. — En 1979, l'augmentation de 25 p. 100 des crédits
budgétaires accordés à l'enseignement agricole privé par rapport
à 1978 permettra une amélioration sensible des subventions des
établissements, les travaux d'élaboration d'un nouveau barème de
répartition des subventions pour l 'année 1979 sont en cours et
menés en étroite concertation avec les organisations fédératives
de l'enseignement agricole privé, dont l'Union nationale des maisons
familiales, rurales d'éducation et d'orientation . Ils devraient aboutir
très prochainement et traduire une harmonisation des taux appliqués
respectivement aux maisons familiales et aux autres types d'établis-
sements de cycle court, compte tenu des crédits disponibles à cet
effet.

Départements d'outre-mer (Guye,, s).

10484. — 22 décembre 1978 . — M. Hector Riviérez rappelle à
M. le ministre de l'agriculture qu'aucun crédit n'a été accordé en
1978 au département de la Guyane au titre du chapitre 61 . 72,
article 60, du budget de l'agriculture qui assure la financement des
subventions aux bâtiments d'habitation . Il lui demande les motifs
de ce non-financement et aussi le montant des crédits prévus pour
le financement en 1979 des subventions aux bâtiments d'habita-
tion.

Réponse . — Les délégations de crédit d'autorisations de programme,
imputées sur le chapitre 61-72 (constructions rurales), sont établies
chaque année en tenant compte des demandes présentées par les
régions et des disponibilités budgétaires . Début décembre 1978, les
départements d'outre-mer out été invités à annoncer le montant des
autorisations de programme nécessaire au financement des inves-
tissements prévus au titre des constructions rurales qui comprennent
les subventions aux bâtiments d'habitation des exploitants agricoles.
Dès réception des informations demandées, il sera procédé au calcul
des enveloppes régionales qui seront notifiées aux préfets de région,
et notamment, dans le cas évoqué, au préfet du département de la
Guyane.

Vétérinaire (profession : conditions d'exercice).

10642. — 5 janvier 1979. — M. Jean-Pierre Bechter expose à M . le
ministre de l'agriculture que la revue de l'ordre des vétérinaires
vient de publier le compte rendu d' une réunion d 'information,
tenue dans le cadre de son ministère, sur l'état des travaux d'élabo-
ration de deux directives du conseil des communautés européennes
concernant la profession de vétérinaire et qu'au cours de cette réunion
l'auteur de l'exposé a indiqué qu'une de ces directives était relative
à s l'équivalence des diplômes vétérinaires au sein des communautés
européennes a. Il lui rappelle par ailleurs que les directives concer-
nant la profession de médecin ont été publiées au Journal officiel
des communautés européennes (n " L . 167 du 30 juin 1975), qu'une
de ces directives vise à « la reconnaissance mutuelle des diplômes,
certificats et autres titres de médecin ., et qu'un considérant de ce
texte précise même qu'une telle directive ne comporte pas néces-
sairement une équivalence matérielle des formations que ces
diplômes concernent et qu'en conséquence, au regard du titre de
formation, l' usage ne peut en être autorisé que dans la langue de
l'Etat membre d'origine ou de provenance. Il lui demande s'il existe
des motifs particuliers, autres qu' une erreur de la part de la per-
sonne qui a fait l'exposé ci-dessus rapporté, pour lesquels il est
question vis-à-vis des activités vétérinaires d'une directive relative
à a l'équivalence des diplômes vétérinaires s, alors que pour les
activités médicales la directive du conseil des communautés euro-
péennes vise à s la reconnaissance mutuelle des diplômes a.

Réponse . — L'exposé rapporté par l'honorable parlementaire,
relatif aux directives -du conseil des communautés européennes
concernant la profession de vétérinaire, comporte effectivement une
erreur de terminologie. Les deux directives Publiées au Journal
officiel des communautés européennes n° L. 362 du 23 décem-
bre 197E font référence à la reconnaissance mutuelle des diplômes
en vue de l'exercice de la profession de vétérinaire, et non pas à l 'équi-
valence de ces diplômes. Cependant, il convient de souligner que,
par décision n° 78-1028 CEE du conseil du 18 décembre 1978, il est
créé un comité consultatif pour la formation des vétérinaires chargé
de contribuer à assurer à cette formation un niveau comparable-
ment élevé dans toutes les écoles' vétérinaires de la Communauté.
L'objectif à atteindre est en effet plus ambitieux que la simple
reconnaissance des diplômes existants.

ANCIENS COMBATTANTS

Résistants (forclusions).

6633. — 30 septembre 1978. — M. Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat eux anciens combattants sur certains
points restant en suspens dans l'application du décret du 6 août 1975
relatif à la suppression des forclusions concernant les droits des
combattants de la Résistance . S'agissant des demandes- de cartes
du combattant volontaire de la Résistance (CVR), celles-ci ne sont
recevables qu 'au bénéfice des anciens résistants dont les services
ont été reconnus par l'autorité militaire . Or ll est incontestable que
les services dans la Résistance ont' échappé à ladite autorité mili-
taire par l' absence d 'organismes ou d'archives ayant eu à l'époque
connaissance de ces services. D apparaît donc que c'est logiquement
aux commissions CVR créées dans chacun des offices départemen-
taux des anciens combattants . qu'il appartient d'étudier les dossiers
présentée et de conclure sur leur recevabilité . Parallèlement, une
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discrimination continue d'exister au sujet de la reconnaissance du
droit a la croix du combattant volontaire . Si cette reconnaissance
ne soulève pas de difficultés pour lee anciens militaires, il n ' en est
pas de même pour les résistants dont les services doivent être
reconnus par la carte du combattant, la carte CVR, une citation ou
la médaille de la Résistance et, surtout, par l'appartenance à une
unité reconnue comme combattante par l 'autorité militaire . La
logique voudrait que les modalités d'attribution de la croix du
combattant volontaire soient Miti gées pour les anciens résistants, eu
égard aux conditions dans lesquelles ils ont dû mener leur action.
Enfin, il semble également particulièrement équitable que la mention
«Titre de guerre s soit accordée it la croix du combattant volontaire
de la Résistance. La croix du combattant volontaire de la Résistance
émane en oti te de la carte CVR dite , Carte verte s, laquelle n ' a pu
être attribuée que si les conditions reconnues par l 'autorité mili-
taire ont été réunies . Elle est dr.nc . par là même . un titre affirmant
la participation aux combats de la guerre 1939-1945 et, ce, dans une
unité combattante. H lui demande de 'sien vouloir envisager l'étude
des suggestions ci-dessus présentées et de nui faire connaître la suiffe
qui est susceptible de leur être réservée.

Réponse . — L ' honorable parlementaire pose trois questions dont
deux relavent de la compétence du ministre de la défense nattai•
bution de décorations au titre de la résistance, reconnaissance do
décorations minime a litre de guerre si . Dans le demain,e de sa
compétence, le secrétaire d ' »at aux anciens combattants peut indi-
quer ce qui suit en ce qui concerne les m•uialiiés d 'attribution de
la carte de combattant voloiii ore de ia Résistance pour des services
non homologués par l 'autorité militaire . De tels services peuvent outil ii
droit à la carte de combattant volontaire de la Résistance depuis la
suppression des forclusions tdecret ria ù août 1975) à la condition d 'étre
certifiés par des témoignage, eiaLlis ainsi que le prévoit l 'arr te
du 28 juillet 12 7 :1cu, net atü(•iel INCI du 9 septembre 1977, p . (1732, ;
la date limite retenue pour la prise en considération des te.aet
gnages non contempor ains des faits allégué!: a été fixée au 12 août
1979 . Enfin . tes demandes de carte du combattant volontaire de
la Résistance baisées sur des services non homologuée. mais visé s
aux paragraphe 1 et 2 de l'article L. 264 du code des pensions
militaires d ' invalidité, jugées recevahies, sont examinées au titre
d 'une prorédure exceptionnelle. dès lors qu' elles répondent aux
conditions dérogatoires dudit article ; les commissions départemen-
tales sont appelées à donner leur avis et les dossiers doivent être
soumis à la commission nationale de la carte du combattant siegeant
en formation prévue à l 'article A . 137 du code et ensuite à la
commission nationale de la carte du combattant volontaire de la
Résistance . Il ne semble pas opportun de modifier cette procédure,
d'une part pour maintenir une unité de jugement pour l ' apprécia-
tien des actes de résistance, d ' autre part, dans l ' intérêt des requé-
rants, la commission nationale prescrivant parfois des enquêtes qui
permettent de donner satisfaction à (tes personnes qui avaient vu
leur demande rejetée en premier ressort.

Anciens combattants (carte de combattant 1939-1945).

8062. — 3 novembre 1978. — M. Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
expose à M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants le cas
de M. G . . . qui a sollicité l'attribution de la carte nie combattant au
titre de ta guerre 39.45. M . G.. . a été incorporé dans des groupe-
ments de jeunesse. Il lui demande si le temps passé dans ces
groupements peut être reconnu pour l'attribution de la carte de
combattant.

Réponse . — Pour obtenir la carte du combattant, il faut en
régie générale avoir servi pendant trois mois consécutifs ou non
dans une unité qualifiée de combattante par le ministre de la
défense . Il est fait exception à cette règle pour les blessés et les
prisonniers. Or, les groupements de jeunesse étaient en realité des
a chantiers s créés après l' armistice du 25 juin 1940 par le Gouver-
nement de l'époque. Ces s chantiers s, stationnés en zone libre de
fin 1940 à 1943, n'ont jamais participé à des actions de guerre.
II n' est donc pas possible d' assimiler les périodes passées dans les
e chantiers de jeunesse a à des services militaires en temps de
guerre ni par conséquent de les prendre en compte pour l'attribu-
tion de la carte du combattant.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés et internés).

9122. — 25 novembre 1978 . — M . Pierre Gescher appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la
lenteur apportée au règlement des dossiers relatifs à l'attribution
de pensions d'invalidité demandées par des anciens déportés et
Internés. Il apparaît aussi qu'une solution humaine doive être
recherehée dans le domaine du rgcouvrentent des e trop perçu s .
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Il lui demande que toutes dispositions soient prises par ses soins
afin de faire échec aux difficultés signalées et de remédier aux
conséquences tacs fâcheuses que celles-ci entraînent.

Réponse. — La situmiou envisagée pal. l'honnrctble parlementaire
se rapportant aux <. liop pe çus s et aux demandes de rembourse-
ment qui en découlent ne peut pi us se produire qu ' esceptionneile -
nment . Elle résultait (le ce que le secrétariat d ' Etat avait pu attribuer,
dans certains cas, des a i le :at .•ons pr•Ivisoirt•s tii ;ttente en ruut•tiot
de droits supérieurs à ceux qui avaient pu être reconnus lots; de
la concession définitive. Désormais, l ' application de procédés électro-
niques de concessions de pensions a permis de réduire cousidérai,1e-
ntent le nombre des allocations provisoires d 'attente, donc de suppri-
mer pratiquement la source des . trop perçus t . En tout état de
cause, sI un trop perça est constaté, la remise gracieuse de déuet
peut en être accordée sur (demande adressée par le pensionné ait
trésorier payeur aseignutaire nie la pension, qui procède à un
examen bien-cillant de chaque cas.

Anciens contbattauts (Afrique du Nord).

9805. — 8 décembre 1978. — M . Jean-Pierre Bechter appelle
l' attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattant, sur le
fait que les anciens combattants d'Afrique du Nord ne bénélicient
toujours que du régime dit de • ; curtnpagne simple s . Il lui dcrnat .de s'il
n' y aurait pas lieu de réviser cette situation et d 'accorder à ces
anciens combattants le régime de la s campagne double», nonobstant
le fait qu ' il s' agissait alors d'opérations do maintien de l' ordre
et compte tenu des conditions particulières nie ces opérations.

Ré ponse. — Les services militaires accomplis pendant les opéra-
d'Attique du Nord outrent droit au hénéliee de la campmtrte

simple majorant le taux de la pension de retraite (décret n" 57-195
du 14 février 19511 . En sa qualité de ministre de tutelle des anciens
combattants. se secrétaire d 'Etat aux anciens con!bailents examine
avec te menteur intérêt les vu'.un dont il est saisi teetdaut à ouvrir
le bénéfice de let c•ainpegne double aux anciens d ' Afrique du Nord.
Il doit cependant souligner que la loi du 9 décembre 1974 ouvrant
aux an : iens combattants d'Afrique du Nord vocation à la carte du
combattant ne leur a pas ouvert droit. à la etn ;pegne double, car
l'attribution de la carte du combattant et les bénéfices de cam-
pagne fou 1' obiet de kgisiations distinct :,, Celle qui concerne les
bénéfices de campagne relève de la compétence du ministre de la
défense (définition des opérations y ouvrant éventuellement droit : et
des ministres du budget et de la fonction publique tavantages de
retraite attribués aux fonutionnaires).

Pensions militaires d'ior'nlidi.té et dcs victimes de guerre
(dépot tés et internes).

10506. — 22 décembre 1978. — M. Philippe Madrelle appelle l' atten -
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sus les dif-
ficultés des déportés, internés, résistants, patriotes, au regard de
leur droit à une pension d'invalidité . En effet, la fédération nationale
de cette association déplore l'obligation de produire de nouveaux
certificats médicaux polir des infirmités pensionnées depuis des
années, le blocage de nombreux dossiers au ministère des finances,
les révisions des droits et la suppression de pensions qui entrainent
des demandes de remboursement pour a trop-perçu n . 11 lui demande
ce qu 'il compte entreprendre pour que cesse la remise en cause
der droits reconnus.

Réponse. — La résolution adoptée par la fédération nationale
des déportés et internés résistants et patriotes dont l'honorable
parlementaire se fait l'écho formule un certain nombre de critiques
à l 'égard de l 'atbuinistration. Ces critiques portent sur les justifi-
cations demandées aux intéressés pour permettre la reconnaissance
des droits qu ' ils invoquent, le blocage de nombreux dossiers à
l'initiative du ministère du budget, ,les révisions des droits et sup-
pressions des pensions entraînant des demandes de remboursement
de s trop-perçu v . Sur le premier point, les critiques ne pourraient
être prises en considération que si elles s 'appuyaient sur des
exemples précis. II convient de relever que le a blocage » de dos-
siers au niveau de la reconnaissance ,l'un droit par le ministère
du budget ne peut se produire que s'il y a discussion entre ce
département et le secrétariat d'Etat aux anciens combattants, donc
possibilité d'obtenir des décisions plus favorables que celles qui
pourraient intervenir dans l'immédiat. En ce qui concerne les
constatations de a trop-perçu e et les demandes de remboursement
qui en découlent, il est fait référence à une situation qui ne peut
plus se produire qu'exceptionnellement . Elle résultait de ce que
le secrétaire d'Etat aux anciens combattants avait pu attribuer,
dans certains cas, des allocations provisoires d'attente en fonction
de droits supérieurs à ceux qui avaient pu être reconnus lors de
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la concession définitive. Désormais, l'application de procédés élec-
troniques de concession des pensions a permis de réduire considé-
rablement le nombre des allocations provisoires d'attente, donc de
supprimer pratiquement la source des s trop-perçus a.

Alsace-Lorraine (patriotes réfractaires).

11225 . — 20 janvier 1979 . — M. Marcel Bigeard attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants afin de savoir ce
qu 'il compte faire pour que les anciens combattants, les réfractaires
alsaciens-lorrains soient considérés du point de vue de leurs droits
à la retraite, comme de véritables combattants, d 'une part et d'autre
part pour que la caisse des dépôts et consignations tienne compte de
cet état de fait dans la liquidation des pensions de ces années de
réfractaires.

Réponse. — 1° Les dispositions de l'article 1°' de la loi n° 73-1051
du 21 novembre 1973 permettent aux titulaires de la carte du
combattant ou aux prisonniers de guerre (titulaires ou non de la
carte) de bénéficier par anticipation, à partir de soixante ans, du
versement de leur pension de retraite de la sécurité sociale calculée
sur le taux applicable à l'âge de soixante-cinq nus . Cette anticipation
est accordée en fonction exclusivement de la durée des services
militaires de guerre ou du temps de la captivité, pour les périodes
accomplies postérieurement au 1e' septembre 1939, dans le souci
de tenir compte des souffrances et des risques encouru- du fait
de la participation aux combats et de la captivité, particulièrement
prolongée pendant la dernière guerre mondiale notamment Les
Français, originaires d'Alsace et de Moselle anciens combattants
peuvent donc faire valoir leurs droits à l'anticipation selon la durée
de leurs services militaires de guerre . Le temps de réfractariat au
service du travail obligatoire en Allemagne et de réfractariat à
l 'annexion de fait de nos trois départements n 'est pas une période
de services militaires de guerre. il ne peut donc être pris en compte
pour l'anticipation de la retraite dans le cadre de la loi précitée.
En revanche, celle-ci permet la prise en compte de la durée du
réfractariat dans la liquidation de la retraite du régime général sans
condition d'affiliation préalable à la sécurité sociale ; 2° l'examen
des problèmes que pose l 'application des régimes de retraite complé-
mentaire gérés par la caisse des dépôts et consignations relève de
la compétence du ministre de tutelle de cette caisse, le ministre du
budget.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (montant).

11301 . — 20 janvier 1979. — M. Roland Huguet demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il envisage de rétablir,
et à quelle date, la parité qui existait de par les dispositions de
l'article L. 8 bis de la loi du 27 février 1918, complété en 1951,
entre le traitement de l'huissier de première classe et la pension de
l' invalide de guerre à 100 p. 100, parité rompue par les décrets de
mai 1962 et janvier 1970.

Réponse. — Depuis 1953, les pensions militaires d'invalidité sont
indexées sur les traitements de la fonction publique : la pension
à 100 p . 100 est égale à l 'indice brut 170 (ou encore à l 'indice
majoré 198 depuis le 1" septembre 19781 de la grille indiciaire
des fonctionnaires ; il y a donc un s rapport constant » entre les
pensions et les rémunérations des fonctionnaires. En conséquence,
toute augmentation des rémunérations est aussitôt répercutée
sur les pensions : c 'est ain .;i que la « valeur du point d' indice a,

qui permet de calculer le montant des pensions, est passée de
2,72 francs à la date du 1" niai 1954 à 26,38 francs le 1" novem•
bre 1978. Cependant, un certain malentendu s'est développé parmi
les pensionnés, ceux-ci estimant que le montant des pensions ne
suivait pas exactement l'évolution des rémunérations de la fonction
publique. Le Conseil d'Etat, saisi d'un recours d'une association
d'anciens combattants, jugeait, au contraire, dans une décision du
28 mai 1905, que le rapport constant était parfaitement appliqué.
Le Gouvernement a pourtant voulu tenir compte du sentiment des
pensionnés . Au cours du débat budgétaire du 28 octobre 1977, le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants a annoncé notamment le
décision du Gouvernement de reprendre la concertation pour exa-
miner, avec les associations et les parlementaires des deux Assem-
blées, les causes du a malentendu s. Cet engagement a été tenu :
la commission tripartite s'est réunie le 15 février 1978 ; elle est
convenue à l'unanimité de créer un groupe de travail afin de
confronter au plan technique les diverses positions. Ce groupe
de travail a adressé ses conclusions à la commission qui s'est réunie
pour les examiner le 4 octobre 1978. Au cours de cette réunion,
les parlementaires ont demandé à entendre séparément les repré -
sentants des associations, ceux du ministère du budget, afin nota»
ment de participer, en pleine connaissance de cause, aux prochaines
réunions de la commission. Lorsque Messieurs les parlementaires
s'estimeront suffisamment éclairés, la commission se réunira à
nouveau.

Anciens combattants 'carte du combattant).

11593 . — 27 janvier 1979. — M . Maurice Nits rappelle à M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens embattants qu 'au cours des débats
budgétaires pour 1979, il a déclaré s être disposé, lorsqu'un impé•
fiant s'est vu refuser la ceste fie combattant, à appliquer l ' arti-
cle R . 227 du code des pensions suivant lequel il devra lui-même
présenter un recours gracieax afin que je puisse examiner sa
requëte . S ' il est titulaire d ' une citation personnelle et élogieuse,
il obtiendra satisfaction dais la grande majorité des cas, qu 'il
s'agisse d'un ancien combattant tic la guerre 1914 . 1918, de celle de
1939. 1945, de l'armée des Alpes. des 1'OE ou d ' Afrique du Nord s.
Cependant, il se permet de nui (.ire remarquer que si le premier
paragraphe de l'article R . 227 (article d du 1"' juillet 19301 prévoit
bien que les personnes ayant pris part à des opérations de guerre,
niais ne remplissant pas les conditions générales, pourront indivi-
duellement demander à bénéficier de la qualité de combattant, il
n 'en reste pas moins que les cas spesiaux visés par ce premier para-
graphe ont été définis par des textes officiels. De plus, les trois para-
graphes suivants dudit article R . 227 actuel rendent ces dispositions
applicables à des cas précis d 'anciens prisonniers de guerre ainsi
que des militaires ou civ i ls syant participé aux combats d'Afrique
du Nord . Aussi, en appréciant objectivement le sens et l'esprit de
sa décision, tendant à reconnaître éventuellement le droit à la
carte du combattant aux titulaires d'une citation individuelle de
toutes générations, il lui demande s'il envisage de publier un décret
portant règlement d'admnistration publique, créant un cinquième
paragraphe de l ' article R . 227, afin de confirmer l'application de
cette mesure en vertu du premier paragraphe dudit article.

Réponse. — La procédure de l'article R . 227 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, qui laisse au
secrétaire d'Etat aux anciens combattants la décision sur les cas
individuels, après avis de la commission nationale (le la marte du
combattant, est susceptible de fournir une solution à la quasi-
totalité des dossiers de demandes de carte du combattant présen-
tées, notamment, par des anciens militaires: titulaires d'une citation
personnelle et élogieuse. Dans ces conditions, il n'a p pairait Pa s
nécessaire de compléter les dispositions de l'article R . 227 du
code précité dans le sens souhaité par l 'honorable parlementaire.

BUDGET

Miaistée& du bndpet (Trésor : personnels non titulaires).

311. — 19 avril 1978. — M . Brunhes appelle l'attention de M. le
ministre du budget sur la situation du personnel des services exté-
rieurs du Trésor dans le département des Hauts-de-Seine. Dans ce
département, quarante licenciements de non-titulaires sont envisagés
début mai. L'affectation des lauréats du dernier concours d'agent
de recouvrement servirait de prétexte pour :se pas renouveler le
contrat des aides temporaires occasionnels actuellement en fonctions.
Cette décision, si elle était appliquée, entraînerait une nouvelle
dégradation des conditions de travail des agents et du service rendu
au public. Il attire l'attention de M. le ministre sur le fait que
Mmes et MM les a' ;xiliaires occasionnels sont contraints chaque mois
d'attendre dans l'inquiétude le renouvellement de leur contrat, alors
qu 'il manque deux cents agents en permanence dans leurs services
pour effectuer correctement le travail . Il lui demande donc si ces
renseignements sont exacts et, dans ce cas, s'il n'entend pas réexa-
miner la situation, annuler les licenciement et créer les emplois
nécessaires à la bonne marche de ces service.

Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1 " il n'a pas été prononcé de
licenciement parmi les personnels auxiliaires en fonctions dans le
département des Hauts-de-Seine le 1" mai dernier suite à l'affec-
tation des lauréats du concours provisionnel d'agent de recouvre-
ment du Trésor du 22 septembre 1977 ; 2° les emplois de titulaires
sont répartis entre les départements en fonction des charges de
travail des postes comptables et dans la limite des effectifs auto-
risés par les lois de finances. En ce qui concerne les Hauts-de-Seine,
ce département n'apparait nullement défavorisé par rapport aux
autres départements.

Ministère du budget (Trésor : personnels auxiliaires contractuels).

113. — 19 avril 1978. — M. Parfait Jans attire l'attention de M. le
ministre du budget sur les menaces de licenciement qui pèsent sur
les auxiliaires contractuels actuellement employés par les services
du Trésor dans la région parisienne, le Nord et la Moselle . En
effet, alors que l'insuffisance des effectifs est à l'origine des diffi-
cultés que connaissent les personnels en raison de la multiplication
des tâches à accomplir, il est envisagé de licencier les non-titulaires
lors de la nomination des lauréats du concours d'agents de recou-
vrement . Or, de tels licenciements vont à l'encontre, non seulement
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de l'intérêt de ceux qu'ils frapperont dans une période où la situa-
tion générale de l'emploi reste dramatique, niais encore en aggra-
vant les conditions de travail, ils auront pour conséquence de nuire
à la qualité du service rendu au public . Aussi, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre dans les meilleurs délais pour garantir
l'emploi de tous les non-titulaires menacés de licenciement.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : il n 'a été prononcé aucun licenciement
parmi les agents auxiliaires en fonctions dans les départements de
la région parisienne, du Nord et de la Moselle le 1" mai dernier suite
à l'affectation de lauréats du censeurs provisionnel d'agent de
recouvrement du 22 septembre 1977.

Salaires (plafonnement des hautes rémunérations).

1071 . — 10 mai 1978 . — M . Lauriol rappelle à M . le ministre du
budget que l' article 14 de la loi n° 77-1457 du 29 décembre 1977 est
ainsi conçu : s Nonobstant toute disposition législative, réglemen-
taire ou contractuelle contraire, la rémunération brute allouée à une
même personne travaillant en France métropolitaine . .. ne devra pas
excéder en 1978 le même montant qu'en 1977 si celui-ci était supé-
rieur à 360 000 francs s mais inclut la disposition suivante : s Les
dépassements de rémunération dus à une promotion résultant d'un
accroissement de responsabilité en 1978 ne sont pas visés par le
présent article. ' Ne doit-on pas considérer que cette disposition
s'applique aux responsabilités qui en 1978 ont été plus élevées qu 'en
1976, que leur accroissement ait été fait en 1977 ou en 1978 et que,
notamment, dans le cas d ' un remplacement, le plafond en 1978 de
la rémunération de l'agent promu est constitué par la rémunération
reçue en 1976 par l 'agent remplacé . S' il en était autrement dans le
cas de deux agents au même niveau en 1976, mais dont les pro-
motions auraient été décalées d'un an, celui qui aurait été promu
en 1978 serait augmenté en 1978, alors que celui qui aurait accédé
aux mêmes responsabilités en 1977 serait maintenu en 1978 à son
niveau de 1976.

Réponse. L'article 11 de la loi de finances rectificative du
29 octobre 1976 qui a fixé les limites de la progression en 1977 des
rémunérations les plus élevées n 'a pas prévu de dérogation en cas
de promotion . Pour 1978, si l'article 14 de la loi n° 77-1457 du
29 décembre 1977 qui a prorogé une certaf .ae limitation de l ' évo-
lution des hautes rémunérations admet les dépassements de rému-
nérations dus à une promotion résultant d 'un accroissement de
responsabilités en 1970, il n ' autorise pas pour autant que soient
compensés les effets de l 'application de l 'article 11 précité . Toute-
fois, il a été admis que, pour les personnes qui ont bénéficié en
1977 ou 1976 d'une promotion n'ayant donné lieu à aucune contre-
partie financière en 1977 du fait de l 'application de l'article 11
susvisé, l'augmentation des rémunérations qui aurait dû résulter
en 1977 de leur promotion puisse intervenir à compter du .l" jan-
vier 1978 . Dans ce cas les rémunérations de 1978 seront calculées
sur la base du niveau atteint au 1" janvier.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

3771 . — 27 juin 1978. — M . Daniel Boulay rappelle à M . la
ministre du budget que, par la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974,
la République française reconnaît dans des conditions' de stricte
égalité avec les combattants des conflits antérieurs, les services
rendus par les personnes qui ont participé, sous son autorité,
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1" janvier
1952 et le 2 juillet 1962. Au titre des avantages rattachés aux
précédents conflits figure notamment le bénéfice de la campagne
double pour les fonctionnaires et assimilés avec bonifications et
majorations d'ancienneté. Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre afin que la reconnaissance de cette stricte égalité ne soit
pas une formule vide de tout contenu. D'autant que le bénéfice
de la campagne double pour les militaires stationnés dans les
territoires du Sud déjà acquis par le décret du 20 janvier 1930
n'est toujours pas appliqué.

Réponse. — Si la loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974 donne
vocation, sous certaines conditions, à la qualité de combattant aux
personnes ayant participé aux opérations en Afrique du Nord, elle
n'a pas eu pour conséquence de reconnaître à celles-ci la qualité
d'opérations de guerre. Or, seules les opérations ainsi qualifiées
peuvent, au regard de l'article R . 14 A du code des pensions civiles
et militaires de retraites, ouvrir droit au bénéfice de la campagne
double. Les bénéfices de campagne qui peuvent être accordés en
application de la loi de décembre 1974 sont donc des bénéfices
de campagne simple. Le caractère dispersé et discontinu des
actions militaires qui se sont déroulées en Afrique du Nord entre
le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 rendrait d'ailleurs fort difficile
la définition d'une zone des armées où, sans contestation possible,
les personnels des unités seraient réputés avoir acquis des droits
au bénéfice de la campagne double. En revanche, il est procédé

à une stricte application du décret du 26 janvier 1930, modifié
par le décret du 25 mai 1950, accordant le bénéfice de la campagne
double aux militaires stationnées dans les territoires du Sud algérien
tels que définis par le codo des pensions civiles et militaires de
retraite .

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

4003. — 1' juillet 1978. — M . Paul Duraffour expose à M. le
ministre du budget que les personnes âgées, souvent obligées de
recourir aux services d 'une femme de ménage, doivent acgd tter
des cotisations sociales dont le montant s'est considérablement
accru au cours des dernières années. Il lui fait observer qu'elles
constituent pour les retraités une lourde charge qui vient s ' ajouter
à celle que représente le salaire de l 'employée de maison. Il lui
demande en conséquence s ' il n'estime pas possible d 'autoriser les
pensionnés et les retraités à déduire au moins partiellement ces
cotisations de leur revenu imposable.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

7482. — 20 octobre 1978. — M . Paul Duraffour expose à M . le
ministre du budget que les personnes âgées, souvent obligées de
recourir aux services d'une femme de ménage, doivent acquitter
des cotisations sociales dont le montant s'est considérablement
accru au cours des dernières années . Il lui fait observer qu ' elles
constituent pour les retraités une lourde charge qui vient s 'ajouter
à celle que représente le salaire de l'employé de maison . Il lui
demande en conséquence s 'il n'estime pas possible d'autoriser les
pensionnés . et les retraités à déduire, au moins partiellement, ces
cotisations de leur revenu Imposable.

Réponse . — En vertu du principe posé par l'article 13 du code
général des impôts, seules les dépenses engagées pour l'acquisition
ou la conservation du revenu sont admises en déduction pour la
détermination du revenu imposable . Or, les dépenses nécessitées
par l'emploi d'une employée de maison constituent des dépenses
d'ordre personnel . La déduction souhaitée par l'honorable parle.
mentaire irait donc à l 'encontre des principes régissant l 'impôt sur le
revenu. D'autre part, si une telle déduction était admise, il serait
difficile de ne pas l'étendre à d'autres catégories de frais de
caractère personnel . Une telle orientation ne saurait être envisagée.
Il convient toutefois de souligner que les contribuables âgés béné-
ficient d 'atténuations d'impôt très sensibles lorsqu 'ils sont de
condition modeste. De plus, la loi de finances pour 1979 accentue
les avantages acquis à ce titre depuis plusieurs années. Ainsi, les
contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu,
après abattements, n 'excède pas 23 000 francs, auront droit à une
déduction de 3 720 francs . De même, une déduction de 1 860 francs
est prévue en faveur de ceux des intéressés dont le revenu est
compris entre 23 000 francs et 37 200 francs. Ces déductions peuvent
être doublées si le conjoint remplit les mêmes conditions . En outre,
les pensions et retraites feront désormais l'objet d'un abattement
de 10 p. 100 dans la limite de 6000 francs par foyer pour l 'imposition
des revenus de 1978 (au lieu de 5 000 francs précédemment) . Ces
deux séries de mesures, qui peuvent éventuellement se cumuler,
permettront d'améliorer très sensiblement la situation fiscale des
intéressés.

Enseignement secondaire 'personnels techniques de laboratoires).

4765. — 22 juillet 1978. — M. Arthur Notebart attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des personnels techniques
de laboratoire des établissements scolaires . Leurs fonctions ont été
définies par le décret n° 69-385 du 16 avril 1969 et par la circulaire
d'application n° V 70.133 du 12 mars 1970. Or, depuis cette date,
cette catégorie de personnels attend un reclassement . II lui demande
quelles mesures sont envisagées en ce sens.

Réponse . — Conformément aux dispositions du décret n° 69.385
du 16 avril 1969 modifié, les personnels techniques de laboratoire
du ministère de l'éducation sont répartis entre les catégories B, C
et D de la fonction publique . Pour ce qui con_erne les caté-
gories C et D, la hiérarchie fonctionnelle est limitée à trois niveaux,
conformément aux recommandations de la commission Masselin.
En application de l'accord salarial conclu en 1975 dans la fonction
publique, le grade de garçon de laboratoire de première catégorie
classé dans le groupe II de rémunération a été créé en 1977, amé-
liorant ainsi la situation des garçons de laboratoire appartenant à
la catégorie D. Les classements indiciaires des aides de laboratoire
et des aides techniques de laboratoire sont conformes aux conclu-
sions de la commission Masselin qui s'était livrée à un examen
attentif de la situation de ces personnels dans le cadre de l'étude
d'ensemble des catégories C et D qui lui avait été confiée . Il ne
peut être envisagé de modifier ces classements sans remettre en
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c,,use les équilibres de la fonction publique à ce niveau. Enfin, les
techniciens de laboratoire sont dotés d 'une carrière différente dans
sa structure et son déroulement de celle qui est organisée par le
décret n" 73-910 du 2J septembre 1973 pour d ' autres fonctionnaires
appartenant à la catégorie B . L'application de ce décret aux inté-
rossés aurait, en particulier, pour effet de retarder de six ans l 'acc(s
à l'indice brut 533 . Une telle mesure ne parait donc pas opportune.

Impôt sur le revenu (persone âgée dont le conjoint
est placé en hospice).

4899. — 29 juillet 1078. — Daniel Goulet expose à M. le ministre
du budget la necessité d 'apporter une aide, sur le plan fiscal, aux
contribuables, âgés pour la plupart, qui doivent assumer la charge
du placement de leur conjoint riens un hospice. Les-frais représentés
par une telle hospitalisation grèvent lourdement des budgets modestes
car ils sont sans commune mesure avec la charge que représen-
terait la personne intéressée si elle vivait au foyer familial . II lui
demande s'il n'estime pas équitable d 'envisager la déduction d 'une
partie de ces frais du revenu imposable des contribuables concernés.

Réponse. — La déduction souhaitée par l'honorable pnriemen .
taire serait contraire aux principes qui régissent l'impôt sur le
revenu, dès lors qu'elle concernerait des dépenses qui ne sont pas
liées à l'acquisition ou à la conservation du revenu. Elle présen-
terait ainsi un risque important d'extension à d'autres catégories
de frais de caractère personnel tout aussi indispensables . La sugges-
tion présentée ne peut donc être retenue . Cela dit, les pouvoirs publics
ne sont pas restés insensibles aux difficultés que p euvent rencontrer
les personnes âgées de condition modeste. C'est ainsi qu'un système
d'abattements a été institué en leur faveur. La loi de tinances
pour 1979 prévoit un relèvement des limites et du montant de ces
abattements . Selon ce texte, les contribuables âgés de plus de
soixante-cinq ans dont le revenu net global n 'excède pas 23000 frames
(au lieu de 21000 francs- précédemment ; ont droit à une déduction
de 3 720 francs (au lieu de 3 400 francs) sur le montant de leur
revenu imposable. De même, une déduction de 1 860 francs tau
lien de 1 700 francs) est accordée à ceux d 'entre eux dont le revenu
est compris entre 23 000 francs et 37 200 francs (eu lieu de
34000 francs) . Ces déductions sont doublées si le ce ;rjoint est lui
aussi âgé de plus de soixante-cinq ans. La môme loi, en outre,
porte à 6000 francs par foyer (au lieu de 5 000 francs) le plafond
de la déduction de IO p . 100 applicable aux pensions et retraites.
Ces deux séries de mesures, qui peuvent éventuellement se cumuler,
permettront d'améliorer sensiblement la, situation d'un grand nom-
bre de personnes âgées.

Pensions de retraites cl :dies et militaires
(titre de pension d'un receveur des PTT).

5108. — 5 août 1978 . — M. Pt::n'é Montagne attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le ces suivant : un receveur des PTT
ayant pris sa retraite le 5 octcbve 1977 ne s 'est pas vu, à la fin
du mois de juillet 1978, mis en possession de son titre définitif
de pension du fait qu'n existé dans sa carrière un débet réglemen-
taire de 3600 francs et alors que le 16 février 1978 son directeur
départemental des PTT lui notifiait que le débet en question avait
été payé par l'intéressé le 22 mars 1976. Est-il explicable qu'en
juillet 1978 un débet remboursé le 22 mars 1976 empêche l 'établis-
sement, par les services, d ' un titre de pension au prétexte qu 'il
n'a pu être encore liquidé, vingt-deux mois après, par les services
de l'économie et des finances et que, donc, le certifit ;at de quitus
n'étant pas établi, on ne puisse délivrer le bordereau définitif de
pension.

Réponse . — Les délais de liquidation de la pension de ce fonction•
noire des postes et télécommunications sont dus, non à la production
le 20 janvier 1978 des justifications prévues par l'article D.27 du
code des pensions de retraite au sujet d'un débet antérieurement
constaté dans sa gestion, mais au fait que le règlement de ses droits
posait une question de principe concernant les émoluments à
prendre en compte pour le calcul de sa pension . Cette question
ayant été résolue favorablement par une décision du ministère
du budget du 2 mai 1978, la pension de l'intéressé a pu être
concédée par arrêté du 26 juin 1978 . Dans cette attente le requérant
avait d'ailleurs obtenu, à la demande des services du ministère du
budget, des avances sur pension.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

550e. — 26 août 1978 . — M. Robert Bailanger demande à M. le
ministre du budget quelles mesures il compte prendre pour réduir e
la base d'imposition pour la taxe professionnelle sur les locations
d 'appartements meublés, notamment dans les zones rurales délave
rusées où la durée de location est très courte. Une telle mesure qui

favoriserait les locations à la campagne est revendiquée par des
collectivités locales . Ainsi la commission des impôts de la commune
de Bornas dans l'Ardèche vient de voter une motion en ce sens,

Réponse. — Il n 'est pas envissgé d ' instituer un régime spécial
d'i;nposition à la ' taxe professionnelle pour les locations d 'apparte-
ments meublés. En effet, les règles d ' assiette de cette taxe permet.
tent de maintenir la c!'arge fiscale des contribuables concernés à
un niveau compatible arec leurs facuit_s contributives réelles . Ainsi,
les loueurs en meublé ne versent habituellement pas de salaires
et, lorsqu'il:; en versent, les bases d'imposition à la taxe prefes.,icn-
nellc s' adaptent automatiquement au caractère épisodique de l'acti .
cité . Quant aux valeurs locatives, le Parlement a estimé, lors du
rote de la loi du 2J juillet 1975, qu ' il n'était pas justifié de les
réduire au prorata de la durée de la lo arion dès lois qu'elles
tiennent compte du caractère saisonnier de l 'activité . Cependant, et
afin d' encourager le tourisme notamment en int ime rural, les collec-
tivités locales ont toujour s la faculté tl ' exoné :•er de taie profes-
sionnelle les meublés classés de tourisme et les gîtes ruraux.

Impositions des plus-values (parts de sociétés immobilières).

5715. — 2 septembre 1978. — M. Gilbert Sénés expose à M. te
ministre du budget le cas d ' un contribuable ayant souscrit en 1957
un groupe d ' actions d' une société immobilière de copropriété, loi
du 28 juin 1938, ladite société ayant pour objet social la construction
d 'un ensemble immobilier affecté pour plus de trois quarts à l' habi-
tation . Le programme s'est déroulé ainsi que prévu. Les parts
souscrites par ce contribuable donnent vocation à la propriété d'un
immeuble commercial de bureaux inclus dans l'ensemble immobilier
concerné et cet immeuble de bureaux est vendu local par local,
donc plusieurs cessions de parts interviennent. A l ' époque de la
souscription des parts en 1957, ledit contribuable n ' était pas profes-
sionnel de la construction . II l'est devenu en 1964 en créant une
entreprise de maçonnerie et eu réalisant des opérations immobilières.
Il a arrêté p our raisons de santé son entreprise de maçonnerie mais
demeure dirigeant salarié d ' une société de promotion immobilière
dont il détient 10 p . .100 seulement du capital. Les profits résultant
de la cession des actions, objet de la présente question, ne consti-
tuent pas la source normale des revenus du cédant . Il s'agit d'une
opération de placement de capitaux, effectuée dans le cadre de la
gestion de son patrimoine privé. il lui demande de lui faire connaître
quelle taxation sur les plus-values l' administration sera amenée à
appliquer si l'on considère : la date de souscription des - parts
sociales (1957) qui remonte à vingt ans ; les dates d'obtention du
permis de construire et de divers modificatifs qui s 'échelonnent du
12 novembre 1958 au 2 décembre 1964 ; la date de déclaration d ' achè-
vemnent de l'immeuble de bureaux intervenue en septembre 1974 ; la
date des cessions d 'action donnant vocation à la propriété des
locaux constituant l 'immeuble qui interviennent en 1078 et non
pour l ' immeuble entier mais à divers acquéreurs.

Réponse . — Si, comme il semble, le titulaire des parts a parti-
cipé, en tant qu'associé, à une opération de construction réalisée
par une société dotée de la transparence fiscale au sens de L'ar-
ticle 1655 ter du code général des impôts, les profits réalisés à
l' occasion des cessions successives de parts doivent être soumis au
prélèvement de 15 p. 100 prévu à l'article 235 quater-I du code
déjà cité. Le point de savoir si les conditions requises par le texte
légal pour que le prélèvement revête un caractère libiratoire sont
remplies ne pourrait étre résolu avec certitude que si, par l'indica-
tion des nom et adresse du contribuable intéressé, l'administration
était mise en mesure de faire procéder à une enquête.

Ministère du budget (contrôleurs stagiaires des impôts licenciés).

6229. — 23 septembre 1978. — M . André Lajoiniei expose à M . le
ministre du budget que des contrôleurs stagiaires des impôts se
sont vu licencier par arrêté du 26 juillet 1977, après avoir réussi
le concours de contrôleur et effectué divers stages pratiques et
techniques d'une durée de un an . Ces licenciements, sous prétexte
de «résultats insuffisants» donnent lieu à des demandes de relis•
boursement d ' une indemnité équivalente aux traitements perçus
pendant la durée du stage . Si la pratique de demande de' rembour•
sement de telles indemnités en cas de démission des stagiaires
semble justifiée, il en est autrement dans le cas de licenciements.
Il apparait en effet que, du fait de la réussite des stagiaires au
concours de contrôleur des impôts, l'administration devrait prendre
la responsabilité des résultats obtenus par la suite, qui peuvent
fort bien provenir de la qualité insuffisante de l'enseignement
qu'elle dispense dans ces stages . En conséquence, il lui demande
s'il ne considère pas nécessaire de modifier les dispositions exis•
tantes afin que de telles indemnités ne soient pâs remboursées
par les contrôleurs, stagiaires des impôts licenciés à l'issue de leur
stage.
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Ministère du budget (contrôleurs stagiaires des impôts licenciés).

6445 . — 30 septembre 1978 . — M. André Lajoinie expose à
M . le ministre du budget que des contrôleurs stagiaires de s impôts
se sont vu licencier par ,

	

du 2h juillet 1977, après aveuli
réussi le concours de contrôles .

	

effectué divers stages pratiques
et techniques d'une durée rte un Ces licenciements, sous prétexte
de , résuttals insuffisants c, tiennent lieu à des demandes de
remboursement d ' une indemnité '!quiv'aiente aux traitements perces
pendent la durée du stage. Si la pratique de demande de renliour-
semcnl de telles indemnités en cas de démission des stagiaires
semble justifiie, il en est autrement dans le cas vie licenciement.
Il apparais en effet que, du Fait de la réussite des stagiaires au
concours de contrôleur des inipùts, l 'administration devrait prendre
la responsabilité des résultats abtenus par la suite, qui peuvent
fort bien provenir de la qualité insuffisante de l ' enseignement
qu ' elle dispense clans ces stages . En conséquence, il lui demande s'il
ne considère pas nécessaire de muditier les dispositions existantes
afin que vie telles indemnités ne soient pas remb .. ursées par les
contrôleurs stagiaires des impitls licenciés à l 'issue de leur stage.

Réponse . — Les .contrôleurs stagiaires des impôts accomplissent
un stage probatoire d 'une année durant laquelle ils sont appelés
à suivre une scolarité dans un des eiablissemenls d'enseignements
de la direction générale des impôts et à accomplir un stage prao-
tique dans une direction territoriale . Les stagiaires ne sont titula-
risés contrôleurs des im p ôts que clans la mesure où ils ont satisfait
aux diverses épreuves de la scolarité théorique et montré, au cours
de leur passage dans les ser vices, leur aptitude à exercer leurs
futures fonctions . En cas d ' échec, ils peuvent être soit admis à
redoubler, soit nommés en qualité d 'agent de constatation ou
d ' assiette, soit licenciés, conformément au>: textes en vigueur . En
fait, la quasi-totalité des stagiaires acquie r t un niveau technique
suffisant pour assurer clans de bonnes conditions les fouetiurs d ' un
contrôleur des impôts dès :a fin du stage . Pot• ceux qui, malgré
les diverses mesures de soutien prdaeogique qui leur sont offertes,
n ' ont pu atteindre le niveau requis, le redoublement ou la possi-
bilité d' intégration en catégorie C sont le plus souvent retenus.
Ce n ' est clone que dans les cas extrêmes d ' ina;laptatinn totale à
l ' exer cice de fonctions is la direction générale des impôts que le
licenciement est urono nié . Pour accorder le maximum de garaiities
aux stagiaires défaillants, ces mesures ne sont prises à leur encontre
qu' après avis <lu cor ps professo ral, du directeur de l ' école et consul-
tation de la conunissiun administrative paritaire compétente . Par
ailleurs, en adplication des ctispicsitiuns des articles 10 et 14 du
décret n" 64 . 460 du 25 mai ltid-1 fixant le statut particulier des
contrôl^ors des impôts, les stagiaires licenciés sont tenus de verser
tune indemnité égale au montant du traitement et de l ' indemnité
de résidence perçus pendant la durée du stage . Toutefois, des
mesures tic remise gracieuse sont susceptibles d ' intervenir consiste
tenu de !a situation particuliére (le chaque intéressé. Il s ' agit là de
disposili .ms tout à fait constantes vis-à-vis de stagiaires dont la
période de formation initiale comporte notamment une scolarité.

Impôts locaux 11a :se professionnelle).

7589. — 21 octobre 1978. — M. André Forens demande à M . le
ministre du budget si le fait de transporter son cabinet dans un
autre département doit entrainer pour un médecin la suppression
du bénéfice de l ' éerétement et du plafonnement en matière (le
paiement de la taxe professionnelle . Dans l'affirmative, il souhaite
savoir si cette mesure peut s' appliquer lorsque le changement de
lieu d 'activité est intervenu en décembre, 1975 alors que l 'ancienne
pitente était encore en vigueur, c 'est-à-dire, et en posant le p roblème
sur le plan général, la date à laquelle un assujetti ne peut plus, en
cas de changement de département ou de commune, bénéficies'
du plafonnement de la taxe professionnelle.

Réponse . — Pour pouvoir bénéficier du plafonnement des cotisa-
tions de taxe professionnelle, le contribuable doit avoir été imposé
à la patente au titre de 1975. Peu importe si, par la suite, il transfère
son activité en un ou plusieurs lieux différents de celui où il a été
imposé en 1975. En revanche . il perd le pénéfice de l' écrétement
des bases qui lui avait été accordé dans une commune lorsqu'il
transfère toute son activité dans une autre commune . Ces disposi-
tions s 'appliquent à compter du 1" jan v ier 1976.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

7736. — 26 octobre 1978. — M. Alexandre Belo rappelle à M. le
ministre du budget que l'article L. 90 du code des pensions civiles
et militaires de retraite, tel qu'il résulte de l'article 62 de la loi
n" 74-1129 du 30 décembre 1974, dispose que : «La pension et la
rente d'invalidité sont payées . mensuellement «et à terme échu
dans des conditions déterminées par règlement d'administration
publique • . Par ailleurs, les articles R . 105, R . 106 et R . 107 du même

code prévoient que des avances mensuelles sur pension peuvent
être accordées . L'article R . 105 dispose cependant que : e Sur le
montant de chaque avance, il est retenu, pour intérêt et frais,
une commission fixée uniformément à 1 p. 100, quelle que soit la
durée de l 'avance . „ Ainsi, un pensionné civil ou militaire qui vent
percevoir mensuellement sa pension doit-il acquitter cette commis•
sien de 1 p . 1(10, sauf s ' il r é side dans l ' un des départements où
la nensualisalion existe déjà. Lorsque la loi du 30 décembre 1974
a été adoptée, la plupart des retraités de l ' Etat pensaient qu ' ils
obtiendraient assez rapidement la mensualisation . Or, quatre ans
après la promulgation de Bette loi, le paiement mensuel des lien .
siens n'est effectué que sur une partie du territoire national . Il
lui demande de lui faire le point en ce qui concerne la memsua•
lisation . Il lui demande également quand celle-ci sera intégralement
réalisée. Il souhaiterail enfin savoir diane manière plus précise
quand les retraités du département de Loire-Atlantique seront
payés mensueltensent .

	

-

Réponse . — Il est fait connaître I l ' honorable parlementaire que
le paiement mensuel des pensions de l ' Etat (pensions civiles et
militaires de retraite et pensions des victimes de guerre), institué
par l'article 62 de la loi de finances pour 1975, qui en a prévu
l ' application progressive, bénéficie depuis le 1”' janvier 1978 à près
du quart des pensionnés . La généralisation de cette mesure, qui
entraîne, bien entendu, la suppression des avances mensuelles
prévues à l ' article L . 98 du cule des pensions civiles et militaires
de retraite devenues sans objet, est désormais essetiellennont
conditionnée par l'ouverture des moyens budgétaires correspondants,
lesquels ne peuvent être appréciés que dans la limite des auto risa -
tions (les lois de finances annuelles . C'est ainsi qu' au titre de
l'année 1979 a été prévue la mensualisation à compter du 1' , jan-
vier t970 du paiement des pensions de l 'Etat dans les quatorze
départements relevant ces centres régionaux de Toulouse et de
Tours . A cette date le paiement mensuel sera clone effectif clans les
régions Aquitaine, Auvergne, Centre, Champagne, Franche-Comté,
Midi-Pyrénées, Picardie et Rhône-Alpes groupant ou total gearalte•
quatre dépar tements et le tiers des pensionnés . Il n' est actuellement
pas passible de préciser avec certitude la date à laquelle cette
réforme pourra être appliquée à l 'ensemble des pensionnés de
l ' Etat, et plus pa rticulièrement à ceux qui résident dans les dépar -
tement- de Loire-Atlantique, de Maine-et-Loire, de la Sarthe et de
la Vendée dont les pensions sont gérées par le centre régional
d :angors.

Radiodiffusion et télévision (redevance : personnes âgées).

7945 . — 3 novembre 1978. — M . Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre du budget que l 'article 10 du décret n" 80-1419 du 29 décem-
bre 196U, plusieur s fois modifié, prévoit que sont exemptés de la rede-
vance annuelle pour droit d 'usage des postes récepteurs de télévision
de 1': catégorie les postes détenus par les pe rsonnes ,âgées de
soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d 'inaptitude au travail, à
condition qu'elles vivent seules ou avec leur conjoint ou avec une
personne ayant elle-même qualité pour être exonérée et qu'elles soient
bénéficiaires, en particulier, de l'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité prévue au code de la sécurité sociale . Il lui tait
observer que certaines personnes ont droit à la liquidation de leurs
avantages vieillesse avant soixante-cinq ans pour une raison antre que
l ' incapacité au travail anciens combattants, anciens prisonniers de
guer re .. .) . Les intéressés ne peuvent prétendre à l'exonération de la
redevance de télévision, même s 'ils sont bien allocataires du FNS . Il
lui demande de bien vouloir modifier les textes cités en référence
de telle sorte que les retraités se trouvant dans la situation qu 'il
vient de lui exposer puissent bénéficier de ladite exonération.

Réponse. — La réglementation en vigueur prévoit l' exonération
de fa redevance de télévision en faveur des personnes âgées de
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d 'inaptitude au travail
sous certaines conditions de situation de famille et de ressources.
Cette mesure se justifie par des considérations qui n 'appellent pas
de commentaire . L'extension du bénéfice de l'exonération dès l 'âge
de soixante ans aux anciens combattants et aux anciens prisonniers de
guerre qui ont exercé une activité professionnelle depuis bientôt
vingt-cinq ans ne répondrait pas aux mêmes motivations même si
les intéressés bénéficient par ailleurs d 'un avantage en matière
d'ouverture de leurs droits à pension de retraite. Il est, en outre,
rappelé à l' honorable parlementaire que cette mesure ajimterait
encore à la complexité (les règles d'assiette et de recouvrement de
la redevance qu'il conviendrait bien au contraire d'alléger et de
simplifier.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : intérêts d'emprunts).

7956 . — 3 novembre 1978 . — M . Pierres-Charles Krieg expose à
M. le ministre du budget qu'un contribuable a acheté en août 1976
un appartement situé à Paris dans le but d'en faire sa résidence
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principale. Il a déduit de ses revenus Imposables pour ses décla.
rations d'impôt 1976 et 1977 et pour chacune de ces années la somme
de 7 000 francs correspondant aux intérêts du crédit bancaire qu'il
avait obtenu pour son achat, cette déduction étant prévue par
le code général des impôts . Il a dit cependant prendre l 'engagement
de transférer son habitation principale dans ce logement avant
le lit janvier de la troisième année suivant celle de la conclusion
dit contrat de prêt, c'est-à-dire dans le cas particulier avant le
1^' janvier 1979. Cet appartement (catégorie 2 B) est soumis à la loi
du 1" septembre 19-18 . A était occupé au moment de l'achat et congé
e été donné à ses occupants en application de la loi précitée ce qui
devrait le faire libérer normalement en août 1980 . A la suite de
cette action engagée pour faire libérer l 'appartement plus tôt,
le l'- spriétaire a été débouté par le tribunal . Il se trouve donc
clans l ' impossibilité (t 'établir sa résidence principale dans cet appuie
tement avant 1980 sauf si une libération prochaine des loyers de
la catégorie 213 intervenait. Même dans cette situation il pourrait au
mieux emménager pour le 1 avril 1979 et non avant le ts ' janvier,
date qui lui est imposée . L'administration fiscale let demande de
réintégrer dans ses revenus de 1976 et 1977 les 7 000 . francs qu 'il
avait déduits, étant dans l'impossibilité de remplir les conditions
exigées par la loi . Il est hors de doute que dans de telles situations
le propriétaire souhaite vivement s 'installer le plus rapidement pos-
sible dans le logement acheté . Il convient d ' ajouter que clans le cas
particulier il est chômeur depuis six mois, situation qu ' un rappel
d' impôt ne peut qu 'aggraver. M. Pierre-Charles hrieg demande à
M . le ministre du budget quels sont les recours éventuels dont
dispose le contribuable dans de telles situations. L souhaiterait
savoir si des mesures d 'assouplissement des dispositions actuelle-
ment prévues peuvent être prises soit sur un plan général, soit cas
par cas lo rsque le contribuable ne peut occuper son logement pour
des raisons qui constituent en quelque sorte un cas de force
majeure.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 31 du code
général des impôts, lorsqu'un contribuable ac•quier un logement
occupé par un locataire, et donc productif de revenus, les intérêts
de l 'emprunt contracté pour acquérir ce logement sont dérluctiblee
en totalité des loyers encaissés pou• la détermination du revenu net
foncier imposable Si, après la libération des locaux, le contribuable
occupe personnellement le logement à titre d'h ,itation principale,
les intérêts correspondant à celles des dix premières annuités qui
restent à verser à la date d' entrée dans les lieux de l ' aequéreor
sont admis en déduction du revenu global clans la limite annuelle
de 7 000 francs, majorée de 11)00 francs par personne à charge.
Ces précisions paraissent répondre aux préoceupaiions de l ' hcno•
gable parlementaire

Pensions de retraite civiles et militaires
(indemnité spéciale temporaire).

8108. — 4 novembre 1978 . — M. Pierre Girardot appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les conditions d 'octroi de l ' indemnité
spéciale temporaire en faveur des titulaires de pensions civiles et
militaires résidant dans un territoire relevant du ministère vie la
France d'outre-mer lors de la publication des décrets n " 52 . 1050
du 10 septembre 1952 et n" 54-1293 du 24 décembre 1954 . Pour les
pensionnés français non visés par l 'article 71 de la loi n" 59-1454 du
26 décembre 1959 ou le décret n" 71-915 du & novembre 197i, résidant
dans les territoires devenus indépendants, l'indemnité a été main-
tenue puis supprimée. Compte tenu du coût de la vie dans ces Pays,
la suppression de l 'indemnité spéciale temporaire constitue un réel
préjudice pour ceux qui en bénéficiaient auparavant . Il lui demande,
en conséquence, les mesures qu ' il entend prendre pour que son
versement sait à nouveau asturé aux intéressés.

Réponse . — Il est fait connaître à l' honorable parlementaire que
l' indemnité temporaire prévue par les décrets n " 52-1050 du 10 sep-
tembre 1952 et n" 54-1293 du 24 décembre 1954 a été instituée au
profit de pensionnés en résidence effective dans s un territoire
relevant du ministère de la France d ' outre-mer» . Aucune indemnité
n' était en revanche prévue pour les pensionnés dont la résidence
est située dans un luys étranger. Certains des territoires initia•
lement visés par les décrets précités ont accédé ù l ' indépendance
et ont donc cessé de relever de la souveraineté française. Le
paiement d'une indemnité dont les conditions d'attribution ne sont
plus remplies, ne peut être' maintenu sans créer une dispa rité injus-
tifiée entre pensionnés qui résident à l 'étranger.'

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : postes et télécommunications).

8875 . — 22 novembre 1978. — Mme Angèle Chavatte attire
l'attention de M. le ministre du budget sur le fait que les retraités
et pensionnés des PTT perçoivent leur pension trimestriellement
dans de nombreux départements, alors que la mensualisation est
votée par l'article 62 de la loi de finances pour 1975 et que

l'article 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite
a été modifié en conséquence . Les promesses (le généralisation
rapide de la mensualisation ne se réalisent pas et les retrailés et
pensionnés des PTT en sont fort mécontents, d 'autant qu ' une de
leurs Impor tantes revendications concerne le paiement mensuel
par avance des pensions. C ' est pourquoi Mme Angèle Chavatte
souhaite connaître 1" le programme de mensualisation prévu,
avec les dates et les noms des départements qui seront mensua.
lisés prochainement ; 2" le délai pour terminer la généralisation
du paiement mensuel.

Réponse . — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire que
la généralisation du paiement mensuel des pensions de l 'Etat (pen-
sions civiles et militaires de retraite et pensions des victimes de
guer re), institué par l 'article 62 de la lot de finances pour 1975,
qui en a prévu l 'application progressive, est essentiellement condi-
tionnée par l 'ouverture des moyens budgétaires correspondants,
lesquels ne peuvent être appréciés que dans la limite des autori-
sations des lois de finances annuelles . C'est ainsi qu ' au titre de
l 'année 1979 a été prévue la mensualisation à compter du 1°' ,ian-
vie• 1979 du paiement des pensions de l ' Etat dans les quatorze
départements relevant des centres régionaux de Toulouse et de
Ti. tns et qui sont les suivants : l ' Allège . l ' Aveyron, le Cher, l ' Eure-
et-Loir, la llaute-Garonne, le Gers . l ' Indre, l ' Indre-et-Loire, le Loir-
et-Cher, le Loiret . le Lot, les Hautes-Pyrénées, le Tarn et lp Tarn-
et-Garonne . Au l janvier 1979. le paiement mensuel sera donc
effectif dises les régions Aquitaine, Auvergne, Centre . Champagne,
Franehc-Comité, .Midi-Pyrénées . Picardie et Rhône-Alpes, groupant
au total quarante-quatre dép' tennents soit le tiers (les pensionnés
sans distinction d'origine, c 'est-à-dire 726000 bénéficiaires . 11 n 'est
actuellement pas possible de préciser la date à laquelle cette
réforme pourra être appliquée à l 'ensemble du ter ritoire.

l'ensiu»s de retraites civiles cl. »rlitaires (paierneul »ret,nel).

9032 . -- 23 novembre 1978. -- M. Pierre-Alexandre Bourson attire
l 'attention de M . le ministre du budget sur le problème de la in.ansua-
lisetion du paietoent des pensions aux fonctionnaires ret r aités . Tous
les fonctionnaires rets : ites ne benelicient pas encore de cette men-
sualisation, qui d 'après la loi des finances de 1974 devrait étre ter-
minée en 1979. Actuellement, il semble qu 'une minorité (le retraités
de Ille-de-France, notamment, touchent leur pension r 1 tatlue mois.
M . Bourson souhaiterait que M . le Premier ministre veuille bien
demander à se :; services ct 'at•célcrer cette procédure, et lui préciser
quand, dans les Yvelines, cette mensualisation du paiement des pen-
sions sera généralisée.

R ponsc. — H est fait connaitre à l ' honorable parlementaire que
la généralisation du paiement mensuel des pensions de l 'Etat Ipen
siens civiles et militaires de retraite et pensions des victimes de
guerre(, institué psi, l ' article 62 de la loi de finances pour 1975,
qui en a prévu l'application progressive sains toutelois fi :ter de
délai d ' achèvement, est essentiellement conditionnée par l'ouverture
des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent étre
appréciés que dans la limite des auto r isations des lois de tinances
annuelles . C 'est ainsi qu'au titre (le l 'année 1979 a été prévue la
mensualisation à compter du 1- janvier 1979 du paiement des
pensions de l ' Etat dans les quatorze départements relevant des
centres régionaux de Toulouse et de Tours . A cette date le paie-
ment mensuel sera clone effectif clans les régions . Aquitaine,
Auvergne, Centre, Champagne, Franche-Cocoté, Midied yrdnées, Picar-
die et Rhône-Alpes, groupant au total quar ante-quatre départements
soit le tiers des pensionnés, c'est-à-dire 726 000 bénéficiaires . Il n 'est
actuellement pas possible de préciser la date à laquelle cette
réforme pourra être appliquée au centre régional rattaché à la
paierie générale dit Trésor qui gère les pensions dont les titulaires
résident dans les départements tics Yvelines mais au ssi de Paris,
de Seine-et-Marne . tic l'Essonne, des ilauts-de-Seine, de Seine-Saint-
Denis, du Val-de-]darne et du Val-d 'Oise, de la région lie-de-France
dents laquelle aucune pension de l'Etat n'est donc, à ce jour , réglée
mensuellement .

Radiodiffusion et télévision (rede"suce).

9131 . — 2 .1 novembre 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle
l' attention de M . le ministre du budget sur les conditions d'exoné-
ralion de la redevance de télévision . En effet, les modifications inter-
venues depuis quelques années en matière de législation sociale
rendent caduques certaines dispositions dit décret du 29 décembre
1960 qui. en tout état de cause, parait beaucoup trop restrictif et
ne permet pas d ' exonérer des eatégorics aux revenus pourtant très
modestes. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre polir assurer une meilleure personnalisation de ia redevance.

Réponse. — Le décret du 29 décembre 1960 énumère les condi-
ditions de ressources exigées Pour bénéficier de l'exonération de
redevance de télévision . Ces plafonds sont définis par référence
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d'autres
avantages, à savoir :

	

ne pas être imposé sur le revenu pour les
mutilés ou invalides au taux de 100 p.

	

100 ou, pour certaines per-
sonnes àgées, ne pas dépasser les plafonds fixés par la réglemen-
tation

	

pour avoir

	

droit

	

à

	

l 'allocation supplémentaire du

	

fonds
national de solidarité . Ces plafonds ont évolué régulièrement . Leur
fort relèvement constaté de p uis plusieurs années et notamment
celui du plafond de ressources ouvrant droit à l ' allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité (FNS I a permis l ' admission
au bénéfice de l 'exonération de la redevance de télévision d'un
nombre croissant de personnes àgées . C ' est pourquoi il appareil
préférable un Gouvernement de concentrer l ' aide de r'Etat au profit
des personnes les plus démunies comme cela a été fait au cours de
ces dernières années, plutôt que de disperser ses efforts sur de
nombreuses catégories de bénéficiaires. En outre, la redevance télé-
vision représente en 1978 une dépense quotidienne inférieure à 50
ou 75 centimes Melon qu ' il s 'agit de récepteurs en unir et blanc
ou de récepteurs en couleur. On peut dune s'interroger sur l 'oppor-
tunité d'une telle mesure en faveur de personnes dont les ressources
dépassent le plafond de ressources lié à l'allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

9328. — 29 novembre 1978 . — M. Parfait Jans expose à M . I.
ministre du budget ce qui suit : chaque année, et pour un certain
nombre de communes intéressées, le service des impôts établit des
rôles supplémentaires de taxe professionnelle touchant aux exer-
cices antérieurs . Les services des impôts du département des Hauts-
de-Seine traitent Présentement de l 'année 1978 et ne pourront
assurer le versement provenant des rimes supplémentaires de la
taxe professionnelle de 1977 qu'en 1979 et, vraisemblablement, qu 'en
fin l ' année . Cette situation anormale gêne considérablement les
communes et il serait souhaitable que les rôles suppieinentaires
soient mis con recouvrement avant le fin de l 'année 1978. En consé-
quence, il lui demande dans quelles conditions ce retard peut
être rattrapé et, en cas d 'impossibilité matérielle, s 'il ne serait pas
juste (le verser auxdites communes un acompte aisément calculable.

Réponse . — Les bases d'imposition de taxe professionnelle sont
déterminées, chaque année, par l 'administration, au vu des renseigne-
ment ., qu 'elle détient en ce qui concerne le plus grand nombre de
redevables, ou d'après les déclarations spéciales de celte tare, au
dépôt desquelles sont astreints les autres redevables, les moins
nombres~, remplissant certaines conditions . Si les services fiscaux
s'efforcent de recenser annuellement la quasi-totalité des contri-
buables in inscrire au rôle, de telle sorte que les omissions éven-
tuelles ne satin aient concerner qu 'un très petit. nombre de redevables,
généralement modestes et d ' un poids fiscal négligeable, en revanche,
la vérification des déclarations de taxe professionnelle s 'inscrit
dans le cycle des travaux habituels de contrôle incombant à l'admi-
nistration qui, en application de l 'article 1987 dut code général des
impôts, dispose d'un délai expirant la troisième année suivant celle
au titre de laquelle l'imposition est due. Les difficultés nées de la
récente mise en place tue la taxe professionnelle ont pu, sans doute,
perturber le déroulement normal de ces travaux. Néanmoins, en ce
qui concerne le département des Ilauts-de•Seine, les rôles supplé-
mentaires mis en recouvrement dans le département en matière de
taxe professionnelle au cours des deux derniers mois de 1978 inté-
ressant 2 185 contribuables pour 1970, 3 991 pour 1977 et 753 pour
1978 . Les produits co rrespondant à ces impositions ont été en prin-
cipe mis aussitôt à la disposition des collectivités locales intéressées.
Ces précisions devraient ,épondre aux préoccupations exprimées par
l'honorable parlementaire. Il convient d'ajouter que des instructions
permanentes out été données aux directions des services fiscaux
pour que des émissions de rôles supplémentaires de taxe profes-
sionnelle soient effectuées non seulement en l'in d ' année, mais encore
au cours tlu premier semestre de chaque année, de façon à accélérer
les rentrées fiscales supplémentaires auxquelles peuvent éventuelle-
ment prétendre les collectivités locales.

Pensions de retraite civiles et utilitaires (majoration pour enfants).

10405 . — 20 décembre 1978. — M . Louis Le Pensez: rappelle à
M. le ministre du Ludget que les fonctionnaires ayant recueilli des
orphelins ne peuvent bénéficier de la majoration de pension pré-
vue à l'article L. 18 du code des pensions civiles et militaires de
retraite s'ils n'ont pas obtenu la tutelle de ces enfants . Or il arrive
parfois que le tuteur se désintéresse des enfants dont il aurait dû
assumer la responsabilité et que ces derniers soient pris en charge
par une personne de bonne volonté mais dépour vue de titre légal.
Dans ces conditions, il demande à m . le ministre du budget s'il ne lui
paraitrait pas plus équitable d'adapter au régime des fonctionnaires
la définition des enfants ouvrant droit à majoration de pension rete-

nue dans le régime général des salariés et qui inclut sans autre
condition les enfants ayant été, pendant au moins neuf ans avant
leur seizième anniversaire, élevés par le titulaire de la pensian et à
sa charge ou à celle de son conjoint,

Réponse . — Il est rappelé tout d ' abord qu 'ouvrent droit à la
major ation de pension prévue in l 'article L . 18 di code tier s pensions
civiles et militaires de retraite : les enfants légitimes, naturels
reconnus ou adoptifs du titulaire de la pension ; les enfants du
conjoint issus d'un mariage précédent ou encore naturels reconnus
ou adoptifs ; les enfants ayant l 'ait l 'objet d ' une délégation judi-
ciaire des droits de l'autorité parentale en faveur du titulaire de
la pension ou de son conjoint ; les entants orphelins de père et
de mère, les enfants orphelins reconnus par un seul de leurs parents
et les pupilles de la nation placés sous la tutelle du titulaire de
la pension ou de son conjoint, lorsque la tutelle s'accompagne de la
garde effective et permanente de l 'enfant . C ' est cette dernière
catégorie d 'enfants ouvrant droit à majoration qui a été introduite
clans l ' article L. 18 par l'article 18 de la loi n " 74 . 114 du 27 décem-
bre 1974 à la demande du médiateur. Il n 'a pas paru possible par
contre de prendre en compte les enfants recueillis car la notion
même d'enfants recueillis est une notion incertaine aux contours
juridiques difficilement cernables et susceptible de se heurter,
en cas où elle serait retenue, à de nombreuses difficultés d 'appli-
cation . Il serait, en effet, peu aisé d 'apporter la preuve que l ' enfant
recueilli a été réellement élevé au foyer de la personne concernée
dans les mêmes conditions qu 'un enfant légitime, adoptif ou naturel.
Dans ces conditions il n'apparaît pas souhaitable <le modifier une
nouvelle fois la rédaction de l ' article L . 18 du code des pensions
civiles et militaires de retraite afin d 'ajouter aux enfants ouvrant
droit à majoration de pension, les enfants recueillis.

CONDITION FEMININE

Femme (condition de la [formulaires «duniiilairatifs)).

7992 . — 3 novembre 1978 . — M . François Autain appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur le contenu d ' un certain nombre de for-
mulaires administratifs. Ainsi, les formulaires de versement out de
remboursement auprès de la caisse nationale d 'épargne comportent
l' obligation pour la femme <le préciser qu'elle est « femme ou veuve
de . .. s alors que cette obligation n'existe pas pour l'homme . Cette
précision semble inutile, le livret étant établi au nom de jeune fille
de la femme. II lui demande donc quelles mesures elle compte
prendre Pour que, dans les formulaires administratifs, la femme
mariée ne soit plus dans l ' obligation d'indiquer à la suite de son
non de jeune fille le nom de son mari,

Réponse. — Les comptes de caisse nationale d 'épargne, ainsi que
ceux des caisses d ' épargne et de prévoyance peuvent être établis
sous le seul nom patronymique de la femme mariée . Le minisire
délégué chargé de la condition féminine s 'est assur é auprès de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que des
instructions avaient été données pour que par voie de conséquence,
les mentions auxquelles ne réfère l ' honorable parlementaire, ne
figurent plus sur les bulletins de versement ou de remboursement.
D' une façon générale la suppression nie la mention de la qualité
d ' épouse que comportent encore nombre de formulaires administra-
tifs peut intervenir lorsqu'il s'agit de simples pratiques ne répondant
pas aux exigences de la réglementation . Il apparaît en revanche
nécessaire de la conserver sur certaine imprimés quanti elle a pour
objet par exemple de permettre l 'ouverture de droits dérivant de
ceux des époux.

Mutualité sociale agricole (exploitants agricoles : épouses).

8412 . — 14 novembre 1978 . — M . Claude Michel appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé
de la condition féminine sur la situation des femmes d 'exploitants
agricoles qui, parties prenantes à l ' activité des exploitations, se trou-
veut frappées d'invalidité mais sans droits propres au bénéfice d ' une
quelconque pension à ce titre. Il en résulte une perte de ressources
sensible pour le ménage, car toue rémunération doit être servie à
un tiers pour le travail réalisé par la conjointe ,jttsgu'à sa maladie.
11 lui demande, en conséquence, quelles mesures elle envisage de
suggérer pour mettre un terme à de telles pénalisations.

Réponse . — Le régime d ' assurance maladie des expleilants agri-
coles ne prévoit pas, comme d ' ailleurs les autres régimes nie pro-
tection sociale des non-salariés, l ' attribution d ' une pension d'inva-
lidité en faveur des conjoints ; ceux-ci ne cotisent pas à titre
personnel . ils sont ayants droit et, en cette qualité, bénéficient des
prestations en nature de l ' assurance maladie et maternité. L 'octroi
d 'une pension d'invalidité à ces conjoints, dont le ministre délégué
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chargé de la condition féminine ne méconnaît pas qu ' ils participent
bien sauvent à l'activité et à la mise en valeur des exploitations,
nécessiterait de leur part le versement d'une cotisation supplémen-
taire ; l ' augmentation du nombre des actifs agricoles cotisants qui
en résulterait aur ait une incidence au regard des règles de la
compensation démographique . Une mesure de portée générale en
cette matière poserait donc le problème important de son mode de
financement. En l' état, les conjoints d'exploitants invalides ne sont
pas démunis de toute protection sociale puisqu ' ils peuvent prétendre,
dans la limite d' un plafond de ressources, à l' allocation aux adultes
handicapés s 'ils sont atteints d ' une incapacité permanente d ' au moins
80 p. 100 .

Femme (condition de la) (emploi).

8607. — 15 novembre 1978. — Mme Marie Jacq appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de ta condition féminine, sur la discrimination sexiste à
l'embauche. Elle lui fait observer que des affaires récentes ont
rappelé que la discrimination dans l 'emploi est une réalité quoti-
dienne pour les femmes . Au mépris des dispositions de la loi du
11 juillet 1975, la majorité des offres d ' emplois ne s' adressent
qu ' aux candidats du sexe masculin. Certains employeurs se per-
mettent de s'immiscer dans la vie privée de femmes spi viennent
postuler à un emploi pour leur refuser un poste auquel leur compé-
tence et leur expérience professionnelle leur permettraient d ' aspi-
rer ou même n' hésitent pas à refuser leur candidature en fonction
du seul critère de leur appartenance au sexe féminin . A un moment
où le chômage touche sévèrement les femmes qui représentent
53 p. 100 des chômeurs, elle lui demande si elle compte se donner
enfin les moyens de faire respecter la loi du 11 juillet 1975 et
quelles mesures elle compte prendre pour faire cesser cette situa-
tion qui apparaît aujourd 'hui comme un état de fait.

Réponse. — Le ministre délégué chargé de la condition féminine
a constaté à plusieurs reprises, qu' ainsi que le souligne l 'honorable
parlementaire, des femmes demandeurs d'emploi sont victimes de
comportements discriminatoires qui se traduisent soit par des
offres d 'emploi ne s' adressant qu 'à des candidats de sexe masculin,
soit par des refus d ' embauche . De tels comportements constituent
un délit et rendent donc leurs auteurs passibles de poursuites
devant les tribunaux correctionnels conformément aux dispositions
de l'article 416 du code pénal . A cet égard, M . le garde des sceaux
prépare une circulaire destinée à rappeler aux représentants du
ministère public la conduite générale à tenir quand de telles infrac-
tions sont constatées.

Administration (Relations avec le public).

9267. — 29 novembre 1978. — M . Pierre Bas appelle à nouveau
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre
chargé de la condition féminine sur sa question n'' 28281 du
23 avril 1976, qui était ainsi conçue : « une demande souvent
formulée, et qui n 'a jamais jusqu 'à présent obtenu satisfaction,
c'est que l'administration française cesse, lorsqu 'elle s ' adresse à
une dame qui a perdu son mari, de l 'appeler a veuve s . La situation
est suffisamment pénible pour qu 'elle ne soit pas rappelée sur
chaque enveloppe, sur chaque document administratif . Nos pères
aimaient tout savoir des personnes, et les blasons médiévaux
racontent pour qui sait les lire l 'histoire des familles, leur forme
même indique l 'état de la personne qui les porte . Nous n ' en
sommes plus là . Le monde moderne au contraire est marqué par
le désir de chacun d ' ètre très peu connu dans sa vie privée.
Nombre de personnes qui pourraient se faire appeler mademoiselle,
préfèrent se faire appeler madame. Ce terme est beau par
lui-même, il convient, et lui seul, parfaitement aux personnes
jusqu'à présent appelées « veuves a ou e madame veuve e . Il lui
demande de donner toutes instructions aux membres du Gouverne-
ment dans ce sens.

Réponse. — Le ministre délégué chargé de la condition féminine
s'est inquiété de savoir quelles mesures avaient été prises par
l'ensemble des ministères pour éliminer des correspondances et
des formulaires administratifs destinés aux femmes veuves les
appellations signalées par l 'honorable parlementaire . Il a été ainsi
à même de constater que les administrations et les organismes
publics relevant de ces ministères avaient été invités à supprimer
des documents adressés à ces femmes ce type de mention dans
tous les cas où il s'agissait de simples pratiques ne répondant
pas aux nécessités de la réglementation. A cet égard il est apparu
indispensable de maintenir sur certains imprimés les mentions
conformes à l 'état civil quand elles ont pour objet de permettre
de vérifier l'ouverture de droits dérivant de ceux des époux
prédécédés .

CULTURE ET COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (programmes).

1855. — 24 mal 1078. — M . Joël Le Tac Indique à M . le ministre
de la culture et de la communication que, selon certaines informa-
tions publiées dans la presse, ln satiété de programme Antenne 2
aurait demandé à étre déchargde de l 'obligation de diffuser les
informations régionales quotidiennes de FR3 . Au cas où ces infor-
mations seraient exactes . M. Le Tac souhaiterait connaître la posi-
tion du Gouvernement à ce sujet, compte tenu du fait que la loi
du 7 août 1974 confie à RF3 un certain nombre de missions de
service public, dont celle de faire fonctionner les centres régionaux
de radio et de télévision, que les cahiers des charges de TF 1 et
Antenne 2 leur font obligation de programmer les bulletins quoti-
diens d'actualité régionale de FR3, qu'il apparaît normal que ces
deux sociétés de programmes de télévision participent à la tâche de
service public qui consiste à diffuser des informations télévisées à
caractère régional . Si l 'obligation imposée dans ce domaine à 'l'F 1
et à Antenne 2 disparaissait, on compromettrait l 'exécution de celte
tâche par FR3 puisque ses programmes seraient soumis à la eancur•
rente des deux autres chaines et, du même coup, on mettrait en
cause le bon fonctionnement du service public de la télévision
française, qui repose sur un minimum de solidarité entre les trois
sociétés.

Réponse . — Le Gouvernement est animé du souci constant de
perfectionner le service public de la télévision notamment eu ce qui
concerne la satisfaction des besoins régionaux . La diffusion des
actualités régionales sur les trois chaînes remplit bien évidemment
à cet égard, une mission tout à fait privilégiée qui est réaffirmée
chaque année dans les cahiers des charges . L'obligation de simul•
tanéité des émissions sur les trois chaines peut cependant apparaitre
comme un système relativement lourd, contraire à l 'autonomie de
gestion et de programmation que la loi a voulu assurer aux sociétés
de programme et contraire aux possibilités de choix qui devraient
être ménagées aux télespectateurs. Toutefois s ' agissant des journaux
télévisés régionaux la diffusion simultanée reste justifiée pour des
raisons techniques qui motivent le maintien de la situation actuelle
dans le cahier oies charges. En effet les émissions régionales sont
diffusées à partir de vingt-deux centres régionaux sur vingt-deux
régions de programme . Or, malgré les efforts réalisés au niveau
de l'étude des réseaux UIIF — deuxième et troisième chaîne — les
diagrammes de rayonnement des émetteurs ne peuvent coïncider
parlaitefnont avec les limites des régions de programme . Ainsi
certains points du territoire ne .ont pas couverts par les émetteurs
FR3 correspondant à leur zone normale de programme . C ' est ainsi
que les Landes sont desservies par l'émetteur seconde chaîne riu
pic du Midi et que la région de Deauville en Basse-Normandie est
desservie par l'émetteur deuxième chitine du Havre qui lui se situe
en Haute-Normandie . L'établissement public de diffusion est donc
conduit à diffuser sur certains émetteurs du deuxième réseau un
programme régional différent de celui qui est retransmis norma-
lement sur TF 1 et FR3. Par ailleurs, la couverture du territoire par
le réseau de réémetteurs troisième chaîne est loin d'être aussi
complète que celle de la seconde chaîne . Pour ces raisons et d ' autres
qui tiennent à l 'inadaptation du réseau TF 1 aux limites géogra -
phiques des régions, la non . diffusion sur le réseau A 2 mett rait
donc un nombre important de télespectateurs dans l ' impossibilité
de suivre les actualités de leur région . En revanche il aur ait pu être
envisagé qu'Antenne 2 par un décrochage sur son réseau, accueille
à un autre moment les actualités régionales ce qui en favoriserait
l'accès à des télespectateurs non disponibles et dix-neuf heures
vingt . Toutefois cette perspective augmenterait très sensiblement
les coûts de fonctionnement des vingt-deux bureaux régionaux d 'in-
formation de FR3 — magnéioscnpage des émissions, mise en oeuvre
des blocs programme — de même que les charges d 'exploitation
de Télédiffusion de France . Par conséquent pour des raisons à la
fois techniques, juridiques et financières il n 'apparait pas sou-
haitable aux yeux du Gouvernement d 'envisager une modification
du système actuel de diffusion des actualités régionales . Cette modi•
fication ne pourrait d 'ailleurs se produire que dans le cadre du
cahier des charges et donc après consultation de la délégation par -
lementaire.

DEFENSE

Armée (agents techniques des poudres retraités).

7044. — 10 octobre 1978 . — M. Joseph Franceschl appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des agents
techniques des poudres en retraite . II lui expose que le corps auto.
none militaire des agents techniques des poudres, créé par la foi
du 18 août 1935, est soumis aux lois militaires et tout spécialement
à la loi du 30 mars 1928 relative au statut des sous-officiers de
carrière, recrutés, en majeure partie, parmi les ouvriers des poudres,
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les agents techniques sont assimilés, suivant le grade, aux adjudants
et aux adjudants-chefs des armées, jusqu'au 1"' janvier 1976, agents
techniques en activité de service et agents techniques en retraite
profilaient, automatiquement et intégralement, des améliorations
de soldes et de pensions accordées à leurs homologues, sous-officiers
de carrière. Or, consécutivement aux dispositions de r'arrété du
30 décembre 1975 : 1° les agents techniques des poudres, en retraite,
n'ont pas bénéficié automatiquement, comme ce fut toujours le cas
dans le passé, des reclassements indiciaires accordés, au cours de
l'année 1976, à l'ensemble des militaires non officiers à solde men-
suelle, des armes et des services, en activité de service et en
retraite ; 2° vingt-neuf mois après le recrassement indiciaire des
agents techniques, en activité de service, le reclassement des
retraités dépend encore d'un préalable statutaire. Devant cette
situation, les retraités des poudres ressentent une profonde amer-
tume de la frustration dont ils sont l 'objet depuis près de trois
ans . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître :
1° quelles mesures ont été prises pour régulariser la situation en
matière de pension, des agents techniques des poudres en retraite;
2° à quelle date il compte procéder à l'élaboration du statut de
cette catégorie de personnel.

Réponse . — A la suite de la récente parution du statut particulier
du corps des agents techniques des poudres, il est actuellement
procédé à la revision des pensions des intéressés qui interviendra,
comme pour les autres militaires, avec effet du 1" janvier 1976.

Gendarmerie (personnel requis).

8858 . — 22 novembre 1978. — M . Chasles Hernu a pris bonne note
de la réponse de M. le ministre de te défense à sa question n° 330 au
Journal officiel du 2 juillet 1978, relative à l'alimentation des per-
sonnels requis de la gendarmerie . Il lui demande cependant de lui
préciser quelles sont les raisons qui font c,u'un effet rétroactif
avait été accordé à la mesure qui prenait effectivement effet le
1°" janvier 1977, car il lui semble que l'impossibilité avancée par le
ministre dans sa réponse aurait pu, en effet, être décelée sur-le-
champ au moment des travaux d' élaboration du décret du
24 août 1976 et non après coup.

Réponse . — Lors de son élaboration, le décret du 24 août 1976
relatif à l'alimentation des militaires de la gendarmerie déplacés
s 'insérait dans un ensemble de mesures d 'indemnisation concernant
les militaires de la gendarmerie déplacés sur réquisition de l ' autorité
civile . 11 avait été prévu que toutes les dispositions arrétées pren-
draient effet à compter du 1•' octobre 1975. Aucune difficulté ne
s'est élevée pour les décrets n " " 76-826 et 76-827 du 24 août 1976
instituant une indemnité journalière d' absence tem p oraire, s'agissant
d'une prestation en espèces à caractère individuel . En revanche,
postérieurement à la signatur e du décret relatif à l'alimentation des
gendarmes déplacés, les départements ministériels concernés ont
constaté leur désaccord sur la possibilité d'attribuer rétroactive-
ment. . . titre indiv i duel, une prestation en nature à caractère collectif
qui n 'avait pu être servie . S ' agissant d ' une question e.e principe
touchant aux modalités de rémunération de la fonction publique, la
solution préconisée par le département de la défense n ' a pu être
retenue.

Commémorations (11 novembre 1918).

9597 . — 5 décembre 1978 . — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M. ie ministre de la défense sur l'émotion créée à l'occa-
sion de l 'hommage rendu à l'ex-maréchal Philippe Pétain, par le dépôt
sur sa tombe d'une gerbe portant la mention «Le Président de la
République s . Les résistants de Lot-et-Garonne sont particulièrement
scandalisés par le fait que l'on ait cru devoir, ce jour-là, pour rendre
les honneurs, faire appel à un détachement de jeunes appelés du
contingent. Il lui demande s' il ne considère pas qu'une telle mani-
festation risque de déformer gravement la vision que la jeunesse
aura de cette période noire de l'histoire de la France, alors même
que l'on assiste à des tentatives de «réhabilitations des collabo,.
teurs vichyssois et que sont répandus de grossiers mensonge' - ..tr
ce que tut réellement le nazisme.

Réponse. — Le ministre de la défense, en union avec le monde
des anciens combattants, souhaite comme eux et comme leur ministre
de tutelle que le message de la Résistance et de la déportation
soit perçu clans tout le pays et tout particulièrement par la jeu-
nesse . Sodcieux de s'opposer aux tentatives susceptibles de faire
renaître le nazisme et l'antisémitisme, il a associé !es services de

_son département aux études interministérielles engagées pour assu-
rer l'information des jeunes, et notamment des appelés, sur la
période tragique de la résistance à l'occupation . Ce souci n'est
en rien contradictoire avec l'hommage rendu officiellement le
11 novembre 1978 à tous les maréchaux de France des guerres
1914-1918 et 1939-1945 . -

Fascisme et nazisme (martyrs),

10207. — 15 décembre 1978. — M . Jacques Chamtnade expose d
M . le ministre 'e la défense la situation suivante dimanche JO dé-
cembre, plusieurs milliers de personnes se sont rassemblées à
Tulle à l 'appel de toutes les organisations de résistance, de la
déportation et d'anciens combattants pour protester contre toutes
les formes de résurgence du nazisme et de la collaboration . Les
organisateurs ont déploré que la participation d'un détachement de
l'armée qui avait été demandé pour rendre les honneurs au monu-
ment des martyrs (99 pendus, 100 déportés du 9 juin 1944) ait été
refusée et que les clairons destinés à jouer la « Sonnerie aux
Mnrts s, primitivement accordés, aient été supprimés sur ordre de
son ministère. En conséquence, il lui demande quelles sont les
raisons qui l'ont conduit à prendre de telles décisions, ressenties
d'autant plus amèrement par les milliers de patriotes rassemblés
qu' ils savaient que le Président de la République et le Gouverne-
ment avaient fait, très officiellement déposer, le 11 novembre,
une gerbe sur la tombe de l'étain et qu'à cette cérémonie, un
détachement militaire rendait les honneurs refusés aux martyrs de
Tulle.

Réponse . — Les armées ont toujours maintenu des liens d'amitié
et de solidarité avec les associations d'anciens combattants, résis-
tants et déportés en assurant notamment une participation mili-
taire à toutes les cérémonies et commémorations où de tels senti-
ments peuvent trouver une occasion de s'exprimer valablement,
c'est-à-dire en dehors de toute action de caractère politique . Tel
n'était pas le cas de la manifestation évoquée par l'honorable
parlementaire. Le 11 novembre 1978, le Gouvernement a tenu à
rendre officiellement un hommage à tous les maréchaux de France
des guerres 191.1-1918 et 1939-1915.

Service national (appelés : décès).

10488. — 22 décembre 1978 . — M. Bernard Deschamps attire
l'attention de M. le ministre de la défense sur l 'accident survenu
le 5 janvier 1978, au cours duquel quatre jeunes appelés du

RCS Nancy ont trouvé la mort. Ces jeunes faisaient partie d 'un
détachement qui quitta Nancy pour le camp de Mourmelon afin de
participer à une manoeuvre de la 4' division blindée. A la suite de
cet accident, une information judiciaire a été ouverte devant le
tribunal permanent des forces armées de Metz qui a prononcé,
par jugement en date du 29 août 1978, l'acquittement des militaires
qui auraient été inculpés au cours de la procédure . En dépit de ce
jugement, il subsiste de nombreuses zones d'ombre, de nombreuses
interrogations . En effet, des témoignages qui out pu être recueillis,
il ressort que les conditions atmosphériques étaient mauvaises (ver-
glas, brouillard) et le matériel en mauvais état . Cette affaire tragique
souligne l'iniquité d'une procédure juridique en vertu de laquelle
une seule instance est à la fois juge et partie . Cette procédure ne
peut être justifiée, en temps de paix, par la référence à la spéci-
ficité militaire . En conséquence, il lui demande de procéder à la
constitution d'une commission d 'enquête civile à laquelle participe-
raient les parlementaires du lieu de résidence des accidentés afin
d'éclaircir toutes les circonstances de l'accident.

Réponse . — Dans l 'affaire évoquée par l 'honorable parlementaire,
la justice a été saisie en application des dis positions législatives en
vigueur ; elle s'est prononcée souverainen.ent ; sa décision est
désormais revêtue de l'autorité de la chose jugée.

ECONOMIE

Marchés administratifs (entreprises eu règlement judiciaire).

2636 . — 7 juin 1978 . — M. Philippe Seguin attire l'attention de
M . le ministre de l 'économie sur les difficultés rencontrées par les
entreprises en règlement judiciaire à obtenir des marchés admi-
nistratifs . A la lumière de plusieurs exemples relevés dans les
Vosges — où de nombreuses entreprises connaissent une situation
du fait de la crise d'une exceptionnelle gravité qui affecte ce dépar-
tement — il apparaît que cette situation qui concerne en pa rticulier
les secteurs du textile, du bâtiment et des travaux publics a une
double origine : les marchés en cause impliquent souvent des délais
de neuf à douze mois alors que les autorisations d'exploitation sont
données pop e des périodes de trois à six mois, surtout certaines
administrations ou collectivités publiques montrent beaucoup d 'hési-
tations ou se refusent par principe à traiter avec des entreprises
en règlement judiciaire . Il semble donc que fréquemment, alors
même que les tribunaux de commerce ont rendu leur jugement ou
se sont prononcés entre le règlement judiciaire et la liquidation
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de biens, l'admiaistration et les collectivités publiques estiment que
leur rôle est de pousser plus loin leurs investigations et d'écarter
tous risques de leurs marchés. I1 demande en conséquence à M . le
ministre de l'économie s'il pourrait envisager de donner des instruc-
tions aux administrations et aux autorités exerçant un pouvoir de
tutelle afin de rompre avec une attitude qui peut rendre caduque
l'analyse par les tribunaux de commerce des possibilités de redresse-
ment des entreprises concernées et fausser tout le système : en effet,
la transformation ultérieure du règlement judiciaire en liquidation
de biens ne peut que renforcer la méfiance de ceux qui ne veulent
voir dans la première procédure que le préambule de la seconde.
II indique au surplus que les administrations et collectivités publi-
ques pourraient op p ortunément prendre contact avec les juges
commissaires qui ne manqueraient 'pas, dans certains cas, de leur
accorder une garantie de bonne fin des marchés.

Réponse. — L'article 24 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur
le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite person-
nelle et les banqueroutes prévoit qu'en cas de règlement judiciaire,
l'exploitation ou I 'activité de l'entreprise peut être continuée avec
l 'autorisation ciu juge-commissaire pour une période de trois mois
au maximum . Toutefois, avant l'expiration de cette période de trois
mois, le tribunal a la possibilité d'accorder l'autorisation de pour-
suivre l'exploitation ou l ' activité pour une période qu 'il détermine
et qui est renouvelable. Les autorisations d'exploitation ne sont donc
pas nécessairement limitées à des périodes allant de trois à six mois
au plus. Il convient par ailleurs de noter que, lorsque le règlement
judiciaire intervient en cours d' exécution d ' un marché, l'article 38
de cette même loi donne au syndic la faculté d'exiger l'exécution des
contrats en cours en fournissant la prestation promise à l 'autre
partie . Par conséquent, les dispositions de la loi ne sont pas incom-
patibles avec la passation et l 'exécution de marchés d ' une certaine
durée conclus avec des entreprises en règlement judiciaire . Elles
sont de nature à permettre à des entreprises viables de surmonter
des difficultés temporaires grâce à l'attribution éventuelle de
marchés publics . La possibilité pour une personne physique ou
morale admise au règlement Judiciaire de soumissionner qui était
limitée en vertq de l'article 48 du code des marchés publics aux
seuls marchés de l ' Etat et de ses établissements publies à la double
condition qu'elle ait été habilitée à poursuivre son activité et qu'elle
ait reçu une autorisation spéciale de la personne responsable du
marché a été étendue, sous les mêmes conditions, aux marchés
des collectivités locales par l'article 34 de la loi de finances pour
1979 (n' 78-1239 du 29 décembre 1978) modifiant l 'article 258 du
code des marchés publics. Il ne faut cependant pas se dissimuler
que traiter avec des entreprises en règlement judiciaire comporte
des risques et qu'il n' entre pas dans les pouvoirs du juge-commis.
raire d 'accorder une garantie de bonne fin . Or, des entrperises
en règlement judiciaire peuvent être conduites à soumissionner à
des prix anormalement bas pour se procurer de la trésorerie et
se révéler ensuite incapables de fournir de façon satisfaisante les
prestations attendues, voire d 'exécuter complètement le marché, la
liquidation de biens pouvant intervenir avant sa réalisation totale.
Les impératifs d'une saine gestion ne peuvent dans ces conditions
qu' inciter les personnes responsables de commandes publiques à
faire preuve d'une légitime prudence, la finalité première des
marchés publics étant de satisfaire les besoins des administrations
aux meilleures conditions de qualité et de puis.

Entreprises (statistiques sur leur création et leur disparition9.

2751 . — 8 juin 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'économie s'il est exact qu'à la suite des accrois .
sements des interventions de l 'Etat depuis quelques années le
taux de création des entreprises en France est l' un des plus faibles
du monde occidental . Pourrait-il, à cet égard, préciser, par des
éléments statistiques français, comparés à ceux des principales
nations industrielles, objectivement la situation réelle de la création
et de la disparition des entreprises en France avec celles de nos
principaux partenaires commerciaux et industriels dans le monde.
Pourrait-il, en outre, à cet égard, faire établir la comparaison entre
les différents Etats membres de la CEE.

Réponse. — 1° La caisse nationale des marchés de I'Etat dresse
trimestriellement et annuellement des études statistiques sur le
taux de création d'entreprises en France . De ces études il ressort
que, de 1974 à 1976, 12250 entreprises industrielles se sont créées
chaque année en moyenne, dont 3 707 dans les secteurs strictement
Industriels. Il convient de noter que l'année 1976 a été marquée
par une forte croissance du nombre des créations recensées
(-}- 24 p. 100 par rapport à 1975), faisant suite à la stagnation de
1974-1975. En 1977, cette croissance s'est poursuivie au rythme de
10 p. 100. L'étude de la répartition sectorielle des entreprises créées
montre que le nombre de créations varie de façon significative
selon les secteurs considérés. C'est dans le secteur du bâtiment et
des travaux publies que le nombre de créations, en valeur absolue,

est le plus élevé . Celles-ci représentent 33 p. 100 du total en moyenne
sur la période . Le second secteur pour le nombre de créations en
valeur absolue est celui des transports routiers i— 17 p. 100 du
total en 1977) . Toutefois, une forte croissance du nombre de créations
est également observée dans cieux types de secteurs : ceux qui
produisent des biens d' équipement, et clans lesquel la sous-traitance
joue un rôle important ; ceux dont les produits sont destinés au
marché du loisir. Enfin cette étude fait apparaître que près de la
moitié des entreprises se créent dans trois régions . II s'agit : de
file-de-France, 25 p . 100 du total national en 1977 ; de la région
Rhône-Alpes, 10 p. 100 en 1977 ; de la région Provence-Côte d 'Azur,
11 p. 100 en 1977. 2" On ne dispose pas actuellement d 'éléments
d' information permettant de comparer statistiquement le nombre de
créations d'entreprises en France avec celui de nos partenaires
communautaires . L'absence de telles études résulte de la différence
des formes juridiques que revêtent les créations d'ent reprises dans
les différents pays de la Communauté européenne . 3" Des disposi-
tions destinées à encourager la création des petites et moyennes
entreprises figurent dans le programme de Blois . Elles constituent
un élargissement des mesures déjà prises en faveur de la création
des PME . Rappelons que les interventions des sociétés de dévelop•
peinent régional ont été orientées vers le financement des entre
prises nouvelles par le décret du 20 mai 1976, qui les incite à
prendre des participations au capital d ' entreprises nouvelles par
l 'octroi d 'une prime égale à la moitié du capital acquis . De même
une prime régionale à la création d 'entreprises industrielles a été
créée par le décret n" 77-849 du 27 juillet 1977. Cette prime est
subordonnée à la création de six emplois permanents au moins et
au respect de conditions particulières fixées par délibération du
conseil régional de l 'EPR. Parallèlement, diverses procédures récem.
meut créées ou en cours de création ont pour objet de permettre
aux établissements de crédit de consentir des concours aux entre .
prises en création, en faisant prendre en charge une partie du
risque par un fonds de garantie . I)e même la création d'un fonds
national de garantie financé en partie par des fonds publics et
en partie par des organismes financiers traditionnels aura pour
but de donner aux entrepreneurs les garanties nécessaires à
l' obtention de crédits bancaires . Enfin, l ' article 15 de la loi de
finances pour 1979 prévoit que les entreprises industrielles nou-
velles peuvent être exonérées de l'impôt sur les sociétés pendant
trois ans si elles réinvestissent leurs bénéfices dans l'entreprise.
Le Gouvernement a donc déjà mis en oeuvre une politique active
en vue d ' encourager la création d ' entreprises nouvelles, dont il
connaît toute l ' importance pour la vitalité de notre économie . Son
intention est de peu suivre dans cette voie.

Hôtels et restaurants (zones de montagne).

2089. — 10 juin 1978 . — M. Auguste Cazalet expose à M . le ministre
de l'économie que certains hôteliers, dont l ' établissement est situé
dans des communes incluses en zone de montagne, réalisent des
travaux d ' aménagement sans avoir recours aux Prêts bancaires ou
aux prêts du crédit hôtelier. Il lui demande de lui faire connaître
si, dans le cadre de la politique d'aide à l'économie montagnarde,
les intéressés ne pourraient se voir attribuer, par les pouvoirs
publics, une subvention destinée à financer, en partie, les travaux
effectués et, dans l'affirmative, les conditions dans lesquelles cette
aide pourrait ètre accordée.

Réponse . — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
et relatif à l'aide susceptible d 'être octroyée à certains hôteliers
pour la réalisation de travaux d'aménagement de leur établisse-
ment situé en zone de montagne, et qui n'ont pas recours aux
crédits bancaires, n'a pas échappé à l'attention du Gouvernement.
En effet, pour les hôtels situés dans les zones rurales de montagne
actuellement .non classés dans la catégorie a touriste u, et qui, de ce
fait, ne peuvent pas prétendre aux aides prévues sous forme de la
prime spéciale d'équipement hôtelier et de prêt ., à taux privilégiés
consentis par la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et
industriel, le Gouvernement a décidé la création d'une nouvelle
procédure d'aide qui doit être mise en place par un décret à
paraître prochainement . Les grandes lignes de cette nouvelle pro-
cédure seront les suivantes : seront éligibles les bétels non classés
situés dans des communes rurales en zone de montagne, dans les
départements dont le conseil général aura décidé d'octroyer une
participation égale à celle de l ' Etat au financement de la prime ;
l'aide sera fixée de façon forfaitaire par chambre, le montant étant
déterminé de façon à apporter un concours substantiel dans le
cadre de travaux d'amélioration . La réalisation de ces travaux
devra permettre le classement de l'établissement dans la catégorie
u hôtels rattachés tourisme n définie par l'arrêté du 7 mars 1978
du secrétaire d'État au tourisme. Ainsi le problème évoqué par
l'honorable parlementaire devrait-il pouvoir faire l'objet d'une solu-
tion satisfaisante .
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Carburants (bons d'essence).

3560 . — 23 juin 1978 . — M. Joseph Legrand demande à M . le
ministre de l'économie comment il compte satisfaire les suggestions
que l 'automobile club du Nord de la France '-ui a formulées dans
une lettre du 10 juin . Il s' agit de la proposition d ' instaurer en
France un système de bons d'essence eu faveur des touristes étran-
gers et des bons à tarif réduit à l 'occasion des congés payés, afin
d'inciter les vacanciers à rester en France.

Réponse. — L'honorable parlementaire suggère, dans le but de
favoriser le tourisme en France, l'instauration d 'un système de
bons de carburant permettant aux touristes étrangers et aux varan-
cierc français de bénéficier d'un prix réduit de l' essence. Cette
proposition ne parait pas susceptible d ' être retenue ; un tel sys-
tème ne permettrait pas d'assurer que l ' objectif visé serait atteint,
sauf à prévoir un encadrement administratif important, ce qui ne
peut évidemment être envisagé . En tout état de cause, la réduc-
tion du prix des carburants proposée ne pourrait être obtenue que
par détaxation de ces produits. Dès lors, cette mesure aurait sur
le budget -de l'Etat une incidence telle que cette circonstance
conduit à en écarter la possibilité.

Electrification rurale (Yonne).

3841 . — 29 juin 1978. — M . Marcel Rigout appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie sur les difficultés que peut créer
l'absence de financement complémentaire des travaux d'électrifi-
cation rurale dans le département de l' Yonne. Pour 1978, la caisse
régionale de crédit agricole a pris la décision de ne pas accorder
les emprunts nécessaires pour le financement complémentaire des
travaux d'électrification rurale inscrits au programme départe-
mental ; seuls bénéficieront de prêts du crédit agricole les tra-
vaux financés sur programme d'Etat . D'autre part, les caisses
d'épargne ont fait savoir que leurs programmes étaient arrêtés
depuis plusieurs mois et qu'elles n'avaient plus aucune disponibi-
lités. La préfecture a confirmé ces faits et la caisse du crédit agri-
cole a fait savoir : 1 " que les quotas dont elle disposait cette année
l'avaient conduite à financer le programme départemental d'as-
sainissement, mais non le programme d 'électrification rurale ;
2° que la question pourrait être éventuellement revue en fin d 'an-
née (novembre ou décembre) dans l'hypothèse où de nouveaux
quotas seraient débloqués, ou bien où elle disposerait de quelques
reliquats. La situation ainsi créée est grave. Dans le meilleur des
cas, si on en restait là, les syndicats seraient dans l'incertitude
pendant plusieurs mois et les travaux prévus subiraient un très
grand retard ; ils pourraient même n'être' effectués que dans le
deuxième semestre 1979, les crédits subissant l'érosion d'une forte
inflation . Il en résulterait deux séries de conséquences : 1" les
besoins réels ne seraient pas satisfaits ; 2° l'incidence sur l ' emploi
risquerait d'être sérieuse : le programme départemental d'électrifi-
cation rurale 1978 représente, en effet, près de 8700000 francs de
travaux. Il lui demande s'il envisage de faire modifier les quotas
de la caisse nationale du crédit agricole pour permettre le finan-
cement des travaux prévus et nécessaires.

I épouse . — Les nécessités de lutte contre l'inflation impliquent
un effort de discipline soutenu de la part notamment de tous les
intermédiaires financiers. Le crédit agricole ne peut évidemment,
compte tenu de sa place importance dans le système financier fran-
çais, être exempté de cet effort . Cependant, les mesures prises par
les pouvoirs publics pour fixer la progression des crédits distribués
par le crédit agricole en 1978 ont été . définies, comme les années
précédentes, de façon à tenir compte des particularités de cette
institution et des besoins spécifiques de l 'agriculture et du monde
rural . C'est ainsi que la progression autorisée de ses concours en
1978 est de 7,5 p . 100 (contre 5 p. 100 pour les grandes banques)
et que les réalisations nouvelles de prêts à moyen et long terme
(bonifiés et non bonifiés) s'élèveront à 21 milliards de francs, ce
qui permettra le financement de nombreux investissements . Une
fois fixée la norme globale de progression des crédits encadrés
ainsi que les différentes catégories de réalisations annuelles des
prêts bonifiés, c'est la caisse nationale de crédit agricole qui répartit
les contingents de prêts bonifiés et non bonifiés entre les caisses.
régionales de crédit agricole mutuel en fonction des besoins des
différents départements et des priorités nationales. Chaque caisse
régionale tient compte ensuite, dans l'attribution des prêts, des
besoins et des priorités particulières à sa zone géographique. Cette
procédure semble permettre de faire coïncider au mieux des priori-
tés fixées au niveau national, et en premier lieu le respect des
normes d'encadrement du crédit, avec les besoins propres à chaque
département et à chaque secteur financé par le crédit agricole.
L'examen de la situation de la caisse régionale de crédit agricole
mutuel de l'Yonne fait apparaître que cette caisse n'a pas été défa-
vorisée par la répartition des contingents effectués sous l'autorité
de la crisse nationale. La norme d'encadrement qui vient d'être

fixée pour le crédit agricole pour 1979 tient compte de la priorité
dont doivent bénéficier l'agriculture, le monde rural et les collec-
tivités locales . En particulier une enveloppe spécifique de prêts
non bonifiés à l'agriculture a été pour la première fois définie.

Finances locales (délais de paiement).

5655 . — 2 septembre 1978 . — M. Henri Bayard attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie sur le problème des délais de
paiemenis des collectivités locales, se faisant l 'écho de certaines
déclarations qu' il aurait faites sur ce sujet. La nécessité de réduire
ces délais de paiement ne fait de doute pour personne, et c 'est
une condition de survie des entreprises . 11 faut noter toutefois que
dans de très nombreux cas les collectivités qui entreprennent des
opérations d' investissements assurent le financement par emprunts,
déduction faite de la subvention d'Etat lorsque celle-ci existe . Dans
la pratique cette subvention n ' est versée qu 'à la fin des travaux,
lorsque le décompte définitif est approuvé, soit de nombreux mois
après cet achèvement . Les collectivités locales n 'ayant pas de
trésorerie suffisante ne peuvent donc régler leurs entreprises qu 'au
moment où elles perçoivent, de fait, cette subvention, ce qui explique
ces retards et les difficultés qui en résultent pour les entreprises.
Dans ces conditions, s'il est nécessaire de réduire les délais de
paiement, il demande quelles mesures seront prises pour un verse-
ment accéléré des subventions à ces collectivités.

Réponse . — Le Gouvernement a confié le 18 novembre 1977 à un
groupe de travail interministériel présidé par un magistrat de la
cour des comptes, le soin d'étudier les problèmes soulevés par les
conditions de paiement pratiquées par les collectivités locales . Ce

. groupe de travail a été chargé en particulier de rechercher et de
proposer, dans le respect de l'autonomie de gestion des collectivités
locales, les dispositions pratiques qui permettraient à celles-ci et
à leurs établissements publics d'améliorer les délais de règlement
des entreprises titulaires de marchés. Les suggestions qui seront
formulées dans le rapport que le groupe de travail doit déposer
prochainement feront l' objet d 'un examen attentif de la part du
Gouvernement à l'occasion de la mise en oeuvre des réformes
tendant à assurer un nouveau développement des responsabilités
locales . Les mesures qui pourront alors être prises ne manqueront
pas d'aller dans le sens des préoccupations exprimées par l'honorable
parlementaire .

EDUCATION

Départements d'outre-mer (Réunion : engagement
d'auxiliaires remplaçants).

1882 . — 24 mai 1978 . — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
de l 'éducation ce qui suit : le plan de résorption de l 'auxiliariat
prévoit de ne plus engager d'auxiliaires remplaçants . Cette mesure
a pris effet le 31 décembre 1977 . Cependant, pour l' année scolaire
1977-1978, 722 postes de remplaçants ont été mis par ses services
à la disposition du vice-rectorat de la Réunion, qui sont tous
pourvus sur avis de la commission administrative paritaire dépar-
tementale. Il n'empêche que n 'ont pu être concernés par cette
mesure trente-cinq bacheliers suppléants recrutés en 1975-1976 et
trente titulaires du CAP. I1 y a là une situation particulièrement
préoccupante, d'autant que, dans le département de la Réunion,
les problèmes de l'emploi sont angoissants surtout pour les jeunes
d'un certain niveau Intellectuel. C'est pourquoi il lui demande de
reporter la date du 31 décembre 1977 au 31 décembre 1979 et de
prévoir une dotation complémentaire conséquente de postes de
remplaçants. En effet, contrairement à ce qui se passe en métropole,
les effectifs scolaires du premier degré sont loin de connaître la
décrue, bien au contraire.

Réponse . — La situation des instituteurs suppléants éventuels
du département de la Réunion a déjà retenu l'attention des services
du ministre de l'éducation . Des nouvelles dispositions viennent d'être
prises afin de permettre l'inscription des suppléants éventuels
engagés avant le 1". octobre 1976 sur la liste départementale
s Ecoles s des instituteurs remplaçants . Ces derniers peuvent ainsi
soit accéder normalement à la titularisation dans le corps des
Instituteurs dans les conditions prévues par la loi n° 51-515 du
8 mai 1951, soit se présenter au concours interne d'accès à l'Ecole
normale. Ils ont pu opter entre l'une et l'autre de ces solutions.

Instituteurs (académie de Caen [Calvados)).

5137. — 5 août 1978. — M. Louis Mexandeau appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la décision de l 'inspecteur
d'académie en résidence à Caen qui, sans avoir prévenu ni les can-
didats à une mutation, ni les représentants du personnel et malgré
leur opposition, s décidé lors de la réunion de la commission admis
nistrative paritaire départementale de s soustraire s tous les postes
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1

d' instituteurs implantés dans les collèges, Cette grave décision a des
conséquences néfastes tant sur le plan des personnes (professeurs
sans poste ou nommés dans l 'enseignement du degré alors qu 'ils
exercent depuis des années dans des collégesi, que sur le plan du
bon fonctionnement du service, puisque au mieux les postes ne
seront pourvus que le 6 septembre ce qui gêne considérablement
la préparation de ia rentrée . Enfin, cette décision risque de remettre
ee vauee le plan d 'intégration dans le corps des PEGC défini par
le décrets ri – 75-10013 et 75-1007 du 31 octobre 1975, puisque les
personnels concernes doivent justifier d 'années d ' enseignement clans
le t cycle du second degré pour pouvoir bénéficier de ces dispo-
sitions . le lui demande eu conséquence quelles mesures il entend
prendre pour que ces personnels aient l' assurance de retrouver un
poste à la prochaine rentree scolaire.

Réponse. — Les problèmes concernant les mouvements des ensei-
gnants et notamment celui des instituteurs susceptibles de bénéficier
des mesures exceptionnelles d 'accès aux corps académiques de
professeurs d 'enseignement général de collège en application des
décrets n"' 75-100G et 75-1007 du 31 octobre 1975 ont toujours fait
l' objet d 'une attention toute particulière de la part des services
compétents du ministère de l'éducation. Au cas particulier du mou-
vement des instituteurs du département du Calvados signalé par
l' honorable parlementaire, c'est à la fois dans l ' intérêt bien compris
du service et dans un souci d'équité vis-à-vis des personnels concernés
que l'inspecteur d'académie en résidence à Caen a décidé de différer
le mouvement annuel pour ceux des instituteurs qui postulaient un
emploi de 1'' cycle de second degré . En effet, lors do la réunion
de la commission administrative paritaire départementale compé-
tente, le 29 mai 1978, l 'état des postes nie 1' cycle vacants était
trop imprécis pour pouvoir procéder au mouvement, les nomina-
tions dans le corps des professeurs d'enseignement général de
collège qui sont de compétence rectorale, n'étant pas connues à
cette date, et les mesures de carte scolaire touchant les instituteurs
spécialisés n ' étant pas encor e arrêtées . La mesure prise par l 'inspec-
teur d'académie a permis d'affecter dans les collèges tous les
instituteurs qui en ont fait la demande et dont les conditions
d'ancienneté dans le 1'' cycle étaient suffisantes pour leur per-
mettre de préte'idre à une intégration dans le corps des professeurs
d 'enseignement général de collège.

Enseignement ('entrée scolaire 1978).

6331 . — 23 septembre 1978. — M . Gérard Sept attise l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur l 'importante progression, de l 'ordre
de 11 p . 100, du coût de la rentrée scolaire 1978 par rapport à l 'an
passé. Pour certaines classes du technique, l 'augmentation atteint
14 p. 100 . Ces dépenses d 'équipement pèsent lourdement sur le
budget des plus modestes, tandis que diminue le pourcentage des
boursiers dans les p remier et second cycles, que les bourses sont
supprimées pour les redoublants des LEP, que l 'allocation de ren-
trée n'est reçue que par 40 p. 100 des familles percevant les allo-
cations familiales. Il lui demande, en conséquence, s'il compte
prendre des mesures pour limiter le coût de la rentrée scolaire
pour les familles les plus défavorisées.

	

-

Réponse. — Depuis la mise en œuvre en 1969 du système actuel
d'attribui}on des bourses nationales d'études du second degré, l'un
des objectifs du ministère de l'éducation a été, en ce domaine,
d'améliorer et de personnaliser autant qu 'il est possible les condi-
tions d'octroi de l'aide de l'Etat. C'est ainsi que pour la détermi-
nation de la vocation à bourse, outre le nombre d'enfants à charge,
il est tenu compte d'éléments divers comme, par exemple, le cycle
d'études, la maladie de l'un des parents du candidat boursier, la
présence au foyer d'un ascendant à charge atteint d'une infirmité
ou d'une maladie grave, ou celle d'un enfant atteint d'une infir-
mité permanente n'ouvrant pas droit à l'allocation spéciale . La
création de ces points de charge nouveaux a eu pour conséquence
d'ouvrir plus largement la vocation à bourse et de faire bénéficier
les boursiers d'une aide majorée . Il est à remarquer d'autre part
que les enseignements technologiques ont fait l'objet d ' une
attention particulière, tant à cause des sujétions spécifiques
qu'impose l'utilisation de matériels spécialisés que parce que fa
majorité des élèves de ce cycle d'études est originaire de milieux
sociaux moins favorisés. C'est ainsi que le pourcentage des boursiers
bénéficiant du maximum de parts (dix et plus) est passé entre les
années scolaires 1973-1974 et 1977.1978 de 13 p . 100 à 25,4 p . 100
dans le second cycle long et de 17,8 p . 100 à 38 p. 100 dans le
second cycle court. De plus le nombre moyen de parts est passé,
dans le second cycle court de 6,7 en 1973-1974 à 8,3 en 1977-1978,
et, dans le second cycle long, entre les mêmes années, de 5,7 à 7. En
ce qui concerne le maintien de leur bourse aux élèves redoublants
des lycées d'enseignement professionnel, auquel se réfère l'hono-
rable parlementaire, il est exact que, depuis la rentrée de 1978, ce
maintien n'est plus automatique . Toutefois il peut être envisagé
dans ler; conditions du droit c'o nmun, c'est-à-dire, pour les élèves qui

ne sont plus soumis à l 'obligation scolaire, sur proposition du chef
d' établissement, après vérification des ressources de la famille . Il est
de suret-oit rappelé que la politique menée en matière de bourses
est complétée par celle qui vise à instaurer la gratuité des manuels
et des transports scolaires . En ce qui conceine la gratuité des livres
et fournitures scolaires, les crédits ouverts au budget de 1978 permet-
tent la fourniture gratuite de la totalité des manuels scolaires aux
élèves des classes de cinquième des établissements publics et privés
sous contrat d'esseciatton, chacun de ces établissements rerevant
une dotation de 142,50 francs pour chaque élève de ce niveau . La
dotation de base pour les élèves de seconde année des sections
d'éducation spécialisée (SES, a été fixée à 99 francs, un crédit complé-
mentaire de 54 francs venant abonder la dotation de 45 francs par
élève déjà accordée pour les effectifs antérieurement accueillis
à ce niveau. Le taux de l 'allocation de rentrée scolaire est de
170 francs, étant observé que cette allocation doit être versée à
environ cinq millions d ' enfants sous scolarité obligatoire . Par ailleurs,
la prime de premier équipement versée aux élèves de première année
des sections industrielles des lycées d 'enseignement professionnel
(LEP) et des lycée , techniques progresse de 253 francs à 271 francs.
En outre, pour la première fois, une part supplémentaire de bourse
est versée aux élèves boursiers de première année des sections
de l'enseignement technique court préparant aux CAP et aux BEP
industriels. Ces dispositions qui traduisent l 'effort du ministère de
l'éducation en faveur des familles sont d ' un coùt financier très
élevé : ainsi la dotation budgétaire globale relative à l'action engagée
cette année s 'élève à 139,5 millions de francs au titre de la gratuité
des manuels ; les crédits affectés aux bouses nationales d' études
du second degré s'élèvent à 1 731 millions de francs pour l'année
1978-1979. Enfin, il est à signaler que la réglementation relative à
l'allocation de rentrée scolaire entre clans le champ des compétences
du ministère de la santé et de la famille.

Départements d ' outremer (instituteurs suppléants).

7579. — 21 octobre 1978 . — M. Alain Vivien attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les conséquences dramatiques,
pour les départements d'outre-mer, du récent décret n° 78-873 du
22 août 1978 concernant le recrutement des instituteurs . Ce dernier
étant désormais bloqué au niveau des titulaires du baccalauréat,
il lui demande ce que vont devenir, par e :.:emple, les 181 institu-
(eurs suppléants de la Martinique, possédant le seul brevet élémen -
taire . En effet, beaucoup d ' entre eux sont titulaires du certificat
d ' aptitude pédagogique et cooptent plus de quatre années de mise
à disposition de l ' éducation nationale . Il lui demande en outre
s'il considère normal que, sous prétexte d'assainir la situation,
le Gouvernement se désintéresse purement et simplement de ces
auxiliaires qui se sont dévoués à la cause publique . Il lui demande
enfin si ceux qui sont titulaires du baccalauréat seront admis dans
leur ensemble, ou si certains d'entre eux seront condamnés par
le Gouvernement à grossir le nombre des chômeurs déjà particu -
lièrement important. dans les départements d ' outre-mer.

Réponse . — La situation des instituteurs suppléants éventuels du
département de la Martinique a reteint l'attention des services
du ministre de l 'éducation . Des dispositions viennent d 'ctre prises
afin de permettre l 'inscription des suppléants éventuels engagés
avant le 1^r octobre 1976 sur la liste départementale « Ecoles s
des instituteurs remplaçants . Ces derniers peuvent ainsi, soit accéder
normalement à la titularisation dans le corps des instituteurs dans
les conditions prévue par la loi n" 51-515 du 8 mai 1951, soit se
présenter au concours interne d 'accès à l 'école normale. Ils ont pu
opter entre l 'une ou l'autre de ces solutions.

Enseignement secondaire (Paris 114 .) ' collège Didot).

7752. — 20 octobre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le cas du collège Didot,
situé 57, rue Didot, dans le 14' arrondissement . Eeartelé entre
deux locaux différents, vétustes, non insonorisés, sous-administrés, ce
collège est d'autant plus négligé qu'il doit être nationalisé au
15 décembre 1978 et que de ce fait, ni la ville de Paris, ni le rec-
torat n'interviennent . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réunifier les locaux et pour lui fournir sans attendre
les crédits indispensables pour la transformation des locaux et le
paiement du personnel supplémentaire nécessaire.

Réponse. — La mesure de regroupement, dont le principe a été
arrêtée à l'occasion de la préparation de la rentrée scolaire 1978,
s'inscrit dans le cadre de la restructuration souhaitable des ensei-
gnements maternels, élémentaires et de premier cycle dans ce
secteur. Le collège situé 12, rue Sévero, et le collège situé 57, rue
Didot, ont été fusionnés en un seul établissement qui a été natio-
nalisé, à compter du 15 décembre 1977, par décret du 25 sep-
tembre 1978. Ce collège fonctionne actuellement 57, rue Didot, et
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dispose de locaux annexes impasse de la Villa-Moderne . Il s'agit
1à d' une première étape de la restructuration prtivue . La ville de
Paris, propriétaire des bâtiments de la rue Didot, a été saisie en
vue de la réalisation des salles spécialisées qui font actuellement
défaut à l'établissement. Il lui a également été demandé de mettre
à l'étude d'autres aménagements qui apparaissent nécessaires (demi-
pension, plateau de sports, bureaux, sanitaires, travaux d ' insono-
risation). A terme, l'ensemble du collège fonctionnera donc sur
une seule implantation . S 'agissant de la dotation en personnel, Il
est exact qu'il n'a pas été possible d'attribuer à l'établissement
un emploi de sous-directeur. En effet, d'une part, le collège rue
Didot accueille, au total, quatre cent trente-cinq élèves ; or, les
créations de postes de cette catégorie ont été limitées en 1978 aux
établissements de plus de cinq cents élèves . D'autre part, la direc-
tion du collège rue Didot est assurée par un directeur de CEG ;
or, compte tenu du mode de recrutement des sous-directeurs de CES,
il est délicat de placer ces fonctionnaires sous l 'autorité d' un direc-
teur de CEG . Toutefois, deux postes d' instructeurs sont affectés
au collège, ce qui permet de renforcer l' équipe éducative. Pour la
surveillance, le collège dispose, pour un effectif global de quatre
cent trente-cinq élèves dont deux cents demi-pensionnaires, de
deux postes et demi de surveillants d'externat, et de vingt heures
de demi-pension . Cette dotation est comparable à celle des établis-
sements de tnéme importance. I! n 'a pas encore été possible
d'implanter un emploi d'adjoint d'enseignement documentaliste au
collège rue Didot, De telles situations subsistent . L'effort important
déjà accompli pour y remédier sera poursuivi à l 'occasion des pro-
chains exercices budgétaires . Enfin, il apparaît que tous les postes
nécessaires à l 'enseignement ont été créés et pourvus dans cet
établissement .

Enseignement secondaire (enseignants).

7755 . — 28 octobre 1978. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les nombreux PEGC enseignant
dans les collèges qui possèdent une licence d 'enseignement ou une
maîtrise . II lui demande à ce sujet : 1° des données statistiques
récentes portant sur les titres universitaires dont sont titulaires
les enseignants du corps des PEGC (certificats ou unités de valeur
ne composant pas une licence, licence d ' enseignement, maitrise);
2" ces mêmes données statistiques suivant le sexe.

Enseignement secondaire (enseignants)

9985 . — 12 décembre 1978 . — M. Louis Mexandeau appelle l'atten -
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le fait que de nombreux
PEGC enseignant dans les collèges possèdent une licence d'enseigne-
ment ou une maitrise . Il lui demande de bien vouloir lui préciser :
1 " des données statistiques récentes portant sur les titres univer.
sitaires dont sont titulaires les enseignants du corps des PEGC
(certificats ou unités de valeur ne composant pas une licence,
licence d'enseignement, maîtrise) ; 2" ces mêmes données statistiques
suivant le sexe.

Réponse. — Les corps académiques de PEGC ont été créés par le
décret n " 69-493 du 30 mai 1969. Ils ont été constitués par l 'inté-
gration d'instituteurs justifiant de la possession du CAPCEG ou
ayant fait l'objet d'une pérennisation dans les fonctions de profes-
seur de collège d'enseignement général. Il n'existe aucune statis-
tique permettant de connaître les titres universitaires détenus par
les maîtres ayant constitué en 1969 les corps de PEGC. De 1969 à
1975, les titularisations dans les corps des PEGC ont été pro-
noncées .au profit : des candidats ayant subi avec surcès les épreuves
du CAPEGC à l'issue d'une scolarité en centres de formation de
PEGC, d'une durée de trois ans (pour les candidats titulaires du seul
baccalauréat) ou de deux ans (candidats titulaires d'au moins la
première année d'enseignement supérieur) . Le CAPEGC est reconnu
équivalent au DEUG ; et des instituteurs titulaires bénéficiaires
du tour extérieur justifiant de cinq années de service effectif
d'enseignement dans un établissement du second degré et pos-
sédant un titre sanctionnant la première année d'enseignement supé-
rieur. A partir de la rentrée 1975, sur ce recrutement par la vole
normale est venu se greffer le recrutement exceptionnel Institué
par les décrets du 31 octobre 1975 et qui doit porter sur une
période de cinq ans. Pendant les quatre premières années d'appli-
cation de ces textes, 28 576 maîtres ont pu bénéficier d'une nomi-
nation dans les corps de- PEGC, les trois quarts d'entre eux étant
des instituteurs titulaires, spécialisés dans leur très grande majorité.
Le quart restant étant des maîtres auxiliaires . Pour bénéficier des
mesures exceptionnelles, ces derniers doivent posséder un titre
au moins égal à la première année d'enseignement supérieur. En
fait, 90 p . 100 d'entre eux sont titulaires d'une licence ou d'une
maîtrise. La proportion inverse est observée chez les instituteurs
qui, à raison de 12 p. 100 d'entre eux,- détiennent un titre égal ou

supérieur à la première année d'enseignement supérieur. Une
connaissance exhaustive des titres universitaires détenus par l'en-
semble des PEGC composant les corps académiques, dont l 'effectif
dépasse 73 000 maîtres, nécessite une enquête particulière auprès
des services extérieurs.

Enseignement secondaire (personnel itou enseignant).

7802. — 27 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson expose à M . le
ministre de l'éducation qu'un directeur adjoint de collège est titu-
laire d'un DUES de physique-chimie et qu'il a préparé un DEST
du -CNAM afin de présenter un CAPET de physique ; cependant, ce
dernier a été supprimé en 1970 dans cette série . L'intéressé n 'a pu
bénéficier de l 'intégration spéciale dans le corps des certifiés offerte
en 1975-1976 aux PEGC munis d ' une licence, puisqu'il ne possède pas
ce dernier titre universitaire. Il souhaite accéder à la fonction de
principal de collège et les textes administratifs prévoient deux types
d'accès : l'un réservé aux professeurs certifiés (CAPES-CAPET),
l'autre aux directeurs adjoints munis d'une licence . L'intéressé, qui
n'a toujours pas de licence mais un DEST, craint de voir sa
demande rejetée . Or, il fait remarquer que la licence est un diplôme
obtenu après trois années d'études après le baccalauréat alors que
le DEST nécessite quatre années d'études après le baccalauréat.
La licence permet de se présenter au CAPES mais le DEST permet
de se présenter au CAPET (sauf dans le cas particulier au CAPET
de physique supprimé). Les deux diplômes permettent de se pré-
senter aux mêmes concours administratifs (CPE-documentaliste) . 11
est incompréhensible que s 'agissant d ' une promotion interne une
telle différence entre licence et DEST soit faite alors que cette
différence n 'est pas faite pour les candidats aux concours. Il appa-
raît évident à partir de cet exemple que les diplômés de- l'enseigne-
ment technique sont victimes d'une absence de mise à jour des
textes administratifs . Dans le cas qui vient d'être exposé, le titulaire
d ' un DEST possède un diplôme apparemment valable mais en fait
inutile. S'agissant de l'exemple qui a été donné et d'une manière
plus générale du problème exposé, il lui demande les dispositions
qu'il envisage de prendre pour remédier à des situations inéquitables.

Réponse. — Le recrutement dans l'emploi de principal de collège
d'enseignement secondaire s'effectue, conformément aux disposi-
tions de l 'article 16 du décret n " 69-494 du 30 mai 1969 modifié, sauf
dérogation particulière prévue en son alinéa 4, parmi les fonction-
naires de l'enseignement, titulaires d'une licence d'enseignement.
Aucune équivalence n 'est admise en l'état actuel de la réglemen-
lhtion en ce domaine, même si certains titres et diplômes, comme
le DEST par exemple, sont pris en considération pour faire acte
de candidature au concours de recrutement du CAPET et aux
concours administratifs évoqués par l 'honorable parlementaire. Gette
exigence de diplôme est apparue logique pour un chef d 'établisse-
ment d'enseignement secondaire sous l'autorité duquel sont placés
les professeurs certifiés voire agrégés . Dans le cas d'espèce exposé
la candidature du fonctionnaire directeur adjoint de collège n 'est
nullement irrecevable. Elle semble, en effet, pouvoir être prise
en compte dans le cadre des dispositions de l'alinéa 4 de l'article 16
du décret précité aux termes . desquelles il est expressément prévu
que peuvent être inscrits sr la liste d'aptitude aux emplois de
principal de collège d'enseignement secondaire : « Les professeurs
non licenciés qui ont assuré pendant une année les fonctions de
directeur de collège d'enseignement général ou pendant lieux années
celles de sous-directeur de collège d'enseignement secondaire a.
Toutefois, ces nominations ne peuvent avoir lieu que dans la limite
du dixième des nominations prononcées chaque année . La modifi-
cation éventuelle de cette réglementation ne pourrait intervenir
que dans le cadre des mesures d'ensemble qui seraient prises pour
régler la situation des personnels enseignants dans les collèges.
Ces questions sont actuellement à l'étude et il est encore trop tôt
pour préjuger les décisions qui seront prises à cet égard.

Enseignement technique et professionnel
(Jarny (Meurthe-et-Moselle] : LEP).

7856. — 28 octobre 1978. —. Mme Colette Goeuriot attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du LEP de La Tui-
lerie, à Jarny. Cet établissement est prévu pour une capacité de
450 lycéens, rads en accueille actuellement 780. En enseignement
général, treize heures de mathématiques ne sont pas assurées alors
qu'un maître-auxiliaire n'a qu'un demi-poste . Un seul professeur
d'éducation physique et sportive se charge de vingt-neuf classes, En
section professionnelle, un professeur de mécanique générale parti,
n'a pas été remplacé. Les locaux et les moyens mis à la disposition
des enseignants sont insuffisants . Le manque de matériel se fait
durement ressentir : pour l'enseignement professionnel, pas de machi-
nes comptables électroniques, machines à écrire insuffisantes, en
mauvais état et inadaptées aux besoins, pas de matériel de repro-
graphie, d'expérimentation en sciences. Une classe de troisième année
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BEP de trente-deux élèves ne dispose que de dix machines à écrire.
Une classe de troisième année (Sténodactylographe) n ' a que deux
cours de dactylographie par semaine, dispensés de treize heures à
quatorze heures sur du matériel de première année . Une classe de
troisième année (Sténodactylographe) a été supprimée. Les sections
Ajusteurs de deuxième et troisième année ne disposent pas des
étaux-limeurs qui leur sont indispensables. La situation est des plus
critiques et les lycéens n' ont aucun moyen suffisant pour la prépa-
ration de leurs examens professionnels . Par conséquent, elle lui
demande quelles mesures urgentes et immédiates Il compte prendre
pour que toutes les conditions nécessaires soient assurées au LEP de
La Tuilerie, à Jarny, pour un enseignement conforme aux besoins
et les meilleures conditions pour la préparation d'examens profes-
sionnels.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration, les
moyens en emplois, en crédits de fonctionnement, et en complément
d' équipement matériel, alloués aux établissements d ' enseignement
public du second degré sont arrêtées par les recteurs, dans le cadre
des dotations globales mises à leur disposition par l ' administration
centrale, celles-ci étant elles-mêmes fonction du volume des crédits
budgétaires votés par le Parlement . Selon les précisions qui m' ont
été communiquées par le recteur de l'académie de Nancy-Metz, le
LEP de Jarny qui a effectivement connu quelques difficultés en
début d ' année scolaire, dispose actuellement de moyens suffisants
pour assurer convenablement l 'enseignement. En ce qui concerne
plus particulièrement le matériel, l ' autorité académique a 'ait un
effort notable en faveur de cet établissement puisque celui-ci vient
de bénéficier d 'un crédit de 15 000 francs pour compléter son équi-
pement . En outre, un ensemble audio-oral pour l 'enseignement de la
sténographie, d'une valeur de 25 490 francs, sera installé prochai-
nement .

Enseignement secondaire (Le Pont-de .Claix !Isère] :
collège Le Moucherotte).

8105. — 4 novembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation particulièrement
difficile que connaît le collège Le Moucherotte de Pont-de-Claix
depuis la rentrée 1978. L'administration a refusé la création d'une
classe à effectif réduit indispensable pour remettre à niveau cer-
tains élèves de cinquième en situation d'échec scolaire généralisé.
L'enseignement de la musique, du dessin et des travaux manuels
n'est pas assuré dans de très nombreuses classes, y compris en
sixième et en cinquième, faute de création de postes nécessaires.
Compte tenu de l'effectif important de la demi-pension, un demi-
poste de surveillant supplémentaire s 'avère nécessaire . L ' établisse.
ment ne dispose pas des moyens nécessaires en salle spécialisée
et en matériel pour assurer efficacement l'enseignement scientifique
en sixième et en cinquième prévu par la réforme de l'enseignement.
Enfin, les cours de soutien ne peuvent s 'effectuer qu 'en amputant
l 'horaire des cours dispensés à l 'ensemble de la classe . Tout cela
concourt à une dégradation sensible des conditions d'enseignement
malgré le dévouement des enseignants. Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre dans les meilleurs délais pour apporter
des solutions satisfaisantes aux différents problèmes posés en dotant
le collège Le Moucherotte de Pont-de-Claix des moyens indispen-
sables, tant sur le plan humain que matériel, à son fonctionnement
satisfaisant.

Réponse. — En application de l'arrêté du 18 septembre 1962,
la répartition des dotations académiques d'emplois relève de la
compétence des recteurs qui ont reçu une délégation de pouvoirs
dans ce domaine. II est exact que des déficits existent dans l'ensei-
gnement des matières artistiques au collège Le Moucherotte de
Pont-de-Claix . Les efforts entrepris pour remédier à de telles
situations seront poursuivis. De même l'éducation manuelle et
technique n'est pas assurée en totalité dans cet établissement.
Cette situation pourra être améliorée à l'avenir grâce aux emplois
créés au titre du programme d'action prioritaire n" 13 du VII' plan
pour l'enseignement de la technologie dans les collèges . S'agissant
de la surveillance le collège Le Moucherotte dispose, pour un
effectif de 616 élèves, dont 290 demi-pensionnaires, de trois postes
de surveillants d'externat . Il n'a pas été possible de renforcer cette
dotation . La diminution prévisible des effectifs du premier cycle
devrait permettre de remédier aux situations de ce genre . D'autre
part, le soutien des élèves de 6' et de 5' en difficulté est prévu en
français, mathématiques et langue vivante, à raison d 'une heure
par semaine, inscrite à l 'emploi du temps du professeur concerné.
L'horaire des classes de sixième et de cinquième a en effet été
réduit d'une heure dans ces disciplines. Cela s'inscrit dans le cadre
général de la diminution du temps de travail en classe de très
jeunes élèves et tient à la nécessité de faire une place à d'autres
activités (sciences physiques, éducation manuelle et technique).
Par ailleurs, conformément aux objectifs de la réforme du système
éducatif, le recteur de l'académie de Grenoble s'est efforcé de
limiter la création de classes à effectifs réduits afin d'éviter la

*

reconstitution de filières que le collège unique a pour but de faire
disparaître . Seules quelques classes de ce type ont été mises en place.
S 'agissant des moyens destinés à l'enseignement scientifique, l ' établis-
sement a bénéficié de dotations spécifiques destinées à l ' acquisition
de matériel de physique évaluées en considération du matér'-el exis-
tant, soit en 1977 fie 8 septembre 1977) pour les classes de sixième
S52,47 francs, en 1978 (le 18 octobre 1978) pour les classes de
cinquième 800,05 francs.

Enseignement secondaire (établissements).

8234. — 8 novembre 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre de "éducation sur la situation particulièrement
difficile dans laquelle se trouve le collège de Seyssins, qui vient
d 'ouvrir à la dernière rentrée scolaire . En effet, au 10 octobre 1978, -
11 manque un poste de sous-directeur de collège ; un poste de
sous-directeur de CES ; un poste de conseiller d'éducation ; un poste
de documentaliste ; un poste de professeur de dessin ; un poste de
surveillant ; un poste d'agent d'entretien . L'ensemble de ces carences
rend le fonctionnement de cet établissement particulièrement diffi-
cile. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre dans
les meilleurs délais pour combler ces différentes lacunes et per-
mettre ainsi à cet établissement de remplir son rôle pédagogique
dans des conditions satisfaisantes.

Réponse . — Il n'a pas été possible dans l'immédiat d'attribuer
un poste de sous-directeur au collège de Seyssins, qui a été ouvert
à la rentrée 1978 et accueille 480 élèves . Les contraintes budgétaires
ont conduit à limiter l'implantation de tels emplois aux collèges
importants dont les effectifs dépassent 500 élèves . En ce qui
concerne l'absence d'une poste de sous-directeur à la section d'édu-
cation spécialisée de 96 élèves dépendant du collège, il convient
de noter que cette section a été ouverte à la rentrée 1978 aux
niveaux première et deuxième année . Elle n'a pas encore atteint
son développement maximum . La création d 'un poste de sous-
directeur dans cette SES sera envisagée lorsque les enseignements
professionnels seront dispensés dans les classes de troisième et
quatrième année . Par ailleurs, s'il n ' a pas encore été possible de
doter le collège d ' un poste de conseiller d'éducation, il est indiqué
que les fonctions correspondantes y sont exercées depuis la rentrée
scolaire par un surveillant d ' externat . En outre, l ' établissement
dispose pour un effectif de 480 élèves, dont 100 demi-pensionnaires,
de deux postes et demi de surveillants d 'externat, dotation légèrement
inférieure aux clefs de répartition en vigueur. Mais il convient de
noter, s'agissant de la surveillance, que les transformations inter-
venues en particulier depuis 1968 dans les méthodes d 'éducation et
dans les conditions de vie des établissements, ont fait notablement
évoluer la notion même de surveillance . Il importe, en effet, que
les élèves apprennent à se conduire dans l'établissement scolaire
comme ils le font chez eux ou entre camarades . Ils feront ainsi
l'apprentissage des obligations propres à la vie en communauté,
obligations qu'ils devront respecter lorsqu' ils seront adultes. En ce
qui concerne le poste de documentaliste, il est signalé que la mise
en place d ' un poste de cette nature dans chaque collège reste
un objectif du ministère' de l'éducation . Il sera progressivement
atteint grâce à un effort étalé sur plusieurs exercices budgétaires.
Malgré les efforts importants accomplis ces dernières années en
matière de créations de postes d'enseignement, des insuffisances
subsistent notamment dans les disciplines artistiques. Tel est le cas
du collège de Seyssins où dix-sept heures en dessin ne sont pas
encore assurées. Cette insuffisance est connue des services et il sera
remédié progressivement à de telles situations en poursuivant l'action
importante engagée depuis plusieurs années en faveur des disciplines
artistiques . Enfin, l 'administration dispose d ' un délai d 'un an à
compter de la date de publication du décret de nationalisation pour
doter les établissements en postes de personnel administratif, ouvrier
et de service . Le collège de Seyssins a été rationalisé par décret
du 12 septembre 1978 avec effet au 14 septembre 1978 . Il a été
pourvu d'un nombre d'emplois d'agents de service qui devrait
permettre d 'assurer correctement son fonctionnement . Aussi, si une
création supplémentaire ne peut, compte tenu des ouvertures de
postes prévues par la loi de finances, être envisagée au cours de
la présente année scolaire, la situation sera revue dès que de
nouveaux moyens disponibles pourront être utilisés.

Enseignement secondaire (enseignants).

8295, — 9 novembre 1978. — M. Charles Fiterman attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les faits suivants . Les maîtres
auxiliaires ont perçu 90 p . 100 de leur traitement de septembre
vers le 10 octobre et 90 p. 100 de leur traitement d'octobre le
3 novembre. Dans les deux cas, ces e avances e ont été faites par
chèque bancaire sur le Trésor, la régularisation ne devant inter-
venir que fin novembre, si bien que lee maîtres auxiliaires ne
recevront leurs feuilles de paie que dans les premiers jours de
décembre . Cette situation est anormale, d'une part, parce que ces
personnels effectuent un travail complet et ne perçoivent qu'une
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fraction de leur salaire avec retard, d'autre part, parce qu'ils ne
possèdent aucun justificatif officiel concernant leur traitement, ce
qui leur procure nombre de désagréments tant dans fa recherche
d'un logement que dans la demande d'un crédit, toutes opérations
où la présentation des dernières feuilles de paie est exigée. Il lui
demande, par conséquent, ce qu'il compte faire pour remédier au
plus vite à cette situation et pour en éviter le renouvellement
au début de chaque année scolaire.

Réponse. — fi ne peut être procédé à la liquidation des traite-
ments des maîtres auxiliaires sans que soient fournies les pièces
justificatives des droits des intéressés, et notamment le procès-
verbal d 'installation qui ne peut être signé que le jour de la
prise de service. Les dossiers ainsi constitués sont transmis quelques
jours après à la Trésorerie générale et donnent alors lieu au
paiement d'une avance dont le montant est égal à 90 p . 100 des
droits des bénéficiaires. Les droits définitifs sont ensuite régula-
risés à l'occasion de la paye suivante. Les' maîtres auxiliaires
peuvent donc percevoir une avance à la fin du mois de septembre
ou dans les premiers jours du mois d'octobre . Ceux qui ne béné-
ficient pas de ce système rapide de paiement sont en nombre limité ;
leur situation est due soit à des nominations tardives, soit à des
dossiers incomplets . Pour la dernière rentrée scolaire, la plupart
des maîtres auxiliaires ont reçu une avance au début octobre et
la 'paye normale à la fin du mois d'octobre . Dans certains cas
particuliers il a été nécessaire d'effectuer une deuxième avance
début novembre avec régularisation sur la paye de ce dernier mois.
En tout état de cause, les intéressés n'ont jamais été laissés sans
une rémunération ou une avance. II est vrai que dans le cas du
paiement d'une avance, laquelle ne comporte pas de liquidation
de la rémunération, ni d' imputation 'budgétaire, il n 'est pas délivré
de bulletins de paye par les services du Trésor . Ce problème,
déjà examiné avec les services du ministère du budget, va donner
lieu à de nouveaux contacts avec ce département en vue de définir
une solution qui permettrait aux intéressés d'obtenir un justificatif
temporaire de leur traitement par les services du Trésor . Dans
l'immédiat, les personnels qui, pour diverses raisons, ont besoin
de justifier d'une rémunération peuvent demander à leur service
gestionnaire une attestation faisant apparaître, avec leur grade et
leur Indice de paiement, le montant de leurs émoluments mensuels.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

8508. — 14 novembre 1978. — M. Alain Richard demande à M. le,
ministre de l'éducation s'il ne serait pas possible de reviser la loi
du 31 décembre 1970 dans les dispositions concernant les regroupe-
ments intercommunaux de construction des CES : 1° en établissant
une juste répartition des charges entre la commune où est
implanté l'établissement et les autres communes participant au
syndicat intercommunal, pour tenir compte de l'avantage .« patri-
monial acquis par la commune support et des équipements
annexes (sportifs en particulier) dont elle bénéficie ; 2° en créant
un fonds de péréquation départementale qui permettrait aux
communes qui envisagent de se doter d'un CES, ainsi qu'aux
communes voisines intéressées, de ne pas être écrasées de charges
par rapport à• d'autres communes équipées depuis plus longtemps.

Réponse. — La revision des conditions dans lesquelles, en appli -
cation de l'article 33 de la loi du 31 décembre 1970 sur la gestion
municipale et les libertés communales et du décret n° 71-772 du
16 septembre 1971, les dépenses de construction et de fonctionne-
ment des collèges sont prises en charge par les communes inté-
ressées pose un problème très général de répartition entre les
collectivités locales des charges résiduelles d'enseignement non
supportées par l 'Etat : or, il n'appartient pas au seul ministre de
l'éducation de le régler. Encore faut-il noter que l'achèvement du
programme de nationalisation des collèges a considérablement réduit
le montant des dépenses laissées à la charge des collectivités locales
et que l'article 33 de la loi précitée en prévoyant que l'un des
critères à retenir pour répartir ces charges devrait être le niveau
des ressources des collectivités intéressées a tenu compte du
bénéfice que peut tirer la commune de l'existence d'un collège
sur son sol- Le problème des charges ne peut d 'ailleurs être
dissocié de celui des ressources et les prcjets de loi relatifs à la
dotation globale de fonctionnement et à la fiscalité locale ont
pour objectif une meilleure répartition • de ces deznièrea. Sur le
second point abordé par l'honorable parlementaire, il convient de
'rappeler que le département peut d'ores et stii orter aux
communes qui doivent supporter les changes d'investissement d'un
nouveau collège une aide adaptée aux circonstances locales suivant
des règles .qu'il est compétent pour fixer bd-même . L'attribution
de subventions aux communes pour la construction, l'équipement
ou le réparation de collèges constitue d'ailleurs une des priorités
fixées par le décret n• 85-335 du 30 avril 1985 pour l'utilisation
des crédits du fonds scolaire . des établissements d'enseignement
publie géré par le conseil général . Il ne semble donc pas nécessaire
d'envisager la - création d'an nouveau fonds de péréquation dépar-
tementaie.

Enseignement secondaire (établissements).

8703 . — 17 novembre 1978. — M. Michel Manet fait part à
M. le ministre de l'éducation des inquiétudes des parents d'élèves
et des enseignants du lycée Maine de Biran, à Bergerac, quant à
l' effectif à la rentrée scolaire 1978-1979 de certaines classes de
seconde et première où le seuil légal est atteint . Dans six classes
les élèves sont au nombre de trente-neuf à quarante. S'agissant
d'une classe où l'enseignement dispensé doit permettre la prépa-
ration à l'examen sanctionnant le cycle d'études secondaires, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer : quels aménagements
pourront être apportés pour une meilleure répartition des effectifs ;
si le seuil légal au-delà duquel le dédoublement de classes est
possible fera l'objet d'un réexamen afin de rechercher une amélio-
ration du cadre où évoluent maîtres et enseignants.

Réponse. — Le Parlement, à l'occasion du vote de la loi de
finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux lycées . Ces
emplois sont ensuite répartis entre les académies, selon certains
critères (prévisions d'effectifs, ouvertures d'établissements neufs,
taux constatés d'encadrement.. .), et c'est aux recteurs qu 'il appar
tient de les implanter dans les établissements de leur ressort, après
avoir examiné la situation de chacun d'eux et arrêté sa structure.
Au cours de ces opérations, les services rectoraux doivent veiller
à ce que la répartition des moyens disponibles s'effectue de la façon
la plus judicieuse, en respectant notamment les normes applicables
en matière de seuils de dédoublement . Ces seuils, fixés à quarante
élèves pour les classes de second cycle long, sont respectés au
lycée de Bergerac, où aucune des trente-neuf divisions autorisées
ne dépasse les effectifs réglementaires (six d'entre elles comptant
même moins de vingt-cinq élèves) . Les structures réalisées dans
cet établissement doivent donc permettre d'assurer la scolarité
des élèves dans des conditions satisfaisantes.

Enseignement secondaire (établissements).

9602 . — 5 décembre 1978. — M. Alain Chenard appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la dégradation des conditions de
travail au collège de la Bourgonnière à Saint-Herbiain (Loire-
Atlantique) . En effet, soixante heures de cours, prévues légalement
par les textes officiels, ne sont pas assurées faute de personnel . Il
manque ainsi treize heures de travail manuel et technique, sept
heures de dessin, 23 heures de musique et dix-sept heures d'EPS.
En outre, le poste de documentaliste n'est pas pourvu . C'est état
de fait, fait peu à peu disparaître l'enseignement de certaines disci-
plines dans cet établissement. U lui demande en conséquence
quelles mesures immédiates il entend prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse. — Depuis le 4 décembre 1978, les heures de travaux
manuels éducatifs sont assurées en totalité au collège de la Bour-
;onnière grâce à la création d'un poste d'adjoint d'enseignement.
En outre, quatorze heures de dessin sont dispensées sur les vingt
et une heures à assurer. Mais il n'a pas encore été possible de
dégager les moyens nécessaires pour l'enseignement de la musique.
Il sera remédié à de telles situations en poursuivant l'effort accom-
pli ces dernières années en faveur des disciplines artistiques . Par
ailleurs, il n'a pas encore été possible eu recteur de l'académie
de Nantes de créer un poste de documentaliste dans cet établis-
sement. La mise en place d'un emploi de cette nature dans chaque
collège reste un objectif ' du 'ministère de l'éducation . Il sera pro-
gressivement réalisé au cours des prochains exercices budgétaires.
Enfin, il est rappelé que l'enseignement de l'éducation physique
et sportive relève de la compétence de M. le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs.

Enseignement secondaire (enseignants).

9684 . — 8 décembre 1978 . — M. Louis Malienne' attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation difficile et
anormale que crée au CES H de Pont-de-Claix l'absence de docu-
mentaliste. Ce service, qui fonctionnait l'an dernier grâce à la
présence d'un maître auxiliaire en surnombre, a dû être fermé
cette année faute d'enseignant . L'accès aux documents, à la
discothèque, à la bibliothèque n'est plus possible, privant les
élèves de l'apport pédagogique essentiel que représentent ces diffé-
rents instruments . De plus, les heures d'approfondissement pour-
tant prévues dans les textes de sixième et cinquième ne sont
plus possibles car les autres élèves ne pourront plus être accueillis
à la bibliothèque. Il lui rappelle d'ailleurs les récentes déclarations
qu'il a faites à ce sujet dans le courrier de l'éducation, selon
lesquelles : s C'est là que les centres de documentation et d'inter•
malien peuvent jouer un rôle capital en accueillant, pendant
l'heure de soutien, les élèves qui sont le plus à l'aise, en vus
de les initier au travail indépendant . Le maître de la classe pourra
alors se consacrer aux élèves en difficulté, selon une pédagogie '
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appropriée, sans avoir l ' impression d'abandonner une partie de
ses élèves s . Il lui demande, dans ces conditions, de prendre,
dans les meilleurs délais, toutes dispositions utiles afin qu 'un
enseignant supplémentaire soit affecté au CES Il de Pont-de-Claix,
en vue de la réouverture indispensable du centre de documen-
tation.

Réponse . — Dans le cadre de la politique de déconcentration
administrative mise en oeuvre par le Gouvernement, il appartient
aux recteurs d' académie de répartir entre les établissements les
postes budgétaires de documentaliste compte tenu des demandes
exprimées et du contingent d ' emplois dont ils disposent . Les ren-
seigneemnts obtenus du recteur de l 'académie de Grenoble font
apparaître qu ' il n'a pas encore été possible de créer un poste de
documentaliste au collège de Pont-de-Claix ; mais doter chaque
collège d'un emploi de cette nature demeure un objectif que le
ministère de l'éducation s'efforcera de réaliser progressivement au
cours des prochains exercices budgétaires.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

9748. — 6 décembre 1978 . — M. Edmond Gamin attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des établissements
scolaires du second degré de la ville d ' Aix-en-Provence . Cette ville
de 114000 habitants, en constante évolution, dispose d 'une structure
d 'établissements correspondant à une ville de 70000 habitants . Tous
les établissements sont surchargés ; les conditions de travail des
professeurs et des élèves se détériorent d ' année en année . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour la réalisation de
nouveaux établissements à Aix-en-Provence, en particulier un CES,
un lycée polyvalent, un LEP.

Réponse. — La carte scolaire prévoit la construction, à Aix-en-
Provence, de trois lycées d 'enseignement professionnel et d ' un
collège de 900 places. Ce dernier établissement figure sur la liste
d 'urgence de l 'académie et devrait être programnié au cours d ' un
prochain exercice. La construction de ce colièt,e libérera 30n places
au lycée Vauvenargues pour les élèves du second cycle long. Avec
la mise en service du lycée de l 'Arc-de-Meyran, la ville d 'Aix-en-
Provence bénéficie donc, par ailleurs, d' une possibilité d'accueil sup-
plémentaire de 1 332 places de second cycle. Il y a lieu de rappeler
qu'en application des mesures de déconcentration, les constructions
scolaires du second degré relèvent du préfet de région qui agit
en concertation avec les autorités académiques et administratives
compétentes et arrête la liste annuelle des investissements après
avis des instances régionales.

Orientation scolaire et professionnelle
(services d' information et d'orientation).

9922. — 9 décembre 1978. — M. André Deleledde appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation des services
d'information et d'orientation dans l'académie de Lille. Dans les
32 centres d ' information et d 'orientation (21 clans le Nord et 11 dans
le Pas-de-Calais) sont affectés 199 conseillers d 'orientation dont 14
sont chargés à mi-temps de la formation eu de l'enseigne,nent supé-
rieur. On peut donc considérer que 192 conseillers d 'orientation ont
en charge les 326000 élèves de l'enseignement du second degré de
l'académie, ce qui représente 1 conseiller pour 1698 élèves I1 pour
1652 dans le Nord et 1 pour 1 745 dans le Pas-de-Calais) . Si l 'on se
reporte à la revendication syndicale demandant 1 conseiller d'orien-
tation pour 600 élèves, le déficit de l 'académie de Lille s'élève
à 351 postes de conseillers d 'orientation (206 pour le Nord et 145 pour
le Pas-de-Calais). Il lui demande les mesures qu'il entend prendre
pour porter remède à cette situation.

Réponse . — Les services d'information et d'orientation de l'aca-
démie de Lille disposent de 234 emplois de directeur de centre
d 'information et d 'orientation et de conseiller d 'orientation, dont
quinze exercent pour moitié de leur service dans un centre de
formation ou dans les universités, soit 226 emplois et demi effectifs.
Ce nombre est à rapprocher non du nombre global de 326 000 élèves
dans le second degré, mais des 206000 élèves de collèges scolarisés
dans l 'académie, il appareil. que chaque emploi correspond à la
prise en charge de 909 élèves, ce qui situe l 'académie de Lille
parmi les cinq académies les mieux dotées. Il faut voir dans cette
situation favorable le résultat des efforts accomplis au bénéfice
de l 'académie de Lille dont le nombre des emplois est passé de 172
en 1973 à 234 en 1978.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d 'école).

9987. — 12 décembre 1978 . — M. Jean Laurain appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait que les directeurs et
directrices des écoles maternelles et élémentaires connaissent actuel-
lement un accroissement constant de leurs charges et de leurs

responsabilités . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il
entend prendre pour que ces personnels bénéficient de décharges
totales à partir de cinq classes et de décharges partielles à partir
de trois classes.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation partage les préoccupations
de l 'honorable parlementaire en ce qui concerne l 'amélioration de
la situation des directeurs d'école et son département a engagé
un effort important pour augmenter le nombre de décharge de
service des maîtres chargés de la direction d 'une école du premier
degré . Afin de permettre aux directeurs et directrices d'écoles
primaires et maternelles de faire face aux tâches administratives
et périscolaires qui leur incombent actuellement, il leur est accordé,
depuis ln rentrée de 1976, une journée de décharge par semaine
lorsque leur école compte entre 2 .50 et 300 élèves. Cet effort sera
poursuivi afin d'envisager la généralisation progressive ie l 'attri-
bution d 'une demi-décharge de service à tous les directeurs d 'école
à dix classes, puis d 'une journée par semaine à tous les directeurs
d' école de neuf et huit classes qui n'en bénéficient pas encore.
Aucune mesure spécifique ne peut être envisagée dans les circons-
tances budgétaires actuelles pour les directeurs d 'école à cinq et
trois classes.

Transports scolaires (organisation).

10139. — 14 décembre 1978. — M. Sébastien Couepel attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur les difficultés auxquelles
se heurtent les orgsaisateurs du ramassage scolaire du fait que les
établissements scolaires ont toute latitude pour répartir les horaires,
soit selon une semaine continue (classe le mercredi matin et fin
de classe le vendredi soir), soit selon une semaine comportant 1a
vacance des cours le mercredi toute la journée et classe le samedi
matin . Cette situation comporte des inconvénients, d 'une part, pour
les cars de ramassage qui circulent à moitie remplis les mercredis
et samedis matin, et d'autre part, pour les familles ayant des
entants dans des établissements divers, qui sont amenées à venir
chercher leurs enfants pensionnaires dans une même ville, deux
jours de suite : le vendredi soir et le samedi matin . Il lui demande,
si pour éviter ces inconvenients, il ne serait pas possible d 'envi-
sager une harmonisation des horaires des classes.

Réponse. — Ce n'est que dans les collèges que la circulaire du
5 août 1977 relative aux rythmes scolaires a effectivement intro-
duit des assouplissements importants dans l'organisation de la
semaine et de la journée. Depuis la rentrée scolaire 1977, la semaine
scolaire peut, dans certaines conditions, être organisée dans le
cadre de l 'autonomie de chacun des établissements concernés, par
référence à deux schémas extrêmes. l'un étalé sur six matinées
et quatre après-midi, 1"autre regroupé sur cinq matinéee et deux
après-midi, d 'autres solutions intermédiaires pouvant être retenues
en fonction des réalités propres à l ' établissement . Cependant, comme
le souhaite l ' honorable parlementaire, la même circulaire dont les
termes ont été rappelés sur ce point par la circulaire n" 78-100 du
6 mars 1978, précise que la concertation la plus étroite doit être
assurée, avant toute décision, non seulement avec le conseil d'établis-
sement, mais aussi avec l'autorité municipale, les responsables
compétents dans les domaines religieux, sportif, médical, culturel,
et compte tenu, bien entendu, des contraintes diverses telles que
notamment les transports scolaires. L'obligation faite au chef
d ' établissement, aux termes de la circulaire du 6 mars 1978, d'adres-
ser à l'inspecteur d'académie et aux membres du conseil d'établis-
sement un compte rendu des consultations effectuées à ce titre
témoigne de l 'importance qu'attache à celles-cl le ministère de
l 'éducation,

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d'école).

10230. — 15 décembre 1978 . -- M. Gérard Chasseguet rappelle à
M . le ministre de l'éducation combien, compte tenu de la diversité
des fonctions du directeur d'école élémentaire dans le cadre de la
réforme scolaire, le rôle de celui-ci est absorbant et ses responsa-
bilités multiples ; Le régime des décharges de classe a été défini par
la note de service n" 447 du 27 avril 1970 pour les directeurs d 'écoles
primaires et maternelles. En outre, depuis la rentrée de 1976, les
directeurs d ' écoles comptant entre 250 et 300 élèves bénéficient
d'une journée de décharge par semaine ; tous les directeurs d'écoles
à dix classes bénéficient d'une deuil-décharge ; la décharge complète
n'est accordée qu 'au-dessus de 400 élèves . La situation des écoles
primaires ou maternelles dépassant les 300 élèves (soit treize classes
et plus) se doit d'être prise en compte car le directeur ne peut
assurer, en toute conscience, sa classe et ses fonctions de responsable
d'un établissement scolaire d ' une telle capacité. 11 n'apparaît pas
normal qu'il lui taille attendre que l'école atteigne les 400 élèves
prévus pour qu'il obtienne une décharge complète . Un autre pro-
blème est posé dans le même domaine lorsqu ' un groupe d 'aide
psychopédagogique (GAPP) est rattaché administrativement à l'école.
Le directeur de celle-ci n'a manifestement pas le temps de se
consacrer aux tâches supplémentaires, de l'ordre de six à neuf
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heures par semaine, que représentent les discussions au sein de
l'équipe éducative, sur l 'orientation, et la prise en charge des élèves
du GAPP, ainsi que les contacts obligatoires esec les parents des
élèves concernés . La circulaire n" 7(1-197 du 25 mai 1976 prévoit la
prise en compte administrative d ' un GAPP domptant un effectif de
quinze élèves handicapés en considérant que celui-ci correspond à
une classe normale supplémentaire . Toutefois, cette dernière n ' in-
tervient rue sur le plan ,indiciaire pour le directeur d ' établissement
et aucituement en ce qui concerne les critères déterminant la
décharge 'de classes. il semblerait donc équitable que le GAPP soit
compté dans l 'effectif réel de l 'école au titre de véritable classe
supplémentaire, ce qui permettrait aux directeurs de bénéfic ie-
d'une décharge complète (écoles de treize classes et plus pour e:
écoles élémentaires et •écoles de sept ;:lasses et plus pour les écoles
maternelles, . D 'une façon générale, est en reconnaissant les amélio-
ration, réelles apportées depuis quelques années, il serait souliai-
table, dans l'intérêt même des enfants, que les décharges soient
accordées en tenant compte du nombre de classes et non du nombre
d'élèves. Il lui demande que les aménagements proposés fassent
l'objet d'une étude réaliste de la part de ses services, afin de ne
pas dissuader les enseignants envisageant d 'assumer dans l 'avenir
la lourde tâche de directeur ou de directrice d ' une école primaire
ou maternelle.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation partage les préoccupations
de l'honorable parlementaire en ce qui concerne l'amélioration de
la situation des directeurs d ' école et son département a engagé un
effort important pour élargir les règles d'attribution de décharge
de service des maîtres chargés de la direction d 'une école du pre-
mier degré . Afin de permettre aux directeurs et aux directrices
d'écoles primaires et maternelles de faire face aux tâches adminis-
tratives et préscolaires qui leur incombent, il leur est accordé en
application de la circulaire du 27 avril 1970 une décharge à partir
de 400 élèves et une demi•décharge à partir de 300 élèves et depuis
la rentrée de 1976, une journée de décharge par semaine lorsque
leur école compte entre 250 et 300 élèves . Cet effort sera poursuivi
afin d 'envisager la généralisation progressive de l 'attribution d ' une
demi-décharge de service à tous les directeurs d'école à dix classes
puis d ' une journée par semaine à tous les directeurs d 'écoles de
neuf et huit classes qui n 'en bénéficient pas encore . Pour répondre
à la question posée par l'honorable parlementaire concernant l ' orga-
nisation des GAPP, il convient de préciser que ces établissements
ont un effectif d 'élèves variable qui relève du point de vue admi-
nistratif de l'école où les enfants sont scolarisés habituellement.
L.: système actuel d'attribution des décharges tient compte à la
fais du nombre de classes et du nombre d 'élèves ; le projet tendant
à attribuer les décharges selon le nombre de classes a été mis à
l'étude.

Enseignement secondaire (enseignants).

1044•. — 21 décembre 1978. — M . Emile Jourdan attire l 'atten-
tien de M. le ministre de l'éducation sur le problème de la pro-
motion interne des professeurs certifiés. Celle-ci est à l'heure
actuelle beaucoup trop réduite : elle n'a concerné depuis 1972
.lue p. 100 des professeurs certifiés. Aussi est-il indispensable
d'améiiorer et d 'élargir la promotion des professeurs certifiés au
grade d'agrégé 'avec des modalités de choix équitables et en
tenant compte des titres acquis (doctorat d' Etat par exemple) . Il
serait également souhaitable qu'en la matière les 'propositions des
recteurs soient soumises à l'avis de la commission paritaire aca-
démique pour éviter tout risque d'arbitraire . Il lui demande s'il
compte prendre les mesures" en ce sens.

réponse. — Le recrutement au titre de la promotion interne des
professeurs agrégés s'effectue conformément à l'article 5 alinéa 2
du décret n" 72-580 du 4 juilet 1972 relatif au statut particulier
des peofesseurs .agrégés de l'enseignement du second degré dans la
limite d'une nomination pour neuf nominations prononcées l'année
précédente dans une discipline parmi les candidats qui ont satisfait
aux épreuves de l 'agrégation. Le bilan des six années d ' application
de ce texte fait apparaître qu'un nombre important de nominations
est intervenu puisque c 'est un total de 1047 professeurs certi-
fiés qui ont été non. .nés professeurs agrégés au choix. Il ne
peut être envisagé au moment où le nombre des postes mis 'au
concours de l'agrégation est en diminution d'augmenter le nombre
des nominations d'agrégés qui peuvent être prononcées au titre de
la promotion Interne . S'agissant des modalités de choix, il convient
de remarquer que les différentes circulaires prisas en application
du décret précité précisent â titre indicatif les principaux critières
que doivent retenir les -recteurs en vue de l'inscription des pro-
fesseurs sur da liste d'aptitude. Ces critères tels que la valeur
profes tonnelle ou pédagogique, le niveau de l'enseignement assuré
ou l'importance de .emploi occupé, 'la qualité des services rendus,
'les titres universitaires Obtenus (doctorat d'Etat par exemple),
l'admissibilité au concours de l'agrégation permettent d'apprécier
'les mérites comparés 'des professeurs certifiés en toute équité. Par

ailleurs, il est indiqué que le mode de désignation prévu qui fait
intervenir l'administration centrale et la commission administrative
paritair e nationale des professeurs agrégés à titre consultatif est
de nature à éviter tout risque d 'arbitraire.

Enseignement secondaire (personnel von enseignant).

10857. — 5 janvier 1979. — M . Jacques Royen demande à M. le
ministre de l'éducation s 'il entend donner suite au projet de création
du grade de principal de collège que son prédécesseur avait élaboré
dans le cadre de la réforme instituant le collège unique par substi-
tution aux actuels CEG et CES.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10922. — 6 janv ier 1979. — M. Emmanuel Hamel signale à M. I.
ministre de l 'éducation que de nombreux enseignants du Rhétie
ont gardé le souvenir du projet mis à l 'étude par son prédécesseur
con':ernant la création d'un grade de «principal de collège», dont
ie loi du Il juillet 1975 requiert implicitement l 'institution. Il lui
demande : 1" s'il n'estime pas que la philosophie de l 'institution
appelle que cesse la disparité des statuts des dirigeants des col-
lèges ; 2" quelles dispositions il compte prendre dans ce sens, et
quand.

Réponse . — Le problème de la création éventuelle d 'un grade
unifié de principal de collège s'inscrit dans le cadre d'une étude
plus générale liée à l ' application de la loi du 11 juillet 1975 dont
les dispositions posent dans des conditions nouvelles le problème
du statut des chefs d ' établissement quel que soit le type d'établis-
sement auquel il est fait référence. C ' est pourquoi, à cet égard, le
ministre de l ' éducation a entrepris une concertation avec les orge.
nisations représentatives des personnels concernés.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Eau ,plan d 'assainissement de l ' étang de Thau).

2030. — 26 mai 1978. — A la suite de la réunion du vendredi
6 janvier entre les professionnels. les élus et l'administration, M . Paul
Balmigère attire l 'attention de M. le ministre de l'environnement
et du cadre de vie sur les retards préjudiciables apportés à la
réalisation du plan d 'assainissement de l 'étang de Thau . La sauve-
garde de l ' étang de Thau, le développement de . la conchyliculture
sont étroitement liés à la réalisation de l 'ensemble des travaux
prévus . Des mesures de sauvetage s ' imposent pour la pêche,
aujourd ' hui pratiquement supprimée dans tout le bassin . Il lui
demande donc s'il n ' envisage pas : 1" l 'application des différentes
mesures d ' urgence prises par la profession et les autorités ; 2" l'aide
financière de l' Etat eux communes pour la réalisation des pro-
grammes d'assainissement.

Réponse . — Le programme d'assainissement de l 'étang de Thau
a été élaboré depuis '19741975. Ce programme tend à la réalisation
d 'équipements susceptibles de mettre un terme aux diverses pollu-
tions . Il prévoit : 1" 'an assainissement dans les communes urbaines
et rurales ; 2" des aménagements de revalorisation du bassin, ayant
pour objet de regrouper et de restructurer les mas d'exploitation
de l'aménagement des rives nord du bassin ; 3" des expérimenta-
tions consistant en apports d'eau douce, oxygénation, collecte et
élimination des déchets conchylicoles, surveillance des conditions
physiochimiques de l'étang. Pour la mise en oeuvre de cet important
programme, évalué à 100 millions de francs, il a été fait appel
à toutes les instances susceptibles de prêter leur concours :
1" l'Etat dans le cadre des programmes d'investissements annuels
du ministère de l'intérieur pour les communes urbaines et du
ministère de l'agriculture pour les communes rurales ; 2" le conseil
général de l'Hérault ; 3" les entreprises privées qui sont implantées
sur les bords du bassin pour réduire la pollution qu 'elles entraînent ;
4 " le FIANE, l' agence de bassin, l 'établissement public régional
pour les expérimentaitons et la surveillance' physico-sanitaire . Grâce
à ces crédits, on peut actuellement évaluer à 80 millions de francs
les travaux réalisés ou en cours de réalisation. En ce qui concerne
plus particulièrement les travaux d 'assainissement à' entreprendre
par les communes intéressées, le conseil général de l 'Hérault a
décidé de compléter sa participation financière habituelle de 30 p. 100
de façon que. le taux de subvention total atteigne - 80 p . 100. Les
emprunts ou les autres financements de communes n'excéderont
pas 20 p 100 du montant des travaux. Cet ensemble de mesures
sera renforcé dans le cadre du programme Etangs . En tout état
de cause, l'Etat continuera, dans le cadre de ses programmes
annuels, de participer au financement des travaux dont il s'agit,
dans la limite des cotations budgétaires attribuées à la région et
au département et, compte tenu des taux de subvention fixés par
le décret du 10 mars 1972.
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Eau (étang à Bourbon-d ' Archanbault [Allier]).

3173 . — Ifi juin 1978 . — M. André Lajoinie attire l' attention rie
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
dangers que présente pour la sécurité et la salubrité des habitants
de la commune de Bourbon-d :Archambault l'état d 'un étang de
30 hectares situé en aval du bourg . Il lui rappelle que l' envasement
progressif de cet étang et la fragilité de la digue occasionnent
de fréquentes inondations et que, dans quelques al ,rées, le risque
de voir se transformer ce plan (( ' eau en un marécage nauséabond
est certain. En dehors du fait que l 'aménagement de cet étang
constituerait un facteur attractif pour cette petite ville thermale,
les dangers qu 'il présente inquiètent beaucoup la municipalité
et elle envisage de réaliser les aménagements nécessaires qui
pourraient soit être demandés au propriétaire, soit être effectués
par la commune sous condition d'un achat ou d'un bail emphy-
téotique. Les études faites par la direction départementale de
l 'agriculture font ressortir un coût des aménagements d'urgence
voisin de 2 millions de francs, ce qui est inaccessible pour cette
petite commune, d ' autant plus que la subvention ne serait que
de 30 p . 100 . Il nui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre à la commune de Bourbon-d 'Archambault d'oeuvrer
à l'aménagement urgent de cet étang afin d ' éliminer les grands
risques d 'inondation et d 'insalui,rité.

Réponse . — L 'étang de Bourbon-l' Archambault, situé en amont
immédiat de l' agglomération de cette commune, est constitué d ' une
masse d'eau d' environ un million de mètres cubes, retenue par
une digue très ancienne. L ' absence de vidange de l'étang, depuis
la fin du xix' siècle, a entrainé l'accumulation au fond de celui-ci,
de 100 000 mètres cubes de vase. .L 'enssement progressif de l'étang
est de nature à gêner le bon écoulement des eaux en cas de crues.
Certains travaux de remise en état, en particulier la vidange, pour-
raient toutefois apporter une amélioration de la situation : Or, le
propriétaire de ces ouvrages vient de réaliser à sa charge des
travaux permettant de procéder à la vidange de L 'étang à laquelle
il pourrait être nécessaire de recourir en cas de danger imminent
pour la salubrité de l'agglomération bourbonnaise . Cette réalisation
est (ne nature à diminuer les risques d ' inondation évoqués plus
haut et à réduire le coût des dépenses à engager pour l 'aménage-
ment de l' étang, notamment en matière de curage, compte tenu
de la possibilité de le vidanger préalablement . il est à noter que
le maintien de l'étang est indispensable pour l'écretage des cr ues
de la Barge. Cependant, il demeure certains problèmes à résoudre:
1" sécurité des ouvrages existants en vue d' éviter des inondations
catastrophiques ; 2" assainissement de l 'étang ; 3" amélioration des
possibilités d ' écretage en vue d'éviter des inondations à chaque
crue importante, le déversoir actuel étant insuffisant . Pour les deux
premiers points, l 'opération concerne le ministère de l'agriculture
pour la lutte contre les inondations des terres agricoles à l'aval
de Bourbon-d'Archambault et l 'aménagement de ia Burge à rainent.
C' est pourquoi une subvention (ne 105 00 francs correspondant à une
première tranche fonctionnelle de travaux de 350(100 francs a été
proposée par le préfet de l'Allier à la programmation de 1979.
Elle permettra de régler les travaux les plus urgents (consoli-
dation de la digue et une partie du dévasement par curage de
l'étang) . Pour le troisième point, plusieurs solutions sont actuel-
lement envisagées, selon le degré de sécurité fixé : 1" pour la
protection contre une crue de fréquence centennale, une batterie
de siphons 1300000 francs environ) ; 2 " pour la protection de crue
millénaire, un tunnel de déviation 12 700000 francs) . Ces travaux
entreront dans le schéma de la protection des zones urbaines contre
les inondations, mais aucune décision définitive n' a encore été prise
à ce sujet .

Protection ries sites
(organisation du ministère de l'environnement et du cadre de vie).

7371 . — 18 octobre 1978. — M. Maurice Druon rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que le décr et
n° 78-918 du 6 septembre 1978 a fixé l 'organisation de l 'adminis-
tration centrale de l' environnement et du cadre de vie . L 'article l et
prévoit en particulier que cette administration centrale comprend :
n Le délégué à l' architecture et à la construction dont relèvent la
direction (le l 'urbanisme et la direction de la construction, la direc-
tion de l ' urbanisme et des paysages, etc. a 1l lui demande quelles
seront les conséquences de la nouvelle organisation, en matière
d'urbanisme et d 'architecture, sur les procédures de sauvegarde
dans les périmètres et sites protégés . Avant la réorganisation qui
vient d'intervenir, le ministr e des affaires culturelles intervenait
en ce domaine en fin de processus quand les études et parfois les
achats de terrains avaient été réalisés . De ce fait, les crédits déjà
investis, quelquefois avec la participation de l ' Etat et des collec-
tivités publiques, et les autorisations de construction déjà ,accordées
pouvaient Influer d'une manière regrettable sur la décision à prendre
par le ministre, ou nécessiter de difficiles arbitrages . U souhaiterait

donc savoir si la décision, connue il le pense, est désormais prise
par le ministre de l ' environnement et du cadre de vie. il lui
demande à quel moment cette décision d 'acceptation ou de refus
intervient . Est-ce en fit de processus administratif ou sinon à quel
stade de celui-ci.

Réponse . — La nouvelle organisation du ministère de l'environ-
nement et du cadre de vie permet de généraliser une concertation
préalable au niveau de l ' élaboration des plans d 'occupation des
sels connue dans la mise en oeuvre (les procédures d'aménagement,
de façon à prendre en compte à tous les stades les nécessités de
la protection des sites et de la mise en valeur du patrimoine histo-
rique . Au niveau central, le délégué à l 'architecture et à la
construction a sous son autorité la direction de la construction
et la direction de l'architecture, renforcée . D 'autre part, les
services chargés des sites et des paysages sont intégrés dans la
direction de l ' urbanisme et des paysages; chargée de mettre en
oeuvre à la fois la législation de l ' urbanisme et les grandes lois
de protection des monuments historiques et des sites . Au niveau
départemental, les agences des bâtiments de France sont ren-
forcées sous la forme de services départementaux d ' architecture,
et une concertation plus étroite est établie avec les directions
départementales de l ' équipement . Au niveau régional, un échelon
de compétence est maintenu sous la forme d'une délégation
régionale à l ' architecture et à l' environnement. Dans ces conditions,
l 'intervention de protection devrait s'exercer de plus en plus
à l 'amont des procédures. qu ' il s ' agisse de la réglementation, du
certificat d ' urbanisme et du permis de construire ou (tes opérations
en quartiers anciens. Cette préeecupatior, a précisément guidé la
réforme qui aboutira à rendre la nissic,n (le protection à la fois
plus efficace et mieux ressentie.

B,itinicu! et travaux publics i nmuitres (l'a m n inci.

8347. — 10 novembre 1978. — M. Jean-Marie Daillet expose à
M. te ministre de l'environnement et du cadre de vie le cas d' un
particulier titulaire d ' un brevet professionnel de mécanique géné-
rale qui occupe actuellement un emploi dans les services départe-
mentaux de l ' équipement et (tel souhaiterait s' installer à son compte
comme mettre (Pieuvre dans ie secteur du bâtiment 11 lui demande
s ' il peut indiquer les conditions auxquelles l'intéressé doit satisfaire
pour pouvoir procéder à cette {estallalion.

Réponse . — Sous réserve des dispositions de l ' article 17-1 du
code pénal, un particulier qui, après avoir quitté la fonction
publique, souhaite s 'installer comme maître d'u'uvre clans le
secteur du bâtiment n'a aucune condition particulière à satisfaire.
Toutefois, son domaine d 'activité est limité par les prescriptions
de la loi sur l'architecture, qui réservent le domaine de la concep-
tion architecturale aux architectes. L ' intéressé ne pourra intervenir
comme concepteur que dans les cas dispensés du recours obligatoire
à l'architecte prévus à l ' article 4 de la loi, soit peur les cons-
tructions de faible importance édifiées par des particuliers peur
eux-mêmes. II pourra également réaliser des aménagements anté-
rieurs de constructions et des façades de magasins. E n outre,
l' établissement des documents d' exécution et la surveillance des
travaux constituent des missions qui peuvent. être assurées libre-
ment sans recours à l 'architecte.

Environnement et cadre de rie l mninistère)
(services extérieurs : personnel).

9111 . — 24 novembre 1978 . — M . Jean-Louis Goasduff rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie la stillation des
agents non titulaires de l ' administration de l ' équipement. Un plan
d 'intégration de ces agents a déjà fonctionné pour environ dix mille
d 'entre eux, nais près de vingt mille, notamment en fonction dans
les services extérieurs et, plus pa r ticulièrement, dans les directions
départementales voient à ce jour et avec inquiétude leur Problème
non résolu . M. Jean-Louis Goasduff demande a M . le ministre de
l ' environnement et du cadre de vie de bien vouloir l ' informer de
l 'effectif exact (les personnels concernés, ainsi que tirs dispositions
prévues pour 1979 afin d ' organiser leur intégration dans la fonction
publique.

Réponse. — La situation des agents non titulaires des catégo-
ries C et D employés dans les services (le l ' équipement et rému-
nér,s sur crédits d ' Etat a été réglée par la création de lu :l83 emplois
de titulaires en application des lois de finances rectificatives pour
les années 1972 à 1976 (1047 emplois d ' agents administratifs et
techniques el . 3 736 emplois d ' agents de travaux) . Les objectifs fixés
par le Gouvernement à cet égard ont donc été entièrement atteints.
Le ministère de l'environnement et du Cadre tic vie recherche, en
liaison avec les autres départements concernés, les moyens de
régler dans des conditions aussi favorables que possible les diffi-
cultés liées à la situation actuelle des personnels auxiliaires appar-
tenant aux mêmes catégories et rémunérés sur fonds départementaux.
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Pollution (marée noire).

10231 . — 16 décembre 1978 . — Mme Marie Jacq demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie s' il compte intervenir
pour que soient dégagés rapidement les crédits « marée noire » . Dans
le Finistère, il manque actuellement environ 30 millions de . francs
pour régler les factures en cours, sans parler de liquidation des frais
totaux entrainés par la catastrophe de l'Amoco Cadiz . Or, le déblocage
d'une dizaine de millions récemment promis ne suffit pas . n faut d'ur-
gence obtenir 20 millions supplémentaires . Cette situation est grave
en effet. Les transporteurs de la 4' circonscription, par exemple,
devraient recevoir 11 millions de francs et n 'obtiendront pour l 'ins-
tant que 4 millions et demi de francs. Les entreprises concernées
ne savent pas comment, étant donné l 'importance des sommes dues,
elles pourront clore leur budget.

Réponse . — La parution . au Journal officiel du 30 décembre 1978
du collectif budgétaire permettant de réalimenter le fonds d'inter-
vention contre les pollutions marines accidentelles à hauteur de
76,4 millions de francs en autorisation de programme, et de 76,587 mil-
lions de francs en crédits de paiement a permis : de dégager les
crédits de paiements nécessaires auprès des départements et régions
maritimes concernés par le sinistre de l'Amoco-Cadix ; de réalimen-
ter au début de l'année 1979 le fonds d' intervention à hauteur de
10 millions de francs . La délégation, au Finistère, d'autorisations de
programme et de crédits de paiement actuellement en cours per-
mettra donc de régler rapidement les dépenses engagées par les
transporteurs de la quatrième circonscription.

Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes
(installations classées).

10704 . — 5 janvier 1979 . — M . Bertrand de Maigret attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l'application de la loi n" 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux instal-
lations classées pour la protection de l'environnement . Il lui
demande si les décrets d'application prévus par la loi ont été publiés,
ce qui ne semble pas être le cas pour l 'article 23 notamment.

Réponse. — La loi n " 76. 663 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de l 'environnement est
entrée en vigueur le 1'' janvier 1977, conformément aux disposi-
tions de son article 29. Le conseil supérieur des installations clas-
sées a été créé par le décret n" 76-1323 du 29 décembre 1976;
ses membres ont été nommés par arrêté ministériel du 19 janvier
1977 . Le décret n" 77 . 1133 du 21 septembre 1977 a fixé les disposi-
tions d'applications principales de la nouvelle législation (obligation
et contenu de l'étude d'impact, modalités de l'enquête publique, orga-
nisation de l 'inspection des installations classées, etc .). Simultané-
ment a été définie la a nomenclature des installations classées »
prévue par l'article 2 de la loi (art . 44 du décret n" 77. 1133 et décret
n" 77-1134 du 21 septembre 1977) . La nomenclature, qui doit être
maintenue cohérente avec l'évolution des formes de l'industrie et
de leurs inconvénients et dangers, fait l'objet de modifications par-
tielles successives dont la dernière a été apportée par le décret
n" 78-1030 du 24 octobre 1978. La rédaction de la réglementation pré-
vue par les articles 27 et 28 de la lei du 19 juillet 1976, en ce qui
concerne certaines installations appartenant aux services et orga-
nismes qui relèvent du ministre chargé de la défense a été soumise
au conseil supérieur des installations classées et doit faire l'objet
d'une mise au point avant d'être présentée très prochainement au
Conseil d'Etat. Il est à noter que la totalité des autres installations
de l'Etat resteront soumises aux dispositions de droit commun.
Depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle législation sont également
intervenues de nombreuses circulaire; ministérielles concernant soit
la prévention de la pollution de l'air, de l'eau ou du sol par les
activités classées (programme de branche), soit les modalités d'ap-
plication des décrets Indiqués plus haut, notamment en ce qui
concerne la simplification des articulations entre cette police et les
pouvoirs des maires. Par ailleurs, deux Instructions dont l'une éma-
nant du ministère du budget ont été prises sur les modalités d'exé-
cution de la consignation entre les mains d'un comptable public
d'une somme répondant du montant: de travaux imposés à un
exploitant dans les conditions' fixées par l'article 23 de la loi dont
l'application ne nécessite ni légalement ni pratiquement la parution
d'un décret.

INDUSTRIE

Mineurs de fond (rente cumulable de la CAN de Metz).

370. — 19 avril 1978. — M. Antoine Gissinger attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation des mineurs bénéficiaires
de la rente cumulable de la caisse autonome nationale de Metz,
rente payée aux mineurs après trente années de services et ayant
atteint leur cinquante-cinquième année d'âge . Ces derniers se volent
obligés de continuer à cotiser à raison de 6 p. 100 du salaire cotisable
jusqu'à l'âge de soixante ans, année de départ à la retraite. A soixante

ans, la ' CAN verse, en compensation eux intéressés, une pension-
salaire rétroactive de six :mois, pension qui, au taux actuel, est
résorbée dans un laps de tem ps de vingt-huit mensualités. Malgré
le supplément de versement e cotisation, la pension en provenance
de la CAN n'est toujoi!_s pas majorée pour tenir compte des
cinq années de versement supplémentaire de cotisations . Ce dossier,
débattu depuis un certain temps, étudié favorablement par les
houillères, se truverait, à l'heure présente, en instance dans les
services dit ministère de l'industrie. Il lui demande quelle est sa
position à !'égard de ce problème.

Mineurs de fond (rente cumulable de la CAN de Metz).

6305. — 23 septembre 1978 . — M. Antoine Gissinger appelle l' atten-
tion de M. le ministre e l 'industrie sur la question écrite n" 370 qui
a été publiée au Journal efficiel (Débats AN, du 19 avril 1978,
p . 1209) . Bien que cette question ait été posée il y a maintenant
cinq mois, elle n 'a pas encore obtenu de réponse . ce qui .est extrême-

• ment regrettable. Comme il tient à connaitre sa position à l'égard du
problème évoqué, il lui renouvelle les termes de cette question et
attire à nouveau son attention sur la situation des mineurs bénéfi-
ciaires de la rente cumulable de le caisse autonome nationale de
Metz, rente payée aux mineurs après trente années de services et
ayant atteint leur cinquante cinquième année d'âge. Ces derniers se
voient obligés de continuer à cotise,- à raison de 6 p. 100 du salaire
cotisable jusqu'à l'âge de soixante ans, année de départ à la retraite.
A soixante ans, la CAN verse, en compensation aux intéressés, une
pension-salaire rétroactive de six mcis, pension qui, au taux actuel
est résorbée dans un laps de temps de vingt-huit mensualit' s.
Malgré le supplément de versement de cotisation, la pension en
provenance de la CAN n 'est toujours pas majorée pour tenir compte
des cinq années de versement supplémentaire de cotisations. Ce
dossier, débattu depuis un certain temps, étudié favorablement par
les Houillères, se trouverait, à l'heure présente, en intance dans les
services du ministère de l'industrie . Il lui demande quelle est sa
posiiton à l'égard de ce problème.

Réponse. — L 'article 146 du décret du 27 novembre 1946 portant
organisation de la sécurité sociale dans les mines permet l 'ouverture
du droit à rente ou pension de retraite à 55 ans pour les mineurs ;
cet âge est même abaissé à 50 ans pour les affiliés du régime minier,
justifiant, à cet âge, de trente années de services à la mine dont
vingt au moins au fond . L'alinéa 2 de ce même article 146 stipule
que pour ceux qui à cet âge de 55 ans ne font pas valoir leurs
droits à retraite minière, les services accomplis n'entrent en compte,
dans la détermination des droits que jusqu 'à concurrence de 30 ans,
bien que le salaire minier perçu soit soumis à cotisation . Il en
résulte que, comme le signale l'honorable parlementaire, les agents
du régime minier comptant plus de 30 ans de services et continuant
à travailler après leur cinquante-cinquième anniversaire se trouvent
soumis à cotisation, sans que leurs droits à pension soient majorés.
A la situation évoquée ci-dessus a répondu la création de l'allocation
spéciale dite e indemnité cumulable » (article 152). De plus. en
application du deuxième alinéa de l 'article 151 il est possible comme
le signale l'honorable parlementaire, pendant les six derniers mois
d'activité, de cumuler la pension de vieillesse et un salaire minier.
C'est dire qu'une mesure allant dans le sens de la demande de
l'honorable parlementaire ne se comprend que ' dans le cadre d'une
mise . à jour des règles de la sécurité sociale minière comportant
une révision des dispositions rappelées ci-dessus . Il est à noter
qu'effectivement cette question a fait l'objet, avec d'autres mesures,
d'une étude menée en commun par les houillères de bassin et les
organisations syndicales ; cette étude est actuellement en cours d'exa -
men dans les services des ministères de tutelle du régime minier
(santé et famille, budgelt, industrie).

Habitations à loyer modéré (cité des Grands-Péchers,
à Montreuil !Seine-Salut-Denis]).

5237. — 5 août 1978 . — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les graves difficultés rencontrées
par les locataires de la cité HLM des Grands-Pêchers à Montreuil
(Selne-Saint-Denis), dont les logements sont équipés en tout-électrique.
Le mécontentement de ces. locataires est vif. Alors que le tout-élea
trique aurait dû se traduire par une amélioration de la vie fami-
liale, le paiement des factures d'électricité est d,venu, pour beau-
coup, source d'angoisse, en raison du chômage et des faibles
ressources de la majorité des locataires. Des coupures de caurant
condamnent des familles à d'inacceptables conditions de vie . Et l'in-
quiétude ne cesse de grandir depuis les récentes augmentations
d'électricité décidées par le Gouvernement . Si une talle politique
était poursuivie, le tout-électri que serait interdit aux familles
modestes de notre pays. Les locataires demandent : 1" l'interdiction
absolue de la pratique des coupures d'électricité, les problèmes
des dettes dues à EDF pouvant certainement être réglés par
d'autres moyens ; 2° que le paiement du chauffage soit réparti sur
douze mois, non plus d'après estimation, mais à partir d'un relevé



10 Février 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

887

mensuel ; 3" l 'institution, pour les HLM, d ' un prix préférentiel pour
le chauffage et la réduction de la prime fixe . Un tel tarif préfé-
rentiel

	

existe

	

pour les sociétés industrielles ; 4"

	

l' annulation

	

de

	

la
récente augmentation des tarifs EDF décidée par le Gouvernement.
M. Louis Odru, solidaire des familles de travailleurs de la cité IILM
des Grands-Pêchers, demande à M. le ministre de l'industrie quelles
mesures il compte prendre pour répondre positivement aux légi-
times revendications exposées dans la présente quest ' on.

Réponse. — Les questions de l'honorable parlementaire, concernant
les difficultés rencontrées par les locataires de la cité HLM des
Grands-Pêchers à Montreuil en matière d ' équipement tout-électrique,
appellent les réponses suivantes : 1" Ce n 'est qu 'en tout dernier
recours que la distribution de courant est interrompue par suite de
défaut de paiement. Les modalités de rsppel des impayés sont
dorénavant les suivantes : ai au bout de trente-trois jours, une
simple lettre sera d 'abord envoyée aux clients dont les règlements
tardent ; elle se substitue donc à la lettre recommandée dont les
frais (l' envoi étaient facturés ; b) lorsque au cours des trois cycles
de facturation couvrant une période d 'un an, ou de six mois en
cas de factures intermédiaires, l ' usager a effectué régulièrement
ses paiements, la proposition de coupure est envisagée au plus tôt
trois mois après l ' émission de la facture . 2" Les relevés de consom-
mation, ainsi que la facturation correspondante sont actuellement
effectués tous los quatre mois. Une facturation bimestrielle est
toutefois adressée à ceux des abonnés dont la consommation annuelle
de gaz et d ' électricité dépasse un certain seuil (fixé actuellement à
1200 francs). Etablir des relevés de consommation mensuels alour-
dirait de manière importante les charges d' électricité de France
et par conséquent le coût de l'énergie distribuée, sans apporter en
allégement important pour l 'usager, puisque le système actuel de
facturation intermédiaire permet déjà en certain étaiement des paie-
ments . Enfin, les délais de paiement des factures ont été récemment
allongés de se p t à neuf jours ouvrables à compter de la date
d 'expédition pour permettre aux usagers de disposer de deux week-
ends pou) examiner leur facture avant de procéder au règlement.
3" La réduction du prix de l' énergie électrique pour certains usagers
serait contraire au principe de l ' égalité de traitement inscrit au
cahier des charges de l'entreprise. Depuis 1973, le prix moyen 'de
l ' énergie électrique ve:,du en basse tension a progressé moins vite que
les prix du produit intérieur brut, alors que le prix des énergies
concurrentes a progressé beaucoup plus rapidement en particulier
à la suite de la crise pétrolière de fin 1973 début 1974 . Les usagers
de l'énergie électrique n'ont donc pas été défavorisés par l' évolution
des prix . Les sociétés industrielles sont en général alimentées en
haute ou moyenne tension . Pour ces tensions, les prix du kWh
sont inférieurs à ce qu 'ils sont en basse tension . Cette différence
reflète à l ' écart des coûts de transport et de distribution qui sont
plus importants en basse tension. Elle ne constitue donc pas un
avantage particulier consenti à l' industrie. 4 " La hausse des prix
décidée par le Gouvernement en 1978 a eu pour double objectif
d'assurer l' équilibre des charges et des recettes de l'entreprise
nationale, de faciliter le financement de son programme d ' investisse-
ments et d ' assurer ainsi, pour le plus long terme, la continuité de la
distribution assurée par EDF.

Emploi (Société Bosch -France).

62E8. — 23 septembre 1978. — Mme Paulette Fost attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie sur le fait que la direction
de la Société Bosch-France a annoncé, lors de la ' ,union du
comité d 'établissement du 25 juillet dernier, que le personnel était
en surnombre dans les secteurs production et commercial de l 'en-
treprise (100 travailleurs en trop dans la production, 20 dans le
commercial, bien que 80 personnes employées dans ce service aient
quitté l 'entreprise) . En d 'autres termes cela signifie que des sup-
pressions d ' emplois sont envisagées dans ces secteurs à plus ou
moins long terme, ce qui suscite l ' inquiétude légitime des tra-
vailleurs concernés Après d 'autres mesures de compression du
personnel, ces nouvelles menaces ne sont pas admissibles, rien ne
les justifie, pas plus que les précédents « dégraissages » des
effectifs . C ' est si vrai que le chiffre d 'affaires de l 'entreprise
tonnait une progression constante ces dernières années : 779 mil-
lions en 1975 ; 1 019 millions en 1976 ; 1 155 millions en 1977.
Quant aux bénéfices ils s' élèvent, pour la seule année 1977, à
11 714 000 francs. A la lumière des faits il spparait donc qu ' au-
cune difficulté n'entrave pour l'instant la bonne marche de l'en-
treprise et que sa situation financière est bonne ; partant, rien
d 'autre que la volonté d 'accroitre sensiblement des profits déjà
fort substantiels n'est à la base des licenciements envisagés. En
conséquence elle lui demande de lui faire connaître les disposi-
tions qu'il compte prendre pour s' opposer à tout licenciement dans
les secteurs susmentionnés de l'entreprise en cause et pour fournir
au comité d'entre*• :ise les mu,yens nécessaires à la défense de l'em-
ploi des travailleurs.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Sidérurgie (Dunkerque [Nord] : Usiner).

6333. — 23 septembre 1978 . — M. Albert Denvers demande à M . le
ministre de l' industrie s' il est exact que la direction d ' Usinor
envisage, pour son complexe de Dunkerque, une mesure dite de
dégraissage qui se traduirait par le licenciement d 'environ mille tra-
vailleurs de tous rangs et de toutes fonclions . Il lui demande si
l 'application d 'une pareille intention ne contredirait pas toutes les
mesures réclamées pour lutter contre le chômage et n ' apparaitrait
pas comme paradoxale alors que pour l 'heure le personnel accomplit
à Dunkerque plus de quarante heures par semaine et en feux
continus cinquante-six heures d ' affilée.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.

Mines et carrières (stockage de matières dangereuses).

5479. — 30 septembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l ' industrie que dans de nombreux pays des études
pour le stockage de matières dangereuses sont effectuées et retien-
nent parfois des anciennes galeries minières . Il lui demande et
l ' administration a effectué des études pour stocker soit des matières
radio-actives, soit des produits toxiques ou dangereux dans des gale-
ries de l 'ancienne ligne Maginot ou dans certaines mines désaffectées
de Lorraine . Dans l 'affirmative, il souhaiterait qu 'il veuille bien lui
indiquer quels ont été les sites étudiés.

Réponse . — L 'administration n'est saisie à l'heure actuelle d ' au -
cune demande de stockage en Lorraine dans les conditions pré-
cisées par l'Honorable parlementaire . S'agissant des études propre-
ment dites : al pour le stockage de produits toxiques ou dangereux,
l ' utilisation de vides souterrains en Lorraine, en particulier d ' an-
ciennes mines de sel, est peut-être envisageable . Mais l 'administra-
tion n 'a pas, pour son compte, entrepris d ' études relatives à de tels
stockages ; b) pour le stockage de produits radioactifs l'utilisation
des vides laissés par l' exploitation du sel en Lorraine a été envisagée
il y a plusieurs années : ce projet a été rejeté en raison de l'insuf-
fisance des conditions géologiques . L'utilisation de certains grands
ouvrages de la ligne Maginot a égaiement été envisagée ; mais le
caractère limité des volumes intéressants a conduit à mettre en
sommeil le projet. L'absence de réalisations de la nature de celles
évoquées par l ' Honorable parlementaire, ou même de projets de
réalisation imminente, explique cette carence qui ne pourra être
comblée qu 'après un examen attentif des particularités des pro-
blèmes posés par de tels stockages . La création prochaine au sein
du ministère de l 'industrie d ' une commission des stockages souter-
rains pourra fournir le cadre d' une contribution technique à l ' exa-
men des problèmes posés par les stockages toxiques ou dangereux.

Textiles (organisation et fonctionnement du CIRIT).

6508 . — 30 septembre 1978 . — M . Gilbert Sénés demande à
M . le ministre de l'industrie de bien vouloir lui fournir des pré -
cisions sur le contenu de la réponse qu 'il a faite le 26 août 1978
à sa question écrite n" 2192 du 31 mai 1978, à savoir : quelles
sont les modalites exactes et l ' importance respective de la parti-
cipation du ministère de l'industrie, de la participation de la DATAR
et du concou rs du CIRIT apportés dans le cadre de l 'aide à
l' industrie du moulinage et de la texturation ainsi que celles de
l 'aide distinctement accordée aux producteurs de fibres chimiques.
Etant donné la penurie d' informations sur le CIRIT, il lui demande
de lui indiquer : les dates de sa création et du début de son fonc-
tionnement ; la composition de son conseil d' administration ou de
direction, le mode de désignation de ceux-ci, les fonctionnaires
chargés d' en assurer la tutelle ; la nature, l' origine et le quantum
annuel de ses ressources ; la référence du texte constituant son
règlement oû sont fixés les critôres de détermination des aides
pécuniaires qu ' il octroie ; les références des documents officiels où
ont dû être successivement publiés les montants des subventions
aliouées sur ses décisions et désignés les bénéficiaires.

Textiles (moulinage et texturation).

11082 . — 13 janvier 1979 . — M. Gilbert Sénés rappelle à M. le
ministre de l'industrie .sa question écrite n" 6508 du 30 septem -
bre 1978 relative à l' industrie textile (CIRIT), à laquelle il n ' a
pas encore été répondu . Il se permet de lui demander de lui faire
coneaitre les raisons pour lesquelles réponse n'est pas faite à cette
question.

Réponse . — Le comité interprofessionnel pour la rénovation des
structures industrielles et commerciales de l ' industrie textile (CIRIT)
a été créé par arrêté du 21 avril 1966 et a commencé à fonctionner
dès le 1" juillet 1966 . Il a pour fonction de répartir une partie
du produit d'une taxe parafiscale perçue sur les industries textiles
en vertu d 'un décret n" 654163 du 24 décembre 1965. Le montant

de cette taxe a été fixé à 0,44 p. 100 du chiffre d'affaires par
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l 'ar rêté du 20 février 1970. 2/7 du produit de la taxe servent au
financement de l ' institut textile de France. 5/7 sont versés à un
compte spécial de l ' union des industries textiles ; 4,5 p. 100 de
cette somme sont reversés au centre technique de la teinture et
du nettoyage, le reste étant consacré au CIRIT . Les moyens aine!
mis à la disposition du CIRIT se sont élevés en 1977 à 71 millions
de francs . La composition du comité esi définie par arrêté du
21 avril 1966 modifié par arrêté du 2 février 1978. Les membres
du comité ont été nommés par arrêté du 13 septembre 11)78 dont
un extrait a été publié au Journal officiel du 14 septembre 1978.
Le directeur des industries chimiques, textiles et diverses du
ministère de l 'industrie exerce auprès du comité les fonctions de
co.nimissaire du Gouvernement ; il assiste de droit sans prendre
part aux votes à toutes les séances du comité . 11 dispose d'un droit
de veto ; ce veto cesse d 'avoir effet si, dans un délai de quinze
jours, il n'a pas été confirmé par le ministre de l ' industrie . Le
comité est assisté par des rapporteurs désignés par le ministre
de l 'industrie et ayant voix délibérative pour les affaires dont ils
sont chargés. Le comité désigne parmi ses membres son président
et son vice-président : leur nomination est soumise à l ' approbation
des ministres concernés . Les décisions sont prises à la majorité
absolue des voix des membres présents ; en cas de partage, la voix
du président est prépondérante . Les critères d 'appréciation du
CIRIT sont fixés par l 'arrêté du 21 avril 1966 et notamment ses
articles 2 et 3 . Le comité économique et social du 9 février 1978
a confirmé l'autorisation donnée au CIRIT par le CES du 29 décem•
b-e 1976 de subventionner des opérations de modernisation . Les
aides du CIRIT restent confidentielles pour des raisons qu ' il est
facile de comprendre puisqu 'elles sont justifiées par des dossiers
qui ne peuvent pas ètre publiés. Le CIRIT en 1977 a retenu
150 dossiers dont 10 d 'opérations collectives et 140 d 'opérations
Individuelles . Pour soutenir les efforts du secteur du moulinage
et de la texturation qui devait faire face à des investissements très
importants, il a été décidé à titre tout à fait exceptionnel que les
subventions du CIRIT seraient abondées par une aide publique sur
crédits de la DATAR et du ministère de l 'industrie, la subvention
totale s 'élevant aux alentours de 25 p . 100 des Investissements.
Par contre, aucune subvention publique n 'a été accordée aux pro-
ducteurs de fibres chimiques.

EDF (installation d'une ligne à haute tension dans le Lauragais).

7339. — 18 octobre 1978 . — M . Maurice Andrieu fait part à
M . le ministre de l 'industrie de l' émotion soulevée par l 'instal-
lation d'une ligne de transport d'énergie électrique à très haute
tension, de 400000 volts, mais prévue pour 750000 volts, qui,
dans le secteur du Lauragais, traversera une vingtaine de com-
munes pour gagner ensuite le département de l'Aude jusqu'à
La Gaudière . En effet, cette implantation aura des conséquences
très graves dans de nombreux domaines. Sur le plan de la santé
des Individus, il semble que l 'on appréhende dilficuement les effets
biologiques des champs électriques et magnétiques . Sur le plan de
l'agriculture, des servitudes viendront s 'appliquer aux plantations en
hauteur, à l 'arrosage et aux manoeuvres des machines agricoles,
sans .parler des inconvénients pour les survols d ' hélicoptéres . Enfin,
quel sera l 'impact de pylones de 70 mètres de haut sur le paysage
si riche de charme? D ' autres parcours pourraient certainement être
trouvés, en utilisant, notamment, les couloirs tracés pour les routes
et autoroutes, les rivières, etc . Dès lors, il demande à M . le ministre
quelles mesures il compte prendre pour surseoir à la procédure en
cours avant qu'une véritable concertation n 'ait pu s 'instaurer avec
les élus, les propriétaires agriculteurs et les services de l ' EDF.

Réponse . — La ligne Tavel—Montpellier—Toulouse qui a été
déclarée d ' utilité publique conformément à la réglementation et
après enquête auprès des maires, est d 'un type largement utilisé
depuis de nombreuses années en Fiance comme à l 'étranger (plus
de 70000 kilomètres dans le monde entier). L'e..périence acquise
en la matière devrait rassurer l ' honorable parlementaire . Les phéno-
mènes physiques engendrés par ces lignes à leur voisinage sont
parfaitement connus et ont fait l'objet, dans de nombreux pays,
d'études approfondies qui ont clairement mi., en évidence leur
innocuité sur la santé des êtres vivants . L 'insertion le la ligne dans
son site a évidemment fait l 'objet d'un examen tout particulier . Les
tracés finalement retenus dans les départements traversés ont ren-
contré l'accord des services compétents chargés de l ' environne.
ment. L'implantation des ouvrages de support fait, bien entendu,
l 'objet de négociations entre EDF et les propriétaires des terrains
dans le cadre de la procédure de mise en servitude. La cons':-
le-tton souhaitée par l'honorable parlementaire a pu être largement
mise en oeuvre.

Emploi (entreprise Comever, à Brignoud Irsèrel).

7473. — 19 octobre 1978. — M. Louis Mermoz attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la mise en liquidation judiciaire
de l 'entreprise Ceme•er. Cette entreprise employait 220 salariés à
Brignoud (Isère), 64 à l'usine de Châteaudun et 131 sur des chan-

tiers à l'étranger. Elle a bénéficié, il y a presque deux ans, d'une
aide publique allouée par l 'intermédiair e de la société de déve-
loppement Rhône-Alpes et consistant en un renforcement des
fonds propres ainsi qu ' en l 'octroi d ' un prêt d long terme . Il lui
demande, puisque la puissance publique est concernée par la mise
en règlement judiciaire de la Comever, sil eneisage d ' inte rvenir
pour que soit assuré le maintien de l 'activité de l 'entreprise, qui
réalisait 80 p . 100 de son chiffre d 'affaires à l'exportation et dont
le carnet de commandes aurait permis la poursuite de la production
pendant au moins six mois . En particulier il lui demande les rai-
sans qui ont conduit à la situation dans laquelle se trouve cette
entreprise.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.

Radiodiffusion et télévision (industrie des téléviseurs couleur).

7491 . — 20 octobre 1978. — M. René Caille appelle l'attention
rie M . le ministre de l ' industrie sur la situation particulièrement
préoccupante de l 'industrie des tubes et des téléviseurs couleur
dans le cadre de la CEE. Il est Indéniable que, si l'industrie élec-
tronique de la CEE ne dispose pas d ' une industrie viable des tubes
pour la TV couleur, elle ne peut ni rester compétitive, ni continuer
à développer de nouveaux procédés. Or cette industrie est, tout
d'abord, concurrencée par une Importation dont le taux de crois-
sance est particulièrement élevé, notamment de la part du Japon.
Par ailleurs un Oderly Marketing Agreement (OMA) conclu entre
le Japon et les Etats-Unis et limitant les importations annuelles
f 1750000 récepteurs (finis ou en pièces détachées) à partir de
1977 et pour une période de trois ans réduit considérablement
les exportations de téléviseurs du Japon vers les Etats-Unis . Les
Japonais sont donc contraints de rechercher d'autres marchés pour
écouler leur capacité actuelle de production de tubes et la CEE
constitue une cible évidente dans ce contexte . Enfin une licence,
d'importance capitale arrive à expiration en 1980. Le Japon pourra
alors exporter des TV couleur de grandes dimensions vers la CEE
et met en place dès à présent la capacité de production corres-
pondante . Il lui demande si les pouvoirs publics ont conscience
de la menace qui pèse sur l ' industrie électronique dans le cadre
de la CEE et, dans l'affirmative, les mesures qui sont envisagées
pour permettre la survie de cet important secteur d'activité.

Réponse . — La situation de l'industrie des tubes et des récep-
teurs de télévision en couleur à l ' intérieur de la CEE, face à la
concurrence grandissante ae l'industrie japonaise, est un problème
qui a déjà fait l'objet d'une action de sensibilisation et d'informa-
tion menée par l 'association européenne des fabricants de compo-
sants électroniques (EECA) auprès des gouvernements de chaque
Etat membre de la CEE et des autorités de Bruxelles . C 'est donc
non seulement au niveau national mais au niveau communautaire
que cette question est „'ialysée, afin de savoir quelles mesures sont
nécessaires pour le maintien et le développement en France et en
Europe de cette activité. Cependant, l 'intérêt pour l 'Europe de
conserver une industrie de l ' électronique grand public, et princi-
palement une industrie de la télévision en couleur, est incontes-
table. En effet, la production de l 'électronique grand public de la
CEE a dépassé 40 milliards de francs en 1977, la part de la télé-
vision en couleur étant d'environ 18 milliards de francs (dont 4 mil-
liards de francs pour la France). En outre, l'industrie de la télé-
vision en couleur dispose d ' une capacité de production en grande
série sans laquelle l'industrie électronique européenne supporte-
rait plus difficilement le coût élevé des travaux de recherche et
développement nécessaires à l' innovation . Enfin, pour cette industrie,
le caractère stratégique de l ' industrie du tube couleur est tout aussi
évident, puisqu ' une part de plus en plus forte de l 'effort de
recherche et développement s'est transférée sur le tube, qui repré-
sente, par ailleurs, le quart de la valent: du téléviseur. Dans ces
condition,, les pouvoirs publics suivent attentivement l'évolution de
ce secteur industriel et étudient les mesures opportunes au niveau
européen.

Logement (chauffage électrique : avances remboursables).

7568. — 21 octobre Ie78. — M. Michel Aurillac attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sue les conséquences de l'arrêté
interministériel publié le 20 octobre 1977, instituant une avance
remboursable (3500 francs pour un pavillon, 2 500 francs pour
un appartement) moitié au bout de cinq ans, moitié au bout de
dix ans, pour les logements chauffés à l'électricité, complété par
une circulaire d'application de juin 1978. L'article 2 (0 2) précise :
s Toutefois, les maîtres d'ouvrage de logements dont le permis
de construire a été delivré avant la date de publication du présent
arrêté au Journal officiel sont exonérés du versement de l'avance
remboursable dans la mesure où la mise sous tension intervient
avant le 1” août 1978. Autrement dit, ceux dont le permis a été
délivré avant le 20 octobre 1977 et dont la n,`se sous tension n 'a
pu être réalisée avant le et août 1978 doivent s'acquitter de cette
avance. Or de nombreux particuliers, voire des sociétés d'HLM,
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notamment dans le département de l 'Indre. n ' avaient pas prévu cette
dépense dans leur plan de financement . Il lui demande : 1 " st
la légalité de cet arrêté a été constatée en raison de sa rétro-
activité : 2" qui, du promoteur ou du locataire, doit débourser
cette somme ; 3 " ce qui peut être env isagé pour des locataires
entrant dans un appartement neuf mais qui ne peuvent payer
en une seule fois l ' avance. Il aimerait, d 'autre part, connaitre le
régime qui s 'applique aux locaux commerciaux et industriels, notaire
ment pour les immeubles de bureaux.

Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes ; 1" t 'arrèté du 20 octobre 1977
(paru au Journal officiel du 22 octobre 1977) s' applique aux loge-
ments neufs chauffés à l'électricité dont la mise sous tension a lieu
postérieurement à la date de publication de cet arrêté . Le fait géné-
rateur de l ' avance remboursable étant conformément à l' article pre-
mies' de la loi du 19 octobre 1974, la mise à disposition de l'énergie
électrique . c ' est-à-dire la mise sous tension, il n'y a pas rétroactivité
dès lors que l 'arrêté ne ,s 'applique qu'à des mises :roue tension pos-
térteures à sa publication. En outre, une période transitoire expi-
rant le 1•" août 1978 a été ménagée pour les logements dont le
permis de construire était antérieur au 22 octobre 1977. 2" L'avance
doit être versée par les maître d ' ouvrage et non par les locataires ;
3" L'arrêté s 'applique aux logements compris dans les bàtiments
d 'habitation nouveaux ; il ne concerne pas les locaux commerciaux
et industriels . Il ne concerne pas non plus les immeubles de
bureaux.

Entreprises industrielles et commerciale,
(entreprise LERC à Saint-Aacuud-les-Eau.r. !Nord/.

7675 . — 25 octobre 1978. — M. Alain Becquet attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la situation de l ' entreprise LERC à
Saint-Amand-les-Eaux (Nord) . En effet, les travailleurs de cette
entreprise ont appris le 16 octobre que celle-ci avait été vendue
le il octobre à la fabrinue nationale d 'armes d'Ilerstal en Belgique.
D s'agit là d ' une non-selle illustration du mépris avec lequel sont
traités les travailleurs et leurs représentants syndicaux . ' (' out a été
décide dans le secret des bureaux directoriaux sans aucune consul-
tation du comité d 'entreprise . C 'est une atteinte à la démocratie
et, au respect des lois sociales. Les travailleurs doieent avoir leur
mot à dire, ce ne sont pas des pions que l 'on peut déplacer à
sa guise. L'usine LERC, fournissant du matériel pour la ' défense
nationale, l 'accor d du Gouvernement est obligatoire en cas de
vente . Une fois encore, le Gouvernement français laisse les capitaux
étrangers accaparer les entreprises françaises . Cela confirme l 'ana-
lyse que, de plus en plus, au mépris de l ' indépendance nationale,
le Gouvernement abandonne des pans entiers de notre économie.
C 'est une situation inacceptable, qui est lourde de menaces pour
les travailleurs concernés . Ceux-ci igno rent totalement les intentions
de leur nouvelle direction . On leur a affirmé qu 'il n 'y aura aucun
licenciement avant le 15 janvier . Mais, ensuite sous couvert de
restructuration que se passera-t-il . En conséquence, il lui demande
puisque l 'entreprise LERC a été vendue avec l' accord du Gouver-
nement, de bien vouloir indiquer à quelles conditions cette opéra-
tion a été effectuée, et quelles sont les garanties qui peuvent être
données aux travailleurs de chez LERC, concernant leur emploi.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire .

Commerce extérieur (Espagne).
7700 . — 25 octobre 1978 . — M. Michel Barnier appelle l'attention de

M. le ministre de l'Industrie sur le problème de l' accroissement
des ventes espagnoles d 'acier dans le marché commun. Selon cer-
taines informations récentes. ces ventes ont dépassé le total de
900000 tonnes que l' Espagne s' était engagée à respecter pour toute
l' année 1978 . En France, les tonnages provenant d 'Espagne dépasse-
raient les engagements pris en avril à l'égard de la CEE . Enfin,
les experts auraient relevé que même si les importations effectuées
directement à partir de l'Espagne sont inférieures au chiffre énoncé,
des tonnages importants transiteraient à travers des pays non
membres de la CECA. Compte tenu des difficultés actuelles de la
sidérurgie française des aciers spéciaux — qui sont concernés par
les importations espagnoles — il lui demande de lui indiquer les
initiatives que compte prendre la France pour organiser à travers
la commission de Bruxelles un contrôle plus sévère de telles ventes.

Réponse. — Les ventes de produits sidérurgiques en provenance
d'Espagne sur le marché communautaire ont dépassé, dès le mois
de septembre, le volume de 900 000 tonnes prévu à l 'arrangement
conclu avec la commission des communautés européennes le 25 avril
1978 . Néanmoins, les augmentations constatées ont particulièrement
affecté l 'Allemagne fédérale et le Royaume-Uni . En revanche, les
ventes espagnoles en France se situent sensiblement au même
niveau mensuel que l'an dernier- : 28 156 tonnes par mois pour les
neuf premiers mois de 1978 contre 30 196 tonnes en 1977 . L 'atten-
tion du Gouvernement français e été appelée sur les prix pratiqués

par certains producteurs espagnols tels qu ' ils ressortent des décla-
rations d ' importation examinées par le ministèie de l'industrie.
Les sous-cotations sur les aciers spéciaux notamment atteignent
parfois jusqu ' à 35 p. 100 pa r rapport aux prix convenus dans
l ' accord du 25 avril . Depuis la signature rte cet accord, les impers
talions de produits espagnols de la première transformation, y cons•
pris les tubes, se sont très fortement accrues sur le marché
français : de près de 50 p . 1(1(1 pour les tubes et de plus de 75 p. 100
pour les autres produits . Ces raisons ont conduit le Gouvernement
français à saisir, le 2(1 juillet, la commission de cette situation en
demandant la mise en oeuvre de la clause de consultation inscrite
dans l ' accord de 1978. En ce qui concerne (accord à renouveler
avec l 'Espagne en 1979, la France a obtenu lors du dernier conseil
des ministres de la CEE que cette procédure soit améliorée . Elle
n 'a pas manqué de rappeler, au cours de conversations bilatérales
avec les autorités espagnoles, les graves difficultés qui résulteraient
pour notre industr ie de la situation actuelle.

EDF (centrale thermique d ' Arju sana (Laudes)).

7796. — 27 octobre 1978 . — M. Auguste Cazalet appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'industrie sur la situation de la centrale
thermique d'Arjuzanx près de Morcenx dans le département des
Landes . Cette centrale thermique, qui dépend d ' EDF, fonctionne
en utilisant le lignite d 'une mine voisine . Cette mine à ciel ouvert
a une réserve de 7 millions de tonnes, c ' est-à-dire l' équivalent de
1 million de tonnes de pétrole. Cette réserve correspond à la pro-
duction de 4 milliards de kilowatts ; heure. EDF, considérant qu'une
augmentation du prix du fuel est à exclure dans les années pro-
chaines, estime que l ' usine en cause doit être mise en veilleuse
car sa production ne serait plus rentable. Elle considère également
que cette centile, dans son mode de fonctionnement actuel, ne
serait compétitive que si elle tournait quatre mille heures par an.
Il lui fait observer que fc mine et la centrale emploient actuelle-
ment au tete' 570 travailleurs, suit 300 à la mine et 270 à la centrale.
Du point de vue de l'emploi, la fermeture de la mine et de la
centr ale occupant prés de 600 personnes sun' une pnpulatic-n de
6 C00 habitants à 3lorcens représenterait une véritable catast r ophe.
U lui demande de bien vouloir lui faire le point en ce qui concerne
ce problème . il souhaiterait que des études soient faites afin qu 'en
aucun cas, compte tenu de fa situation de l' emploi dans la région,
la centrale d 'Arjuzanx ne soit fermée.

Réponse. — Les réserves du gisement en lignite en exploitation
à Arjueanx ne permettent pas d ' envisager . au rythme actuel de
fonctionnement de la centrale, une prolongation de l 'activité au-delà
de 1982. Par ailleurs, la mise en valeur d ' un autre gisement, dit
de Beylingue Sud, conduirait à des prix de revient, tout à fait
prohibitifs . Mais, compte tenu de ta structure des moyens de pro-
duction et de transport dans le Sud-Ouest, la centrale d ' Arjuzane
demeure indispensable pour assurer la couverture des heures d 'hiver
où la consommation électrique est la plus élevée . La solution
qui a été retenue consiste à maintenir en service la centrale
d 'Arjuzanx jusqu'en 1986 pour faire face aux besoins en électricité
dans des conditions économiquement acceptables pendant les
2000 heur es les plus chargées de l ' année . Cette mesur e permet
cle maintenir sur place un personnel important et sauvegarde, par
aillons, la possibilité de prendre ultérieurement la décision d ' exploi .
ter de nouveaux gisements si l 'évolution des conditions économiques
venait à l justifier . Les années à venir seront mises à profit pour
or ganiser au mieux le relais qui devra être pris pour assurer le
maintien de l 'activité industrielle de cette région.

Radiodiffusion et té)érision (troubles de réception).
7800. — 27 octobre 1978. — M. Didier Julia rappelle à M . le

ministre de l'industrie que des dispositions réglementaires existent
depuis de longues années déjà visant à munir de dispositifs anti-
parasites les moteurs industriels ou les moteurs des véhicules.
Il semble qu'au cours des années passées aucun problème partis
cutter ne se soit posé en ce qui concerne ia réglementation en
cause . Par contre, actuellement de nombreuses personnes se
plaignent d' être incommodées en ce qui concerne la réception des
émissions de radiodiffusion ou de télévision par des parasites
provenant de moteurs proches de leur domicile ou de moteurs
de véhicules passant à proximité de leur domicile . Il lui demande
si toutes dispositions sont bien prises pour s 'assurer que tons les
moteurs neufs sortant d'usine souit munis du dispositif antipara-
sites obligatoire. 11 souhaiterait également savoir si des sondages
sont effectués pour vérifier sur les moteurs déjà en place que les
dispositifs antiparasites n' ont pas été retirés.

Réponse. — Les machines et véhicules mus par des moteurs
thermiques à allumage électrique tels que notamment les auto-
mobiles, motocyclettes, bateaux à moteur « hors-bord s, tondeuses à
gazon, ainsi que les installations ou appareils électriques fixes,
mobiles ou portatifs alimentés par 'e réseau et qui produisent des
perturbations radio-électriques ont fait l'objet de divers arrêtés pris
par le ministre de la culture et de '.a communication . Ces textes
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visent à limiter le niveau des perturbations radio-électriques que ces d'autres substances telles que le chrome et le cobalt . Le ministère
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et systématiques,
tenus de se conformer. L ' établissement public Télédiffusion de France
est chargé de l'application dé cette réglementation . A ce titre, il
procède à des agréments de prototypes, au vu d ' essais réalisés
notamment à l 'union technique de l'automobile et du cycle (UTAC)
ou au laboratoire central des industries électriques (LCIE) . Le
fabricant est alors responsable de la conformité de sa fabrication
au prototype agréé. TDF procède à des contrôles inopinés, sur la
voie publique, des véhicules automobiles et des cyclomoteurs.
Mais ces contrôles sont en diminution du fait que le pou r centage
de véhicules trouvés en défaut est extrêmement faible (inférieur
à 1 p. 1001. La gendarmerie est elle-même vigilante quant à l 'absence
éventuelle du dispositif antiparasites sur les cyclomoteurs . 'UDF
procède en outre au contrôle systématique des installations ayant
fait l ' objet de plaintes de la part des usagers.

Développement industriel et scientifique (Institut de la Recherche
rie ln Sidérurgie).

8114, — 4 novembre 1978 . — M. César Depietri expose à M. le
ministre de l'industrie que pour permettre à le sidérurgie française
de rechercher les moyens d' améliorer la qualité de ses aciers,
d'économiser l'énergie et les matières nécessaires à leur fabrication
comme à celle de la fonte, il est important de développer encore
nos recherches dans tous les domaines. Dans ce but, il a été créé
dans notre pays 11 y a 30 ans un Institut de la Recherche de
la Sidérurgie (IRSIDi qui possède deux établissements, l ' un .à Saint-
Germain-en-Laye (Yvelines), l ' autre à Maizières-les-Metz (Moselle)
avec un effectif total de 550 personnes environ pour un budget
annuel d' environ 100 minions . Ces deux établissements, qui ont
d'ailleurs un rayonnement international, ont, grâce à leurs recher-
ches, abouti dernièrement à d 'intéressantes améliorations du prix
et de la qualité de nos aciers . En voici quelques exemples : l'étude
et le contrôle des réactions chimiques dans le haut fourneau out
perenis une économie de coke substantielle : 15 kg't de fonte
produite ; les études en coulée continue ont permis d ' étendre la
gamme des produits qui peuvent itre coulés de cette manière . Ce
mode de coulée permet de gagner 100 F par tonne d 'acier produite ;
la technique du laminage à température contrôlée permet à la
France de bien se placer sur un marché international en plein
développement . . . Cet Institut de Recherche est financé par les
sociétés sidérurgiques dont la cotisation obligatoire est contrôlée
par l 'Etat, par la CECA pour 10 p . 100 et par l 'Etat pour 3 p . 100.
Or, depuis 1975 les cotisations des sociétés sidérurgiques ont chuté
de 18 p. 100, Cela freine inévitablement l 'activité de cet institut
au détriment de la sidérurgie française . Il est bon de rappeler
que les sociétés sidérurgiques françaises ont reçu et reçoivent de
très importants fonds publies . II serait donc souhaitable que ces
fonds servent au développement de la recherche. q est bon aussi
de rappeler que la France est l ' un des pays industriels les plus
développés qui consacre le moins d ' effort financier pour la recherche
sidérurgique. Le Japon utilise 1,4 p . 100 de son chiffre d'affaires,
les USA 0.7 p . 100, la RFA 0,7 p. 100 alors que la France n'en
consacre que 0.4 p . 100. Or, malgré cela, et grâce à la qualité
et aux efforts des travailleurs de l ' IRSIII les résultats sont
supérieurs à d 'autres pays dans beaucoup de domaines. Aussi,
il lui demande ce qu 'il compte faire pour : exiger des sociétés
sidérurgiques le respect des cotisations antérieures à 1975 ; aider
plus efficacement encore cet institut à se développer dans l 'intérêt
du pays et de son indépendance nationale.

Réponse . — Le ministre de l ' industrie ne peut que confirmer à
l'honorable parlementaire les termes de sa réponse à la question
orale n" 9309 sur le même sujet au cours de la séance du 1'' décem-
bre 1978 à l'Assemblée nationale.

Territoires d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie : mines).

8198. — 8 novembre 1978. — M. Jacques Lafleur attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur l' intérét. que revêt pour l'éco-
nomie française la connaissance précise des richesses minières natio-
nales . En raison de l 'importance des matières premières dans notre
balance commerciale, le déficit er, matières premières minéralogiques
étant pour 1976 de 8 milliards de francs (produits sidérurgiques et
minerai de fer exclus) il lui parait nécessaire d'avoir une appréciation
exacte des réserves minéralogiques du sous-sol national. En consé-
quence, il souhaite qu ' un inventaire systématique des richesses
minières de Nouvelle-Calédonie soit effectué par le bureau des recher-
ches géologiques et minières et il lui demande quelle suite il entend
donner à cette suggestion.

Réponse . — Le Gouvernement a décidé en fin 1974 de lancer un
programme d'in•. entaire minier des territoires métropolitains et
guyanais propre à accroître l'importance de l'exploitation des res-
sources minérales nationales . En ce qui concerne le territoire de la
Nouvelle-Calédonie, jusqu'à ce jour les recherches ont porté essen•
tielement sur le nickel . II existe cependant des indices nombreux

effectuées par le bureau de recherches géologiques et minières,
pourraient être commencées sur le territoire néo-calédonien.

Emploi (entreprises).

8326 . — 9 novembre 1978 . -- M. Louis Mermas appelle l ' attention
de M. le ministre de l' industrie sur la situation de la Société TRE -
FIMETAUX, filiale du groupe PUK qui annonce de fortes suppres-
sions d 'emplois en France. Cette situation résulte, d'une part, de
la restructuration envisagée dans la branche Cuivre de PUK . D'autre
part, l 'activité de la société est liée, comme c'est le cas dans l'Isère,
au niveau des commandes de l ' administration des PTT. Une pre-
mière série de mesures concernant 550 suppressions de postes
d'ici à la fin de l'année a été annoncée . D'autres suppressions d'em-
plois interviendront par la suite. 'rrefimetaux qui est l' une des plus
importantes sociétés de l 'industrie française de transformation du
cuivre sonnait ainsi à son tour les atteintes portées dans la situation
économique actuelle à l'appareil industriel français . L' évolution de
son activité met en cause un secteur Important de notre industrie.
C ' est pourquoi il demande quelles mesures il compte prendre
pour amener le groupe PUK à maintenir en France ses activités
de production dans la transformation des métaux non ferreux et
pour s' assurer de l ' exécution des engagements des administrations
de l 'Etat pouvant contribuer au soutien de cette activité avec comme
premier objectif la garantie de l' emploi.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.

Emploi (entreprises).

8365. — 10 novembre 1978. -- M. Gérarct Borda attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de l'entreprise AMCA
Lacq-Service, située sur le territoire de la commune d ' Artix, dans les
Pyrénées-Atlantiques. Il lui fait savoir que, d'après ses informations,
cette entreprise est parfaitement viable (visite sur place le 25 octobre
1978) . En effet, le chiffre d 'affaires réalisé pour une grande part
grâce à l'exportation de la production est en constante évolution ;
les commandes enregistrées depuis le début de cette année sont à
même d 'assurer l 'emploi de tous les salariés . Il lui rappelle qu 'entre
les commandes importantes de matériels à destination de la Corée
notamment, l 'entreprise en question dispose de contrats d 'entretien
des bâtiments et unités de la SNEA - P) sur le complexe de Lacq.
Il montre en conséquence à M. le ministre que le licenciement des
191 salariés de l 'AMCA Lacq-Service ne se justifie pas. il lui demande
s' il peut justifier de ia réalisation de la production à l ' étranger dès
lors que l'entreprise AMCA serait fermée. Il souhaite savoir s'il est
résolu à répondre favorablement aux offres de la Société UlE qui
souhaiterait reprendre les activités de AMCA Lacq-Service . Dans
l' affirmative, i1 lui fait savoir que ce transfert devrait comporter : la
reprise de tout le personnel en service ; la garantie des avantages
acquis excluant toute mobilité du personnel.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire.

Carburants commerce de détail).

8410. — le novembre 1978 . — M . Alain Hauteeceur attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le vif mécontentement des détail-
lants en carburants à propos des dispositions gouvernementales prises
en matière d'élargissement des rabais des produits pétroliers . En
effet, le relèvement du montant maximum des rabais accordés
jusque-là sur le prix limite de vente des carburants est ressenti par
l 'ensemble des professionnels comme un mauvais coup porté aux
artisans et petits commerçants de l 'automobile . Ceux-ci voient dans
cette disposition tin aspect discriminatoire indiscutable puisque le
marge qui est la leur en moyenne de 11,32 centimes sur lesquels ils
doivent prélever la location des pompes, des citernes voire des
locaux est considérablement inférieure à celle des grandes surfaces.
D'autre part, cet ensemble de mesu res fait apparaître deux contra•
dictions majeures : les rabais ne peuvent profiter aux consomma-
teurs dans la mesure où la grande majorité des detailiants ne peut
appliquer ia baisse . Contr airement aux engagements pris par le
Gouvernement en faveur du petit commerce, l'élargissement des
rabais favorisent les grandes surfaces déjà bénéficiaires d'avantages
consentis par les pétroliers. Au-delà de ces contradictions, ces
mesures de « liberté des prix s risquent, par perte de vente, d ' entrai.
tuer la fermeture de nombreuses stations de distribution notamment
en zone rurale où leur existence pourtant constitue un élément
essentiel à l'activité de la population. En conséquence, il lui
demande : 1" quelles mesures il compte prendre pour que l'en.
semble des détaillants puisse répercuter la baisse accordée par les
dispositions gouvernementales ; 2" quelles mesures spécifiques Il
compte prendre pour rétablir une juste égalité entre les petits
détaillants et les grandes surfaces.
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Réponse . — Le rabais maximal autorisé sur les carburants a été
limité à 6 centimes par litres dès 1972. Le prix plafond du super-
carburant était alors de 1,20 francs le litre à Paris, et le rabais
possible allait donc jusqu'à 5 p. 100 de ce prix, alors qu 'actuellement
le supercarburant coûte 2,75 francs le litre (prix plafond à Paris),
et que les 10 centimes du rabais autorisé récemment représentent
moins de 4 p . 100 de ce montant . Il n ' y a donc pas eu élargissement
des rabais autorisés. II n'apparaît pas, d 'autre part, que cette actua-
lisation du montant des rabais admis soit en elle-même de nature
à entraîner une accélération importante de la restructuration du
réseau des stations-service . En ce qui concerne les tarifs de cession
appliqués par les sociétés pétrolières, l'administration ne peut exiger
qu ' ils soient identiques pour toutes les catégories d'acheteurs sous
peine de méconnaître la très grande diversité des caractéristiques
économiques propres à chaque canal de distribution . Il convient,
évidemment, que cette diversité n'entraîne pas de disparités injus-
tifiées dans le traitement des différentes clientèles . Les pouvoirs
publics veillent tout particulièrement au respect des textes légis-
latifs et réglementaires qui préviennent les actes de discrimination
et d' abus de position dominante, notamment de ceux qui font obit-
gation au vendeur de ne consentir à ses clients par rapport aux
tarifs de référence que des réfactions et remises susceptibles d ' être
justifiées par des différences de coûts.

Commerce de détail (charbon).

8440 . — 14 novembre 1978. — M. Henri Colombier appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés qu 'éprouvent
les négociants en charbon pour fournir à leurs clients de l 'anthra-
cite provenant d'Union soviétique . Il semble, selon des informations
recueillies auprès des milieux professionnels, que ces difficultés pro-
viennent du fait que l ' administration oblige les importateurs à main-
tenir leur stock de sécurité à un niveau trop élevé qui ne tient
pas compte de la consommation exceptionnellement importante de
la campagne 19774978 . II lui demande de bien vouloir lui faire le
point de la situation de ce marché et de lui indiquer le cas échéant
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux négociants
de poursuivre leur activité dans des conditions normales permettant
notamment d'assurer l'approvisionnement d'une clientèle composée
en majeure partie de personne âgées qu ' il est absolument impossible
de laisser sans moyen de chauffage au seuil de l 'hiver.

Réponse . — Le marché des charbons pour foyers domestiques,
en constante régression depuis plus d' une décennie, est caractérisé
depuis le début de l ' année par une demande relativement forte.
C 'est ainsi, que pour les seuls classés d 'anthracite, les livraisons
pour l'année mobile se terminant à fin octobre étaient supérieures
de plus de 10 p. 100 aux livraisons de l ' année précédente. Si les
tensions qui se manifestent dans certaines régions, portent plus
spécialement sur l ' anthracite soviétique, cela provient du fait que
les disponibilités en cette catégorie bien spécifique de charbon
sont relativement peu élastiques à court terme. Pour y remédier, les
importateurs ont été autorisés à faire des prélèvements sur les
stocks de sécurité qu 'ils avaient constitués à la demande de l 'admi-
nistration, une première fois de 18800 tonnes, puis tout récemment
de 30 000 tonnes . Cette mesure, jointe à l 'anticipation des livraisons,
à valoir sur l ' approvisionnement pour 1979, que les fournisseurs
soviétiques ont bien voulu accepter, devrait permettre de satisfaire
les besoins. Dans le cas fort improbable où il n 'en serait pas ainsi,
d'une part les consommateurs seraient orientés vers d'autres caté-
gories de charbon, d'autre part, en cas de besoins exceptionnels
résultant d ' un hiver très rigoureux, il pourrait être fait encore
appel aux stocks . Cette dernière mesure qui aurait pour effet de
réduire davantage le u . :au du stock de sécurité ne saurait être
cependant mise en mume qu 'en cas d 'absolue nécessité.

Emploi (entreprises).

8459. — 14 novembre 1978 . — M. André Duroméa attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur les conséquences désas-
treuses tant pour l 'emploi que pour notre économie des décisions
de licenciements de la direction des usines Tréfimétaux . Les 550 licen-
ciements annoncés marquent l'intention de la direction de s'orienter
vers l'arrêt des activités des usines Tréfimétaux en France et plus
spécialement la liquidation de l'industrie des métaux cuivreux . 11
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour empêcher
l 'abandon d ' un nouveau secteur industriel par un trust multinational
et préserver ainsi l ' emploi des travailleurs et l 'intérêt du pays qui
ne peut supporter les démantèlements successifs qui se produisent.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Communes tétablissement de servitudes).

8519 . — 14 novembre 1978. — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de l 'industrie sur le décret n° 70.492
du 11 juin 1970, portant règlement d'administration publique, pour
l'application de l'article 35 d'utilité publique des travaux d'électricité

et de gaz qui ne nécessite que l ' établissement de servitudes, ainsi
que les conditions d ' établissement desdites servitudes (Journal
officie! du 12 juin 1970) . Les communes ou syndicats de communes
qui ont à réaliser des travaux d 'extension de réseau électrique
ou de perfectionnement de réseau existant en milieu rural, sont
très souvent amenées, devant l 'opposition des propriétaires de fonds,
à recourir à l ' établissement de servitudes . En effet, la loi susvisée
définit les modalités d 'établissement de servitudes en son titre II,
prévoit en son titre III les indemnités dues en raison des servitudes,
mais ne prévoit pas le moyen d ' exécuter les travaux, de sorte que
l'autorité du préfet apparaît sans effet, aucun texte ne l 'autorisant
à accorder aux bénéficiaires des servitudes l 'appui de la force
publique qui, dans bien des cas, serait nécessaire au respect de
la légalité, d'une part, et de la mise en oeuvre des travaux d'intérêt
général dont l ' urgerce est caractérisée . Les collectivités demandent
que le décret susvisé soit complété, pour régler ces cas d'espèces,
par un texte prévoyant l'exécution immédiate avec concours de
la force publique . Il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu'il entend prendre pour remédier A une telle situation.

Réponse . — Les servitudes légales créées par la loi du 15 juin 1906
sur les distributions d 'énergie pour permettre le passage des lignes
électriques sur les propriétés privées sont instituées sur les fonds
par arrêté préfectoral en application de l ' article 18 du décret
n "70 . 492 du 11 juin 1970 . En cas de résistance des propriétaires des
fonds concernés à l 'exécution des travaux, la décision exécutoire
que constitue l ' arrêté préfectoral ne peut faire l 'objet d'une exécu-
tion forcée dès lors que la loi du 15 juin 1906 ne l ' a pas prévu
et il n ' est pas possible d ' envisager une modification en ce sens
du décret susvisé. C 'est la règle générale de droit administratif qui
s 'applique en la matière selon laquelle l 'exécution forcée ne peut
avoir lieu sans recours préalable au juge . En conséquence, il appar-
tient au maître d'ouvrage, bénéficiaire des servitudes, d'intenter
une action auprès des tribunaux de l'ordre judiciaire après avoir fait
constater par huissier l' opposition du ou des propriétaires . Vu
l 'urgence qui s ' attache à la réalisation d 'un ouvrage d ' utilité publique,
le président du tribunal de grande instance peut être saisi par
voie de référé en vue d ' obtenir une ordonnance autorisant la péné-
tration sur les terrains, au besoin avec l 'assistance de la force
publique.

Téléphone (industrie).

8520. — 14 novembre 1978. — Mme Marie Jacq attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les risques graves qui pèsent
sur l'avenir de l' industrie française du matériel téléphonique . La
décision prise par le Gouvernement en 1974 de passer de la commu-
tation électromécanique à la commutation électronique semble être
appliquée dans des conditions qui mettent gravement en danger
plusieurs entreprises de ce secteur d ' activité. Selon certaines infor-
mations, le nombre de suppressions d 'emplois dans l 'industrie du
matériel téléphonique risque de dépasser rapidement - le chiffre de
quinze mille . C 'est ainsi que l'AOIP (association des ouvriers en
instruments de précisiont est particulièrement menacée : dans les
trois années à venir, mille cinq cents emplois devraient être suppri -
més, notamment dans les établissements de Paris, Morlaix, Guingamp
et Evry, si des mesures énergiques ne sont pas prises rapidement.
En conséquence, elle lui demande : 1° quelles mesures il entend
prendre pour apporter une solution aux problèmes de l 'emploi dans
cette branche et notamment à l ' AOIP ; 2 " s ' il entend engager une
politique de reconversion des activités, ceci afin d ' éviter que ne
se perde un potentiel industriel important et que ne s'aggrave le
chômage, tant en Bretagne qu 'à Paris.

Réponse . — L 'administration des postes et télécommunications
a effectué ces dernières années un effort important pour doter
le pays d ' une infrastructure en matière de télécommunications
comparable à celle des grands pays industrialisés . Cet effort s 'est
traduit par un taux de croissance élevé de l 'équipement national
qui reflétait en fait une action de rattrapage, nécessairement tem-
poraire. Actuellement les commandes des PTI' sont stabilisées à un
niveau permettant de satisfaire la demande. Pour que les expor-
tations puissent compenser, voire surpasser, le ralentissement du
taux de croissance national, il est impératif que les industriels
des télécommunications se présentent sur le marché international
avec une technologie évoluée et des prix compétitifs . L ' adoption
de la commutation électronique en remplacement de la commutation
électromécanique répond entre autres, à ces objectifs . 11 est certain
que cette mutation technologique a augmenté de façon importante
la productivité du travail dans les industries du secteur, notam-
ment pour l' association des ouvriers en instruments de précision
(AOIPi. La croissance de nos exportations, bien qu 'encourageante
n 'a pas encore atteint un niseau suffisant pour compenser les
inconvénients qui pourraient résulter, au niveau de l ' emploi, de cette
mutation technologique. Le ministère de l ' industrie, le secrétariat
d 'Etat aux postes et télécommunications et de la délégation à
l 'aménagement du territoire et à l 'action régionale sont en concer-
tation permanente pour réduire au minimum les conséquences
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éventuelles de cette situation au niveau de l'emploi Concrètement
les actions envisagées portent sur la reconversion des personnels,
les aides à l'exportation, la création de produits et de services
nouveaux.

Electrification (maître d'oeuvre).

8558. — 15 novembre 1978. — M. Aimé Kerguéris fait part à
M . le ministre de l'industrie de l'inquiétude des syndicats départe-
mentaux d'électricité à la suite des rumeurs selon lesquelles les
travaux d'électrification en zones rurales seraient dorénavant
attribués à Electricité de France. Si ces rumeurs avaient un fonde-
ment, la politique qui en découlerait mettrait fin à un exemple
de réussite en matière de gestion décentralisée. Il lui demande si
ses services ont l'intention de procéder à ce transfert de compé-
tences des syndicats départementaux vers Electricité de France.

Réponse. — La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie
électrique puis la loi de nationalisation du 8 avril 1948 ont, tout en
retenant le principe de la concession, accordé le pouvoir concédant
aux collectivités locales : à savoir la commune, le département ou
le syndicat communal ou départemental. Sans doute, la circulaire
interministérielle du 22 avril 1971, relative aux nouvelles modalités
de financement de l'électrification rurale, permet-elle à une com-
mune soumise au régime rural de passer au régime urbain d'élec-
trification. On" ne saurait, pour autant, 'voir là une atteinte aux
prérogatives des collectivités locales -en matière d'électrification et
encore moins le transfert à Electricité de France d'une compétence
attribuée par le législateur aux syndicats départementaux . Dès lors,
én effet, que tout changement intéressant le régime d'électrification
d'un groupement de communes est subordonné à une demande
expresse ou, à tout le moins, à la concertation et à l'accord des
communes en cause et qu'aucun projet n' est à l 'étude qui puisse
faire craindre un quelconque abandon du régime actel d'électri-
fication rurale, il apparaît que les inquiétudes manifestées par
l'honorable parlementaire ne sont pas fondées.

Electricité de France (chauffage électrique).

8M. — 16 novembre 1978 . — M. dmlte Keehl appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur l'arrêté du 20 octobre 1977 por-
tant institution d'une avance remboursable relative aux logements
chauffés à l'électricité (JO du 22 octobre 1977) . Cet arrêté impose
aux promoteurs immobiliers qui font installer -un chauffage élec-
trique, une taxe variant entre 2 500 et 3 500 francs par appartement,
taxe qui n'est récupérable qu'après cinq ou dix ans. C'est pourquoi
les promoteurs ne sont plus incités à installer de chauffage élec-
trique et préfèrent revenir au chauffage à mazout . Une telle mesure
tend nécessairement à augmenter la consommation du pétrole que
nous devons importer. La valeur de notre monnaie en est affectée
tout comme l'équilibre de notre commerce extérieur . Il demande
en quoi cette taxe se justifie et s'il lui parait être de l'intérêt de

.la France de la maintenir.

Réponse. — L'institution d'une avance remboursable sur les loge-
mente neufs chauffés à l'électricité a été décidée par le Gouver-
nement pour modérer la croissance du chauffage électrique dont
le rythme de développement très rapide pouvait engendrer des
difficultés pour la satisfaction des besoins en électricité au cours
des prochains hivers et entraînait des consommations accrues de
charbon et de fuel au niveau des centrales . Elle vise à rétablir sur
le marché du chauffage des conditions de concurrence p i es équi-
tables en associant les maîtres d'ouvrage au financement des inves-
tissements de production et de transport requis par l'alimentation en
électricité des logements qu'ils entreprennent . li est, en effet, incon-
testable que la charge des investisse--'ents pour le maître d'ouvrage
du logement était inégalement répartie selon que le chauffage était
assuré par l'électricité' ou par un autre mode de chauffage et il en
est résulté, pour le chauffage électrique, un rythme de développe-
ment tris nettement supérieur aux prévisions . C 'est pourquoi le
Gouvernement a voulu stabiliser pendant un certain temps au
niveau de 1976 la part des logements chauffés à l'électricité afin
de revenir à un rythme de développement mieux coordonné avec
celui de nos équipements nucléaires.

Charbonnages de France (budget).

8996. — 22 novembre 1978. — M. Autel» distingue attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur le récent contrat passé par
les Charbonnages de Frame avec l'Etat et qui semble ne pas pou-
voir tenir ses promesse%, à savoir le retour à l'équillbre financier.
ln effet le dédit de 130 millions pour I17$ est estimé dis à pr4-

sent pour 1979 à plusieurs centaines de millions de francs . Il h4
demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour
aider les Charbonnages à un retour à l'équilibre financier sans
augmentation sensible de l 'aide de l'Etat.

Réponse. — Il est exact qu'aux termes des dernières prévisions
de l'entreprise, les résultats financiers des Charbonnages de France
pour l'exercice 1979 doivent marquer une aggravation importante,
de l'ordre de plusieurs centaines de millions, due pour l'essentiel
à une baisse des recettes, qui ne peut être couverte par la contri-
bution budgétaire de l'Etat telle qu'elle est actuellement prévue dans
le cadre du contrat passé avec l'entreprise. II a donc été demandé
aux Charbonnages de France de faire connaître les mesures qu'ils
entendent mettre en oeuvre pour rétablir l'équilibre d'exploitation.
C 'est an vu de leurs propositions que la concertation s'engagera
avec les autorités de tutelle pour arrêter les mesures nécessaires
et définir de nouvelles règles financières applicables à l'exercice 1979.

Emploi (entreprises).

9064. — 23 novembre 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l'atten.
tien de M. le ministre de l'industrie sur le projet de la direction
du groupe Tréfimétaux, premier transformateur de cuivre au niveau
national, de supprimer 540 emplois, dont 115 dans le département
de l'Isère, à Pont-de .Chéruy, Charvieu-Chavagneux et Chavanoz. Ce
dernier établissement est spécialisé dans la fabrication des câbles
téléphoniques et emploie 613 salariés . Son principal client, les PTT,
envisage de réduire les commandes de l'ordre de 30 p. 100. La
direction de l'établissement a pris des mesures Immédiates et graves
concernant l'emploi : horaire réduit à trente-deux heures jusqu'à la
fin octobre et à vingt-six heures quarante en novembre et décem-
bre. Les travailleurs et la population sont vivement inquiets et se
demandent si le groupe Tréfimétaux n'envisagerait pas d'abandonner
la transformation du cuivre en France . Ils s'interrogent par ailleurs
sur la crédibilité des déclarations gouvernementales relatives à la
création et au maintien de l'emploi, alors que, dans le même temps,
des secteurs industriels * où l'Etat est directement - responsable
subissent une baisse d'activité mettant en cause la situation de
milliers de travailleurs qui voient leurs emplois menacés . D lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre dans cette
affaire afin que toute suppression d'emploi soit évitée.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Emploi (entreprises).

9077. — 23 novembre 1978. — M. Lucien Dutard expose à M . le
ministre de l'industrie la menace de fermeture prochaine de
l'Industrie des ciments Lafarge-France, située à Alias-les-Mines,
canton de Saint-Cyprien. Cette fermeture risque de priver d'emploi
une trentaine de salariés. Or, la situation de ce canton est déjà
très sérieuse quant à l'emploi et aucune chance n'existe actuel-
lement pour que tes salariés puissent être réintégrés dans le cadre
local. Cette menace de fermeture aggrave la situation, non seule-
ment des salariés et de leur famille, mais également celle du
commerce local et des activités artisanales. Le département de
la Dordogne compte déjà plus de 10000 chômeurs complets et
la situation ne cesse ds s'aggraver depuis le début de l'année,
comme l'explique sa dernière question écrite du 13 novembre.
En conclusion, M . Lucien Dutard demande à M. le ministre de
l'industrie quelles mesures il compte prendre pour qu'au moment
de la fermeture des Ciments d'Allas•les-Mines, les salariés ne
soient pas privés d'emplois ; quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cette aggravation catastrophique de l'emploi en
Dordogne et assurer le plein emploi qui permettrait à nos jeunes
de travailler au pays et stopperait ainsi un exode rural qui fait
de la Dordogne le seul département d'Aquitaine en constante baisse
démographique. -

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Mines et carrières (uranium).

9180. — 25 novembre 1978 . — M . Alain Hautecosur attire l'atten.
tien de M. le ministre de l'Industrie sur une enquête ouverte
dans les Alpes•Maritimes pour un permis de recherche d'ura-
nium. II constate que cette enquête se réalise dans des
conditions de discrétion qui ne manquent pas d'étonner . La durée
de l'enquête est très courte : un mois. Elle est en contradiction
avec le décret n° 76-432 du 14 ma; 1976, qui dispose que s l'enquête
doit être préc( a ée de la concertation avec les élus locaux ; elle
doit s'adresser aux organismes professionnels, aux associations
d'habitants, etc. • Le dossier ne peut être consulté qu'à la prête*
tare . 11 y a quelques semaines, le projet de parc du Mercantour a
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été soumis à enquête, à grand renfort de publicité . On peut s'éton-
ner aujourd'hui d'un tel silence sur un sujet qui concerne tout
autant les citoyens. D ' autre part, il regrette que le dossier ne men-
tionne pas l ' article 54 du code minier indiquant qu 'il n' y aura pas
de nouvelle enquête si la Cogema demande un permis d ' exploita-
tion dans les temps prévus. Enfin il est surprenant que des permis
de recherche et plus tard d'exploitation puissent être délivrés dans
les futures zones centrales et périphériques du parc de Mercantour.
Il lut demande quelles mesures 11 compte prendre pour préserver
le site et pour associer les populations locales à l'enquête en met-
tant le dossier -à leur disposition dans les mairies concernées.

Réponse . -- Les enquêtes organisées avant l'institution de titres
miniers obéissent à une procédure spécifique résultant du droit
à la concurrence qu 'ouvre l'enquête publique, réglée par les
articles 5 et suivants du décret n" 70-988 .du 29 octobre 1970
relatif à l'instruction des demandes portant sur des titres miniers
et au retrait de ces titres. Elles ne sont donc pas soumises au
décret n " 76-432 du 15 mai 1976, cité par l 'honorable parlementaire.
Ces enquêtes sont uniformément d'une durée d'us mois et sont
annoncées au public : par l'insertion d'un avis au Journal officiel
huit jours au moins avant le début de l'enquête ; par la reproduction
de cet avis, dans les huit premiers jours de l'enquête, dans deux
journaux régionaux ou locaux dont la diffusion s'étend à tout
le territoire de chaque département intéressé ; par l'affichage
du même avis, pour tous les titres dans les préfectures intéressées,
et, pour les titres d'exploitation, dans toutes les communes
intéressées . L'avis au public précise les jours et les lieux où le
public peut consulter le dossier . Cette consultation se fait à la
préfecture du ou des département (s) sur le territoire desquels
porte la demande ; elle peut être faite également au ministère de
l'industrie, lorsque la pétition porte sur plusieurs départements.
Toutes les demandes de titres miniers, sans exception, sont désor- '
mals soumises à l'enquête réglementaire, la loi n" 77-620 du
16 juin 1977 ayant supprimé les dispenses d ' enquête précédemment
prévues par le dernier alinéa de l'article 54 du code minier,
pour les permis d 'exploitation portant sur des permis de recherche.
Dans les cas où, postérieurement à l'institution d'un titre minier,
l'exécution par son détenteur de certains travaux n'est possible
que sous réserve de déclaration préalable d'utilité publique
(articles 71, 71 .2 et 73 du code minier), une nouvelle enquête est
effectuée dans les formes particulières prévues par le décret
n" 59.701 du 6 juin 1959, modifié par le décret n" 76 .432 du 14 mai
1976 cité plus haut. Cependant, dès avant la publication de ce
dernier décret et de la directive y annexée, une circulaire du
13 mai 1974 a fait obligation aux services chargés de l'instruction
des demandes d'institution de titres miniers de recueillir les
observations de toutes les administrations susceptibles de participer
à la protection de l'environnement . Quand le titre sollicité empiète
sur le périmètre d'un parc national ou régional ou de sa zone
périphérique,. ce qui est le cas pour le permis de recherche
évoqué dans la question posée par l'honorable parlementaire, les
autorités reslionsables du parc sont toujours consultées . De plus,
lorsque les circonstances le justifient, des réunions d'information
peuvent être organisées par les pétitionnaires, en présence des
élus locaux ou des associations intéressées, à l'initiative des préfets.
Enfin, il est précisé que je décret n" 70-988 du 2P . octobre 1970
sera prochainement remplacé par un nouveau décret pris notam-
ment en application de la loi du 16 juin 1976 complétant et
modifiant le code minier, lequel prévoit l'élargissement des mesures
de publicité et de concertation dans le sens souhaité par l'honorable
parlementaire .

Energie (centrales).

9393. — 30 novembre 1978. — M. Bernard Deschamps appelle
11 'attention de M. le ministre de l'industrie sur tes revendications
déposées par les syndicats CGT et CFDT de la centrale EDF d'Ara-
mun (Gard) . Ces revendications concernent les effectifs, les condi-
tions de travail et les conditions de vie . La centrale fonctionne avec
un effectif de 135 salariés. Cet effectif est considéré actuellement
comme insuffisant par les organisations syndicales qui font remar-
quer que certains postes qui devraient être doublés pour des raisons
de sécurité sont tenus par un seul agent . D'autre part, les deux
tranches de 700 mégawatts de cette centrale sont désormais dispo -
nibles, ce qui nécessite la création d'emplois nouveaux. La CGT et
la CFDT chiffrent le nombre de ces emplois nouveaux nécessaires
à quarante-cinq et demandent que de véritables négociations s'enga-
gent'sur ce point . Elles demandent en outre notamment la création
d'un service de transport du personnel et l'amélioration de l'habitat.
M. Bernard Deschamps demande à M. le ministre de l'industrie les
mesures qu' il compte prendre pour qu' EDF prenne enfin en consi-
dération ces revendications des agents de la centrale d'Aramon.

Réponse. — La solution des questions posées par l'honorable
parlementaire est de la compétence du directeur général d'Electricité
de France qui a fait adresser aux chefs 'de centrale des instructions

les Invitant à procéder activement à l'analyse des liches des Biffé'
rents services de leurs unités et à déterminer les effectifs néces-
saires pour y faire face dans le souci de tenir compte des règles
statutaires et des conditions de vie des agents. C'est dans le
cadre de ces instructions que les difficultés, touchant les effectifs,
qui ont pu se présenter à la centrale d'Aramon doivent trouver leur
solution.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9612. — 5 décembre 1978 . — Mme Paulette Post demande à M . le
ministre de I'industrie'les raisons pour lesquelles il n'a pas encore
répondu à sa question écrite n" 6288 du 23 septembre 1978 relative
à la situation de la Société Bosch-France.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Téléphone (industrie).

10968 . — 13 janvier 1979. — M. Guy Bêche attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les difficultés que rencontrent les
industries du téléphone et sur les menaces qui pèsent sur l'emploi
dans ce secteur. Il lui demande, au moment où la crise » du
téléphone sévit dans l'ensemble du pays, tant en milieu rural qu'en
milieu urbain, quelles mesures il compte faire adopter pour porter
remède à cette situation dans ce secteur industriel.

Réponse. — L'administration des postes et télécommunications a
effectué ces dernières années un effort important pour doter le
pays d'une infrastructure en matière de télécommunications compa-
rableà' celle des grands pays industrialisés. Cet effort s'est traduit
par un taux de croissance élevé de l'équipement national qui reflé-
tait en fait une action de rattrapage, nécessairement temporaire.
Actuellement les commandes des PTT sont stabilisées à un niveau
permettant de satisfaire . 1a demande. Pour que les exportations
puissent compenser, voire surpasser, le ralentissement du taux de
croissance national, il est Impératif que les industries des télécom-
munications se présentent sur le marché international avec une
tecnhologie évoluée et des prix compétitifs. L'adoption de la com-
mutation électronique, en remplacement de la commutation électro-
mécanique répond, entre autres, à ces objectifs. Il est certain que
cette mutation technologique a augmenté de façon importante la
productivité dans les industries du secteur. Dans le même temps, la
croissance de nos exportations, bien qu'encourageante n'a pas encore
atteint un niveau suffisant pour compenser les inconvénients qui
pourraient résulter, au niveau de l'emploi, de cette mutation tech-
nologique . Le ministère de l'industrie, le secrétariat d'Etat aux postes
et télécommications et la délégation à l'aménagement du territoire
et à l'action régionale sont en concertation permanente pour réduire
au minimum les conséquences éventuelles de cette situation au
niveau de l'emploi. Concrètement, les actions envisagées portent
sur la reconversion des personnels, les aides à l'exportation, la créa-
tion de produits et de services nouveaux.

1NTERIEUR

Finances locales (subventions d'équilibre).

6796. — 4 octobre 1978. — M. Gérant Meute« demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser : a) combien de
subventions exceptionnelles d'équilibre ont été demandées en 1978
au titre de «Communes dont le déficit est structurel a (communes
dortoirs), condition fixée par la circulaire n" 78. 64 du 3 février 1978
du ministère de l'intérieur ; b) combien de communes ont bénéficié
de ces subventions exceptionnelles et pour quel total ; c) quelles
sont ces communes ; dl quelles raisons ont empêché la commune
de Fonsorbes (canton de Saint-Lys (31470]) de bénéficier de la
subvention exceptionnelle de 148 834 francs qu'elle avait demandée
par délibération du 27 avril 1978.

Réponse . — Il sera répondu à cette question par lettre adressée
directement au parlementaire.

Forées (incendies).

7650. — 25 octobre 1978. — M. André Tourné demande à M. le
ministre de l'intérieur quelles sont tes périodes de cette année
au cours desquelles se sont produits les incendies de forêts :
e) par semaine ; b) par mois ; c) dans toute la France ; d) dans
chacun des départements concernés .
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La répartition du nombre de feux de forêts sur l'année 1678 a
été la suivante :

DÉPARTEMENTS
de la région

AUTRES DÉPARTEMENTS

méditerranéenne.

Pourcentage
du nombre total de feux .

Pourcentage

du nombre total de feux.

1,20 0,40
1,63 0,71

11,14 7,55
2,80 9,29
1,01 6,02
2,09 7,55

14,19 15,52
21,72 19,71
23,73 20,93
11,57 12,25
8,17
0,67 e

Par département, la répartition du nombre de feux est la
suivante :

	

En pourcentage.

Pyrénées-Orientales	 4,69
Ardèche	 10,30
Alpe s-Maritimes	 7 .28
Lozère	 1,94
Gard	 18 .54
Var	 13,79
Aude	 :	 3,42
Corse du Sud	 16,35
Corse (Haute-)	 5,33
Hérault	 3,08
Bouches-du-Rhône	 9,66
Alpes (Hautes-1	 0,77
Alpes de Haute-Provence 	 0,58
Vaucluse	 4,19

Maires (apposition de cocardes ou insignes sur leurs véhicules).

8075. — 3 novembre 1978. — M . Le .is Besson appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur sa circulaire n" 78-320 du 28 août
1978 concernant l'apposition de cocardes ou insignes aux couleurs
nationales sur les véhicules. Sans attacher une grande Importance
au fait lui-même que des véhicules puissent arborer ou non ces
signes distinctifs, il ne lui cache pas .son étonnement devant la
discrimination qui frappe les maires, alors que ceux-ci exercent
bien de plein droit certaines missions d'Etat, et plus encore les
présidents des conseils généraux ou régionaux non parlementaires.
Il lui demande s'il estime le rappel de telles dispositions réglemen-
taires datant de 1942 compatible avec la volonté de décentralisation
exprimée par le Président de la République et le Gouvernement.

Réponse . — Aux termes du décret validé n" 2619 du 20 août 1942,
l ' apposition de cocardes ou insignes aux couleurs nationales est
interdite sur tout véhicule à l'exception des véhicules utilisés par
les représentants de l'Etat. C'est la raison pour laquelle seuls
les membres du Gouvernement et ceux du corps préfectoral, dont
la mission est de représenter l'Etat, sont par ce texte autorisés
à apposer une cocarde tricolore sur leur voiture. La multiplication
des cocardes aux couleurs nationales mises en circulation atténuerait
considérablement la portée distinctive de ces insignes.

Armes et munitions (armes légères).

8464. — 14 novembre 1978. — M. Jacques Mutuel demande à
M. le ministre de l'intérieur, devant la recrudescence des actes de
violence par armes à feu, telles que 22 long rifle, et armes de
poing, quelle mesure il compte prendre pour renforcer la réglemen-
tation de la vente de ces armes et de leur circulation sur le terri-
toire, et préserver ainsi la sécurité des citoyens.

Réponse. — Les textes relatifs aux matériels de guerre, armes
et munitions actuellement en vigueur précisent les conditions de
vente des armes à feu . Celles-ci diffèrent selon qu'il s'agit d'armes
d'épaule ou d'armes de poing . Or il se trouve que les armes
22 long rifle dont le calibre est de 5,5 mm sont fabriquées tantôt
en armes d'épaule, tantôt en armer de poing . La carabine 22 long
rifle eut une arme d'épaule qui se trouve classée, suivant qu'elle
est à percussion centrale ou annulaire, en 5' catégorie (armes de
Osas» et leurs meaitioesi ou en 7' catégorie (armes de tir, de
foira eu de salon). Toute cession, même par correspondance,
d'armes de 5' et 7' catégorie doit faire l'objet d'un enregistrement.
per I. vendeur, de l'identité et du domicile de l'acheteur, lequel

doit en justifier. Le registre tenu à cet effet est régulièrement
visé par le commissaire de police compétent ou par le commandant
de la brigade de gendarmerie. En cas de cessation d'activité, il leur
est remis. D 'autre part, ces armes ne peuvent être acquises par
des mineurs que s'ils ont plus de seize ans et s'ils sont autorisés
par la personne exerçant l'autorité parentale. Le pistolet ou le
revolver 22 long rifle est une arme de poing qui e été classée en
4' catégorie (armes à feu dites de défense et leurs munitions) par
le décret n" 56-578 du 13 juin 1956. De telles armes ne peuvent
être acquises et détenues qu 'apres` obtention, auprès des services
préfectoraux, d'une autorisation d'acquisition et de détention. Cette
autorisation n'es, accordée qu'à la suite d'une consultation du
bulletin n" 2 du casier judiciaire et d'une enquête approfondie.
Toutefois, le ministère de l'intérieur examine avec les autres minis-
tères concernés par cette question les problèmes que poserait le
classement de certaines armes de calibre 5,5 mm en 4• catégorie,
donc soumises à autorisation, compte tenu du danger qu'elles
présentent au plan de l'ordre public.

Racisme (crimes et délits).

8665. — 16 novembre 1978. — M. Michel Noir demande quelles
mesures M. le ministre de l'intérieur entend mettre en oeuvre afin
que les auteurs de l'agression récente à l'égard d'un Français
d'origine musulmane à Toulouse soient identifiés et fassent l'objet des
poursuites qu'exigent le droit français, le maintien de la sécurité.
et surtout la lutte contre le racisme.

Réponse . - Dans. la nuit du 8 au 9 octobre 1978, un citoyen
français, originaire de l'ancien territoire des Afars et des Issas
et de confession islamique, a été agressé dans un débit de boissons
à Toulouse par trois individus. Dès que les services de police
ont eu connaissance de cette agression, ils ont ouvert une enquête
dont les résultats rapides ont permis l 'identification et l'arrestation
des agresseurs. Ceux-ci ont été présentés aux autorités judiciaires
le 11 octobre 1978 et inculpés de coups et blessures volontaires,
séquestration aggravée de tortures corporelles et non-assistance à
personne en danger. Ils ont été ensuite incarcérés . A ce jour,
l'instruction judiciaire de cette affaire se poursuit.

Banques (personnel).

8784. — 18 novembre 1978. — M. Jacques Santrot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de la sécurité
dans les établissements financiers. Le drame qui s'est produit à Tours
le 28 octobre dernier, un hold-up dans un bureau de caisse d'épargne
suivi du décès de l'employée, met une nouvelle fois en évidence
l'insuffisance de la réglementation dans ce domaine . En effet, dans
trop d'établissements financiers, les moyens de protection des per-
sonnes sont insuffisants ou inexistants ; par contre les fonds sont
souvent mieux protégés. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Afin de prévenir les attaques contre les établissements
détenteurs de fonds et de renforcer la sécurité de leurs personnels,
j'ai décidé de poursuivre activement les opérations de protection
de ces établissements financiers entreprises par les forces de police
et de veiller très attentivement à la mise en oeuvre des mesures
de sécurité prévues par le protocole d'accord conclu le 22 décembre
1975, sous l'égide du ministère de l'intérieur, entre les délégués
patronaux et syndicaux représentant les banques et les caisses
d'épargne . C'est d'ailleurs dans le cadre des dispositions de ce
protocole qu'à la suite de l'agression, à laquelle vous faites allusion,
les responsables de la caisse d'épargne de Tours ont décidé de
placer deux agents au moins dans chaque guichet . Une telle mesure
est de nature, comme l'expérience le montre, à améliorer sensi-
blement, dans ce secteur, la sécurité des personnes et des biens,
qui est notre préoccupation essentielle. Je tiens à indiquer à cet
égard qu'au cours de l'année passée, les services de police ont
recensé 139 attaques à main armée dirigées contre les agences
des caisses d'épargne, soit une diminution de 17,7 p . 100 par rapport
à 1977 et 22,3 p. 100 par rapport à 1976 (les chiffres pour ces
deux années étant respectivement de 169 et 179 agressions).

Tribunaux administratifs (fonctionnement).

9016. — 23 novembre 1978 . — M. Gérard Sept attire t'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés graves que
connaissent les tribunaux administratifs . Difficultés qui sont nées
du déséquilibre sans ,.esse croissant entre les besoins de cette
administration et la : moyens qui lui sont accordés. Le nombre de
requêtes enregistrées de 1975 à 1978 est passé de 24335 à 30 300,
pour la mémo période, le stock d'affaires en instance a été porté
de 47 267 à 58 336 . Dans le même temps, pour assurer d'une part
la réduction du stock et, d'autre part, l'équilibre du nombre des
requêtes enregistrées et jugées, il aurait fallu porter les effectifs
du corps 'des membres des trlbunanx administratifs à 300. Or ils
ne sont actuellement que 210. Une telle situation est lourde de
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conséquences et porte atteinte au crédit de cette juridiction admi-
nistrative . Les délais moyens de jugement sont considérables:
deux ans et demi. lis vont encore s'allonger si des mesures rapides
ne sont pas prises . Des jugements tardifs seront . sans effet, eu
égard au caractère non suspensif des recours au tribunal . Par
ailleurs, les fonctionnaires des tribunaux administratifs ressentent
amèrement la discrimination importante qui existe entre les indem-
nités qu'ils perçoivent et celles reçues par les fonctionnaires d'autres
corps recrutés par la même voie qu 'eux (ENA). Cette situation
n' est pas sans incidence sur le fonctionnement de l'institution qu'ils
servent. D lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
1 " Assurer le fonctionnement normal des tribunaux administ ratifs,
en ramenant le délai moyen de jugement à un an ; 2" Rétablir
l ' équilibre des Indemnités allouées aux membres des tribunaux
administratifs et celles versées aux fonctionnaires d 'autres minis-
tères ayant reçu la même formation.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
difficultés actuellement rencontrées par les juridictions administra-
tives pour rendre leurs jugements dans les délais raisonnables,
compte tenu de l'augmentation constante et régulière du contentieux
administratif, sont bien connues. Pour assurer le fonctionnement
normal des tribunaux administratifs, en réduisant le délai moyen
de jugement, un certain nombre de mesures oné déjà été prises.
Au cours de ces dernière .' années, des emplois supplémentaires
ont été créés, qui ont permis de porter les effectifs globaux de 186
en 1373 à 245 en 1978 . Dans le même temps étaient créées des
chambres supplémentaires de jugement dans les tribunaux adminis-
tratifs importants. Ce renforcement des effectifs se poursuivra en
1979 avec la création de 15 nouveaux emplois . Mais l 'intérêt de main-
tenir à un haut niveau le recrutement et l'encadrement de ces
juridictions écarte toute solution de caractère purement quantitatif.
C' est pourquoi un projet d 'ensemble portant non seulement sur
le fonctionnement et les effectifs, mais aussi sur les procédures
et les méthodes de travail des tribunaux administratifs, duit être
entrepris . Les résultats de l 'étude engagée devraient déboucher
dans les prochains mois sur des propositions budgétaires et régle-
mentaires précises. Le régime indemnitaire des conseillers des
tribunaux administratifs est constitué, pour l 'essentiel, par l'indemnité
forfaitaire spéciale créée par décret du 3 septembre 1966 modifié.
Le taux moyen des indemnités est un pourcentage du traitement
moyen de chaque grade et le taux maximum que peut percevoir
chaque conseiller est fieé en pourcentage du traitement le plus élevé
de chaque grade . Il est rappelé que les régimes indemnitaires
des fonctionnaires sont différents suivant les corps puisqu 'ils ne
couvrent pas les mêmes obligations et servitudes . Pour ce qui
(«cerne le ministère de l'intérier, il en est ainsi, pal' exemple,
des indemnités allouées aux administrateurs civils, aux sous-préfets
ou aux conseillers de tribunal administratif. A l'occasion de la
préparation du budget 1980, des propositions seront faites tendant
à obtenir une augmentation du crédit correspondant aux indemnités
des conseillers de tribunal administratif.

Sectes (activités).

9194. — 25 novembre 1878. — M . Philippe Marchand attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur un événement qui a ému
et choqué l'opinion internationale : l' atroce massacre dont le quar-
tier général de la secte « Le Temple du peuple s a été le théàtre à
Jonestown. Plus de 400 ètres humains ont été victimes d 'un fana-
tisme en sommeil depuis les excès abominables du nazisme . Des
sec t es aux aspirations voisines existent dans notre pays. Un adepte
de l ' un de ces mouvements vient de reconnaître, lors d'une inter-
view de presse, que son ordre pratiquait le châtiment corpo rel:
flagellation, séances d 'humiliation, etc. Il vous demande si vous avez
pris — ou si vous prendrez — les mesures nécessaires peur préve-
nir toute possibilité d'escalade vers des pratiques encore plus
dangereuses pour le respect de la personne humaine et les libertés
publiques.

Réponse . — Les différentes déclarations selon lesquelles existe-
raient en France des communautés proches par leurs aspirations
de la secte «Le Temple du peuple s se sont révélées, après véri-
fications, sans fondement . ll n 'en demeure pas moins que les
événements tragiques de Jonestown doivent inciter à la plus grande
vigilance et je précise à ce sujet que les agissements des sectes
font l'objet d'une surveillance constante de la part des services
compétents de mon département, de façon à prévenir toute atteinte
aux libertés fondamentales et de constater, le cas échéant, les
infractions dont les membres ou les responsables de ces organi-
sations se rendraient coupables. Cette surveillance doit s ' exercer
dans le respect scrupuleux des libertés individuelles (celle d 'opinion,
notamment) et publiques (celles d 'association et (le réunion) et
toute poursuite contre ces associations suppose la réunion préalable
d 'éléments de preuve suffisants. A cet égard, chaque fois que des
faits précis me sont signalés par des particuliers, mes services
procèdent à une enquête attentive et rapide tandis que les admi-
nistrations éventuellement concernées sont aussitôt alertées . En
cas d'infraction, les autorités judiciaires sont systématiquement

saisies . Je rappelle toutefois que . jusqu ' à maintenant, aucune infrac -
tion grave n 'a pu être relevée à l' encontre des sectes et que, dans
l'état actuel des enquêtes, il n'apparait pas possible d'user vis-à-vis
d ' elles des pouvoirs de dissolution qui sont ouverts aux autorités
judiciaires et administratives par la lei du 1''° juillet 1901 relative
au contrat d 'association et par celle du 10 janvier 1936 sur les
groupes de combat et milices privées . Si les conditions fixées par
ces textes pour procéder à une dissolution se trouvaient rassem-
blées, le Gouvernement n 'hésiterait pas à faire preuve de toute
la fermeté nécessaire pour prévenir les dangers auxquels il a été
fait allusion dans la question posée.

Tribunaux administratifs (conseillers).

9340. — 29 novembre 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le régime indemnitaire des
conseillers des tribunaux administratifs . Ces hauts fonctionnaires
sont les plus mal lotis et leurs indemnités sont de très loin infé -
rieures à celles perçues par tous les fonctionnaires recrutés par
la voie de l 'ENA . Compte tenu des écarts relevés entre les minis-
têres, le manque à gagner que subit chaque année un conseiller
débutant par rapport à un condisciple affecté dans le corps des
administrateurs civils est compris d'après des informations du
syndicat de la magistrature administrative entre 8000 francs et
27 000 francs . Il s ' agit là d ' une discrimination salariale injustifiée
qui pénalise lourdement ces fonctionnaires . Il lui demande s' il
compte prendre les mesures d ' harmonisation qui s 'imposent afin
de résorber l'écart qui sépare les indemnités (les conseillers des
t ribunaux administratifs de celles des administrateurs civils.

Réponse . — Le régime indemnitaire des conseillers des tribunaux
administratifs est constitué, pour l 'essentiel, par l 'indemnité forfai-
taire spéciale créée par déc ret du 3 septembre 1966 modifié. Le
taux moyen des indemnités est un pourcentage du traitement
moyen de chaque grade et le taux maximum que peut percevoir
chaque conseiller est fixé en pourcentage du t raitement le plus
élevé de chaque grade . II est rappelé que les régimes indemnitaires
des fonctionnaires sont différents suivant les co r ps puisqu 'ils ne
couvrent pas les mêmes obligations et servitudes . Pott' ce qui
concerne le ministère de l ' intérieur, il en est ainsi, par exemple,
des indemnités allouées aux administrateurs civils, aux sous-préfets
ou aux conseillers de tribunal administ ratif . A l ' occasion de la
préparation du budget 1980, des propositions seront faites tendant
à obtenir une augmentation rte crédit correspondant aux indemnités
des conseillers de tribunal administratif.

Sectes (cngcèle(.

9389. — 30 novembre 1978 . M. Pierre Cornet appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sus la gravité des événement ; qui se
sont déroulés en Guyana et lui demande quelles sont les mesures
qu ' il compte prendre, mème dans un régime libéral, contre les
comportements désaxés des sectes qui pourraient atteindre le terri-
toire national . A titre préventif, il importerait de faire l ' inventaire
des sectes en place sur le territoire français avec leur effectif, et
surtout leurs moyens d 'existence et l ' origine de ces moyens.

Réponse. — Les recherches effectuées par les services de police
ont permis d 'établir qu ' il n'existe à l' heure actuelle erg France
aucune o rganisation proche par ses activités de la secte dénommée
« Le Temple du peuple s . Il n 'en demeure pas moins que les agis-
sements des sectes font l ' objet d'une surveillance constante (le la
part des services compétents de mon département, afin de prévenir
toute atteinte aux libertés fondamentales et de constater, le cas
échéant, les infractions dont leurs membres ou leurs responsables
se rendraient coupables. Ainsi chaque fois que des faits précis sont
signalés par des personnalités, par des particuliers ou par la presse,
mes services procèdent à une enquête attentive sur l'organisation
qui s 'y trouve impliquée et alertent les différentes administrations
éventuellement concernées . Ils disposent donc en permanence de
nombreux éléments d 'information relatifs aux buts poursuivis par
ces groupements, à leurs responsables, à leurs conditions et leurs
moyens de fonctionnement ainsi qu 'à leurs diverses activités. Je
tiens à préciser que cette action doit s 'exercer dans le strict
respect des libertés individuelles et publiques et que tonte pour-
suite à l'encontre de ces associations suppose au préalable la réunion
d 'éléments de preuve suffisants . Je rappelle, par ailleurs, que jus-
qu ' à présent aucune infraction grave n ' a pu ètre relevée à l' encontre
des sectes et que, dans l ' état actuel des enquêtes, il ne parait pas
possible d ' utiliser à leur égard les pouvoirs de dissolution dont dis-
posent les autorités judiciaires et administratives en vertu de la
loi du 1'' juillet 1901 relative au contrat d ' association et de celle
du l0 janvier 193G sur les groupes de combat et milices privées.
Néanmoins, si les conditions fixées par ces textes pou' procéder à
une dissolution se trouvaient rassemblées, le Gouvernement n'hési-
terait pas à faire preuve de toute la fermeté nécessaire pour pré-
venir les dangers auxquels il a été fait allusion dans la question
posée.
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Education physique et sportive (enseignants).

9590. — 5 décembre 1978. — M. Maurice Arreckx rappelle à M. le
ministre de l ' intérieur que suivant les dispositions conjuguées de
l'arrêté ministériel du 16 novembre 1966 modifié régissant le recru-
tement sur concours des moniteurs municipaux d'EPS et des règles
d'avancement pour les emplois de responsabilité (arrêté du 5 no-
vembre 1959 modifié) seuls sont retenues pour l 'avancement dans
les emplois supérieurs des conditions d'ancienneté dans le grade,
associées d'un échelonnement minimum . 11 apparaît donc que les
diplômes d 'EPS qui, après avoir suivi pendant quatre années les
cours d'enseignement universitaire, ont obtenu le brevet supérieur
d'Etat d'éducation physique et sportive (arrêté ministériel du 1" juil-
let 1974) sont défavorisés par rapport à ceux dont les connaissances
dans le domaine de l'éducation physique sportive et des sports sont
plus légères. En effet, il n'est pas tenu compte dans les statuts du
personnel communal des services de sports des diplômes supérieurs
à la première partie du CAPEPS . il lui demande donc si pour ces
moniteurs d'EPS hautement qualifiés les années passées à l'univer-
sité pour leur formation professionnelle (quatre ans après le bacca-
lauréat) ne pourraient pas compter pour le déroulement de leur
carrière afin de ne pas être pénalisés par rapport aux moniteurs
qui n 'ayant pas ou peu suivi d 'études ont pris place bien avant
eux parmi le personnel municipal des sports. La possibilité leur
serait ainsi donnée de remplir plus rapidement les conditions d 'an-
cienneté exigées pour leur promotion aux postes de responsabilité.
Les efforts réalisés par ces diplômés de l'université dans le but
d 'acquérir des connaissances supérieures étant pris en considération
la justice serait rétablie.

Réponse . — Les titres requis pour se présenter à un concours
sur titres ou à un concours sur épreuves donnant accès aux emplois
de moniteur d 'éducation physique de première et deuxième caté-
gories, d'aide moniteur d'éducation physique et de maître-nageur
sont ceux prévus aux annexes I, IL et III de l 'arrêté du 16 mai 1966
relatif aux conditions de recrutement du personnel des services
municipaux des sports . En l 'état actuel de la réglementation, le
temps passé pour acquérir un diplôme universitaire n 'est pas pris
en compte dans le déroulement de carrière des agents communaux.
Cet avantage conduirait, en effet, à rémunérer des services non
effectués pour le compte des communes, ce qui serait contraire aux
règles de la comptabilité publique. Dans ces conditions, il ne parait
pas possible de modifier la réglementation actuelle et d'accorder
aux moniteurs d 'éducation physique titulaires de diplômes univer-
sitaires une bonification d'ancienneté correspondant aux années
passées à obtenir ces diplômes.

Départements (personnel).

9728. — 6 décembre 1978. — M. André Cellard expose à M. le
ministre de l'intérieur que des fonctionnaires du corps national de
préfecture . appartenant au cadre B exercent, à titre intérimaire, des
fonctions de chefs de bureau . Or, ces fonctions devraient être attri-
buées, en vertu du décret n" 60-400 du 22 avril 1960 modifié, à des
fonctionnaires appartenant au cadre A. Si . en raison des nécessités
du service un fonctionnaire peut être affecté par intérim au sein
de son corps dans des fonctions supérieures à celles de son grade,
il semblerait que cette affectation ne devrait pas dépasser la durée
de six mois prévue en matière de détachement de courte durée.
Or, la plupart exercent ces fonctions avec continuité depuis plusieurs
anisées. Si la situation exposée ci-dessus pouvait se concevoir lorsque
le cadre A était déficitaire, il n 'en parait pas de même actuelle-
ment. C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître s'il n'envisagerait pas de confier les fonctions de chefs de
bureau exercées par les fonctionnaires du cadre B aux jeunes fonc-
tionnaires du cadre A dont la valeur s'est trouvé confirmée. If lui
demande, en outre, de bien vouloir lui faire connaître, par préfec-
ture, le nombre de chefs de section et de secrétaires-chefs qui,
actuellement exercent les fonctions de chefs de bureau.

Réponse. — Aucune disposition réglementaire ne réserve les
postes de chef de bureau aux attachés de préfecture. Il ne s'agit
pas, en effet, d'un grade, mais d'une fonction . Cette fonction peut
être confiée à des fonctionnaires de la catégorie e B s, notamment
à des secrétaires en chef ou à des chefs de section, qui comptent
également parmi les fonctionnaires d'encadrement dans les services
préfectoraux. Le statut des secrétaires en chef dispose, en effet,
que les secrétaires en chef encadrent, sous l'autorité des chefs
de division, attachés principaux ou attachés de préfecture, les
fonctionnaires chargés des fonctions d'application et d'exécution ;
une disposition semblable se retrouve dans celui des secrétaires
administratifs. Les préfets peuvent ,donc désigner comme chefs
de bureau, des chefs de section ou des secrétaires en chef, aussi
bien que des attachés, puisqu'il y a séparation du grade et de
l'emploi. En outre, les secrétaires administratifs ont la possibilité
d'être nommés au choix attachés de préfecture, dans la limite
du neuvième des nominations prononcées après concours, en vertu

de l'article 5 du statut des directeurs, attachés principaux et
attachés de préfecture . Les bénéficiaires de ce choix sont très
souvent des secrétaires en chef ou des chefs de section, auxquels
ont été confiées des fonctions de chef de bureau et qui ont donné,
dans ces fonctions, la preuve de leurs mérites. La nomination de
fonctionnaires de la' catégorie e B s en qualité de chef de bureau
est par conséquent tout à fait régulière . Toutefois, s'agissant d'un
acte de gestion déconcentré, il n'est pas possible d ' indiquer à
l'honorable parlementaire le nombre de chefs de section et de
secrétaires en chef qui, dans chaque préfecture, exerce actuellement
de tellees fonctions.

Agents communaux (statuts).

10218 . — 15 décembre 1978 . — M . Paul Baimigère expose à M. le
ministre de l'intérieur l'amertume causée aux cadres de l'ensemble
des communes par les arrêtés ministériels du 15 novembre 1978,
portant modification de la structure des cadres administratifs com-
munaux. Cette réforme, pour ce qui en est connu, remet entière-
ment en cause les possibilités antérieures permettant aux rédac-
teurs, rédacteurs principaux et chefs de bureaux actuellement en
fonctions, d'accéder aux emplois administratifs supérieurs . Il lui
demande donc Ile modifier ces arrêtés ministériels, principalement
en ce qui concerne les dispositions transitoires d' intégration qui, en
aucun cas, ne devraient être inférieures à celles contenues dans le
projet de l'association des maires de France et des syndicats
de manière à garantir les droits acquis des agents en fonctions et
afin que leur carrière ne soit pas remise en cause ou compromise
par la réforme.

Réponse . — La création de l'emploi d'attaché communal a rendu
nécessaire une revision de la hiérarchie des cadres administratifs
municipaux et du déroulement de carrière de ces agents . Toutefois,
les arrêtés du 15 novembre 1978 préservent la plus grande partie
des mesures antérieurement prévues en leur faveur et organisent
de réelles possibilités d'avancement dans le cadre de la nouvelle
réglementation. Ainsi les chefs de bureau conservent vocation à
être nommés dans les emplois de directeur de service administratif
par avancement et dans ceux de secrétaire général et secrétaire
général adjoint par avancement, concours sur Litres ou recrutement
direct. Ceci selon les mêmes modalités qu'avant la publication
des arrêtés du 15 novembre 1978 . Ces dispositions s'appliquent
même aux chefs de bureau intégrés dans l'emploi d'attaché et qui,
avant leur intégration, possédaient les anciennetés de service requises
pour bénéficier des avancements ou du recrutement évoqués ci-des-
sus. De même les mesures précédemment applicables aux rédacteurs
sont maintenues pour l'accès aux emplois de rédacteur principal,
de secrétaire général ou secrétaire général adjoint. Les promotions
à l'emploi de chef de bureau ne sont certes plus possibles mais les
arrêtés du 15 novembre 1978 instituent en faveur des rédacteurs
un nouveau grade (rédacteur-chef) qui leur permet d'atteindre en
fin de carrière le même indice de rémunération que les attachés
communaux de seconde classe. Il est en outre rappelé que l'accès
aux emplois d 'attaché a été largement ouvert aux rédacteurs et
aux chefs de bureau. Les deux procédures d'intégration, les concours
internes auxquels une priorité a été réservée en 1079 et 1980, ainsi
que les mesures de promotion sociale rendent possible la nomination,
dans l'emploi d'attachd, des chefs de bureau, rédacteurs principaux
et rédacteurs à raison de 80 p. 100 des postes d 'attaché créés en
1979 et de 70 p. 100 les années suivantes.

Police (commissariats).

10436. — 21 décembre 1978 . — M . Pierre Juquin appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance du nombre d'agents
attachés au commissariat de police de Savigny-sur-Orge (Essonne).
Ainsi les parents d'élèves et la municipalité ne peuvent obtenir
que la sécurité des élèves soit suffisamment assurée aux abords des
écoles . H lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre afin de renforcer sans délais les effectifs d'agents de police
à Savigny-sur-Orge.

Réponse. — La circonscription de police urbaine de Savigny-sur-
Orge dispose de 9 policiers en civil pour une dotation d ' égal montant
et de 52 fonctionnaires en tenue pour une dotation théorique de
53 unités, ce qui la place dans une position très comparable à
celle des villes de même importance. Il va de sol que l'unité man-
quante sera remplacée à l ' occasion de la mise en place de gardiens
stagiaires sortant d'école. L'évolution de ces effectifs de la tenue
a d'ailleurs suivi sensiblement celle de la population, les premiers
croissant de 39 à 53 de 1970 à 1978, la seconde passant de 39057
à 43240 habitants du recensement de 1968 à celui de 1975 . Par le
moyen de patrouilles, la compagnie d'intervention, formation mobile
stationnée au chef-lieu mais à compétence départementale, fournit
aux forces permanentes de ce corps urbain un apport non négli-
geable en ce qui concerne la police générale de la voie publique.
Des réaménagements d'effectifs seront décidés dans le cadre de
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la mise en oeuvre du plan gouvernemental de renforcement des
effectifs de police. Il va de soi que ces renforts se feront en
priorité au bénéfice des secteurs les plus touchés par la délin-
quance.

Agents communaux (statuts).

10444 . — 21 décembre 1978. — M . Louis Maisonnat attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur le mécontentement parfai-
tement justifié des cadres communaux devant le récent arrêté
du 15 novembre 1978 créant le grade d'attaché communal. Encore
une fois, si la commision paritaire nationale a bien été consultée,
il n'a été tenu aucun compte de son avis, puisque le projet
d'arrêté avait été repoussé par seize voix contre quatre . Le . nouvel
arrêté a des conséquences inacceptables pour les personels en
place qui voient brusquement supprimées leurs possibilités de
promotion professionnelle et remis en question ainsi l'ensemble
de la carrière à laquelle ils pouvaient légitimement prétendre . Les
organisations syndicales demandent donc l'abrogation de cet arrêté
et la promulgation d'un nouveau, tenant compte de leurs avis et
prévoyant, entre autres, l'intégration dans le nouveau grade des
chefs de bureau et des rédacteurs . II lui demande quelles mesures
il compte prendre en ce sens.

Réponse . — Les arrêtés du 15 novembre 1978 créant et réglemen-
tant l'emploi d'attaché communal sont l'aboutissement des travaux
engagés depuis plusieurs années par le ministère de l ' intérieur et
dont la commission nationale paritaire du personnel communal
(CNP) a pu suivre l'évolution . De nombreuses mesures retenues par
ces textes résultent d'ailleurs de la prise en compte des observations
formulées durant toute la procédure d'élaboration des textes, tant
par les représentants des personnels que per les élus locaux.
A titre d'exemple, c'est pour répondre au voeux de la CNP que
la réforme, initialement limitée aux villes de plus de 80 000 habitants,
a été étendue à toutes les collectivités de plus de 10 000 habitants.
De même, partageant les préoccupations de la commission en matière
de recrutement, le ministère de l 'intérieur s'est efforcé de favoriser
l'accès à la fonction communale du plus grand nombre possible
d 'agents possédant un diplôme de licence. Les assouplissements
apportés aux versions successives des projets d 'arrêtés confirment
non seulement l'intérêt constant porté par le ministère de l'inté-
rieur aux demandes de modifications présentées par les membres
de la CNP mais également un souci réel d 'établir avec eux une
véritable concertation . Cette volonté de concertation s'est d'ailleurs
manifestée même après le refus de la commiselen d 'examiner en
détail les textes qui 1•~i ont été régulièrement soumis le 2 octobre
1978 . Après cette dal 's services du ministère de l'intérieur ont
étudié avec le plus . . si soin les propositions d'amélioration des
textes qui leur ont . 'i transmises par écrit et se sont efforcés
de prendre en compte celles qui s valent été faites verbalement
au cours des entretiens qui ont cté ouverts sans exclusive aux
représentants des personnels et des maires. A l 'occasion de ces
entretiens et dans ces correspondances, de nouvelles demandes ont
été faites pour que les textes créant l 'emploi d 'attaché voient le
jour rapidement . C'est pourquoi le ministre de l'intérieur a pris
la décision de publier les arrêtés du 15 novembre 1978 conformé-
ment à sa déclaration devant le Sénat le 20 juin 1978 . Cette décision
se justifiait d'ailleurs par les très notables avantages présentés par
les arrêtés définitifs et particulièrement en matière d ' intégration
des personnels en fonction. Il est rappelé que les derniers projets
soumis en 1975 à la CNP prévoyaient seulement l'intégration des
chefs de bureau et dans la limite de 50 p 100 des postes d'attaché
créés lors de l'application de la réforme . Les arrêtés du 15 novembre
1978 organisent deux procédures d 'intégration dont les effets sort
cumulables. L'une d'entre elles est applicable de manière perma-
nente puisqu 'à chaque fois qu ' un maire ou un président d'établis-
sement public recrutera effectivement un attaché issu d'un concours
externe ou interne, il pourra intégrer dans un second poste d'attaché,
soit un chef de bureau )sans condition d 'âge ou de diplôme), soit
un rédacteur principal, soit un rédacteur ayant 3 ans de fonctions
sous réserve pour ces deux dernières catégories d' emplois que les
personnels concernés soient titulaires d'un diplôme au moins équi-
valent à la licence. En outre, lors de la première année de mise
en oeuvre de la réforme, une seconde procédure, indépendante de
la précédente, autorise l'intégration, sans obligation pour le maire
de recruter corrélativement des attachés par concours, des agents
titulaires d'une licence et qui occupent des emplois spécifiques
d'attaché, des emplois de chef de bureau, de rédacteur principal
ou de rédacteur ayant trois ans de service. Ces mesures d'inté-
gration s'ajoutent à celles prévues en matière de promotion sociale
et aux recrutements par concours interne auxquels une priorité
a été accordée en 1979 et 1980. Les maires fixant librement les
effectifs des emplois communaux, le cumul des dispositions prévues
par les arrêtés du 15 novembre 1978 permet de pourvoir en 1979
environ 80 p. 100 des postes d'attaché à partir des agents en fonc-
tion. Ainsi, pour une commune créant onze emplois d'attaché, neuf

postes (soit 80 p . 100 environ des créations) pourraient être réservée
à ces agents et ceci sans tenir compte des possibilités d'intégration
directe, soit : un poste à la promotion sociale ; cinq Intégrations;
trois postes au concours interne . Les deux postes restants seraient
pourvus par la voie du concours externe . Même après la période
d'application des dispositions transitoires, un accès très large des
agents en fonction est maintenu . Une commune qui créerait, pour
une ansée, treize emplois d 'attaché (soit 70 p. 100 environ des
créations), pourrait affecter à neuf de ces postes des agents
communaux : un poste à la promotion sociale ; six postes pour
intégration ; deux postes au concours interne, et ceci pour seulement
quatre recrutements externes . Compte tenu de ces précisions, il
n 'apparait pas que les arrêtés du 15 novembre 1978 soient parti-
culièrement défavorables aux personnels en fonction qui, en dépit
des aménagements justifiés par l'insertion du nouvel emploi d 'attaché
dans :a hiérarchie des cadres administratifs, conservent de réels
avantages de carrière . D ' une part, tous les chefs de bureau non
intégrés et ceux qui remplissent certaines conditions d 'ancienneté
avant leur intégration pourront accéder aux postes de directeur
de service, de secrétaire général et secrétaire général adjoint,
selon des modalités identiques à celles prévues par la réglementa-
tion antérieure . D'autre part, les rédacteurs et rédacteurs princI-
paux (qui peuvent toujours accéder par voie d 'avancement ou
concours sur titre aux postes de secrétaires généraux dans les
villes de 2000 à 10000 habitants) ont désormais accès à un nouveau.
grade de leur emploi : celui de rédacteur-chef qui leur permet
d'atteindre en fin de carrière un indice de rémunération identique
à celui des attachés communaux de 2' classe.

Agents communaux (revendications).

10613. — 24 décembre 1978. — M. Pierre Getdberg expose à
M. le ministre dR l'intérieur les revendications exprimées par le
syndicat CGT des municipaux de Montluçon (Allier) : un salaire
mensuel minimum de 2 800 francs net ; le maintien et la progression
du pouvoir d 'achat pour tous, basé sur un indice des prix négociés ;
le versement d 'un acompte mensuel de 300 francs, à valoir sur une
remise en ordre des traitements ; l'intégration de l'indemnité de
résidence et la suppression des abattements de zone de salaires ;
;l'attribution d' un treizième mois statutaire ; l' intégration des
primes des personnels techniques dans les salaires ; le reclassement
des différentes catégories de personnel ét la diminution de la durée
des carrières ; la refonte de la grille des indices ; l'abaissement de
l'âge de la retraite et la revalorisation de celle-ci sur la base de
2,5 p . 100 par annuité ; la titularisation des effectifs en fonction
des besoins réels ; la création d'un comité national des oeuvres
sociales du personnel ; la mise en oeuvre d ' une formation profes-
sionnelle accessible à tous les emplois. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour satisfaire ces revendications.

Réponse . — L ' examen des différentes revendications révéie
qu ' elles concernent pour la plupart la fonction publique. Selon la
loi de finances du 31 décembre 1937, aucune mesure concernant
les rémunérations allouées par les communes à leurs agents ne
peut excéder celles que l 'Etat accorde à ses fonctionnaires remplis-
sant des fonctions équivalentes . Pour les questions propres aux
agents communaux, certaines ont déjà reçu une solution . C'est
ainsi que l 'arrêté du 26 novembre 1976 relatif à la titularisation des
auxiliaires a confirmé la possitilité déjà ouverte précédemment de
titulariser sans condition d 'âge les auxiliaires ayant accompli 4 ans
de fonction dans certains emplois et a aligné les nouvelles modalités
de titularisation sur celles fixées pour les agents des services de
l 'Etat par le décret n" 76-305 du 8 avril 1976. S ' agissant de la forma-
tion professionnelle, les comme-es peuvent, si elles le souhaitent,
faire appel au centre de form. .. .on des personnels communaux. La
création au niveau national d 'un comité des œuvres sociales soulève
certains problèmes. En particulier, sa gestion risquerait d'être
lourde si l'adhésion des collectivités était obligatoire, et déséqui-
librée si elle n 'était que facultatrrc, car les grandes villes conser-
veraient sans doute les oeuvres sociales dont elles se sont déjà
dotées. C 'est pourquoi le projet dE loi pour le développement des
responsabilités des collectivités locales comporte des dispositions
permettant aux syndicats de communes pour le personnel communal
de créer et de gérer, avec l'accord des communes intéressées, des
oeuvres sociales et des services socilux en faveur de leurs agents.

Agents communaux (prime d ' installation).

10686. — 5 janvier 1979. — M. Osertles Goulet expose à M . le
ministre de l ' intérieur que les personnels de certaines collectivités
locales bénéficient d'une prime d'installation allouée lors de leur
titularisation. Certaines catégories de ces personnels ne peuvent
bénéficiez de cette prime, et notamment ceux qui sont logés par
nécessité ou utilité de service par l'administration communale . Or,
lorsque ces derniers sont intégrés, à leur demande, dans un autre
service municipal et ne sont plus logés à titre gracieux, Ils es
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peuvent percevoir cette prime . Cette attitude semble illogique dans
la mesure où les textes prévoient qu ' un agent titulaire d ' une com-
mune où il n 'a pas bénéficié de la prime d'installation peut la
percevoir dans une autre commune figurant sur la liste du décret
n" 76-463, où il se rend par voie de mutation . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les per.
sonnels titulaires des collectivités locales puissent bénéficier de la
prime d 'instalation à partir du moment où disparaît la condition
qui les empêchait de la toucher.

Réponse .— Aux termes des dispositions en vigueur, qui concernent
l 'ense.mble des personnels du secteur public, la prime spéciale
d'installation ne peut être allouée lorsqu ' un logement est concédé
à l 'agent ou à son conjoint par nécessité ou utilité de service . Le
fait que, au cours de sa carrière, l ' intéressé cesse d' être logé sous
l ' une des deux formes de concession précitées, n 'est pas de nature
à lui rouvrir des droits à cette prime. En effet, selon une règle
d'application constante en comptabilité publique, de tels droits
sont appréciés en fonction de la situation de l 'agent au moment de
son recrutement.

Syndicats professionnels (représentativité).

10410. — 5 janvier 1979. — M. André Audinot demande à M . le
ministre de l ' intérieur sur quels textes peuvent s'appuyer les ser-
vices préfectoraux, en évoquant les besoins de revision du fichier
analytique et professionnel, pour demander à une organisation syn-
dicale régie par le livre IV du code du travail la liste de ses
adhérents. Dans l' hypothèse où aucun texte ne justifierait cette
demande, la démarche ne lui apparaît-elle pas blàntable, même si
elle a pour but de rechercher la représentativité de l 'organisation
en cause, laquelle peut être vérifiée pas les services fiscaux, à
l'aide des déclarations annuelles que doivent maintenant souscrire
ces organisations.

Réponse. — Le Conseil d'Etat et la Cour -de cassation ont
reconnu dans plusieurs arrêts (notamment CE, 15 décembre 1954 et
CE, 19 mai 1954) que l' autorité administrative compétente était en
droit de demander à une organisation syndicale tout renseignement
nécessaire pour apprécier sa représentativité . Conformément à cette
jurisprudence, le préfet peut donc valablement demander à une
organisation syndicale dont il est appelé à vérifier la représen-
tativité, toute information utile, en particulier concernant ses
effectifs.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Sports (ASSU).

4201 . — 8 juillet 1978 . — M . Henri Michel appelle l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés que connaît actuellement l 'association sportive scolaire
et universitaire . Cet organisme est en effet gravement menacé par
la loi Mazeaud qui, au lieu d'accorder la contribution financière de
l ' Etat au fonctionnement de l ' ASSU, accélère le transfert des
charges vers les usagers . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour • augmenter la subvention de l 'Etat à l'ASSU ; pour
la maintenir dans sa mission et rétablir son habilitation à organiser
le sport scolaire et universitaire, ce qui doit s'accompagner du
retrait des textes réglementant .les nouveaux organismes ; améliorer
et démocratiser son fonctionnement et aménager en son sein la
gestion spécifique du sport universitaire ; assurer simultanément
un accroissement de l'horaire obligatoire d'EPS et la création dès
la rentrée 1978 des postes d 'enseignant,,, nécessaires conditions du
développement d 'une large pratique volontaire.

Réponse . — La création de l'union nationale du sport scolaire
(UNSS) et de la fédération nationale du sport universitaire (FNSU)
est inscrite dans la loi n" 75-988 du 29 octobre 1975 relative au
développement de l' éducation physique et du sport . En application
des dispositions de l'article 3 du décret n" 77-492 du 28 avril 1977,
l'ASSU n'est plus habilitée à organiser le sport scolaire et univer-
sitaire, l'UNSS et la FNSU lui succèdent dans ces missions depuis
le 1" juillet 1977 . Les moyens financiers et en personnel ont été
donnés à l'UNSS et à la FNSU qui peuvent normalement fonction-
ner . La subvention de 1 'UNSS, qui, pour l' année 1978, a été de
6,18 p. 100 supérieure à celle consacrée en 1977 à l 'ensemble du
sport scolaire et universitaire, sera accrue de 50 p . 100 en 1979 alors
que la création de la FNSU aura pour effet d'alléger les dépenses
de l'UNSS . Cette augmentation permettra notamment un meilleur
remboursement des frais de déplacement et l'organisation de nou-
velles compétitions. Quant à la FNSU, sa dotation annuelle sera
portée de 1 à 3,5 millions de francs . Enfin une aide de 1 million
de francs sera attribuée aux clubs universitaires qui apportent
une contribution importante au sport à l'université . En ce qui
concerne les horaires d'EPS, le plan de relance de l'EPS mis en

oeuvre par le Gouvernement à la rentrée scolaire de 1978 vise
précisément à atteindre les trois heures/deux heures dans le plus
grand nombre possible de collèges et de lycées . Les moyens mis
en oeuvre pour atteindre cet objectif sont importants : 1 400 postes
ont été implantés dans le second degré. En outre, une plus grande
place est réservée à l 'enseignement dans l' horaire des enseignants
d' EPS qui seront tenus par affleure d 'effectuer deux heures supplé-
mentaires chaque fois que la situation rendra nécessaire le recours
à cette mesure.

Sports (ASSU).

4872 . — 29 juillet 1978. — M. Louis Maisonnat signale à M . te
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs l ' opposition unanime
des enseignants d'EPS, des parents d 'élèves et des étudiants et
élèves de 1'ASSU devant le projet actuel de démantèlement de
cette association sportive par la création de deux associations
distinctes : l'UNSS et la FNSU. Tous les intéressés dénoncent les
conséquences très négatives pour l'avenir du sport scolaire et uni-
versitaire de cette scission qui provoquerait une augmentation des
difficultés financières des associations sportives du fait du désen-
gagement accentué de l'Etat sur les usagers ; la dénaturation de
la mission spécifique des associations sportives dont on voudrait
intégrer les activités au compte de l 'EPS obligatoire pour masquer
l'insuffisance des horaires assumés aux élèves ; la soumission du
sport scolaire et universitaire à d, : objectifs sélectifs et à des
intérêts commerciaux ; l ' élimination des représentante syndicaux
dans la FNSU et leur sous-représentation dans l'UNSS . Une telle
remise en cause de l'ASSU est d'autant plus inadmissible qu'en
cinq ans, cette organisation a, grâce au dévouement des enseignants
d'EPS, doublé ses effectifs et permis à plus d' un million de sco-
laires et d ' universitaires de pratiquer le sport de leur choix. Expri-
mant la volonté de tous les sportifs, il lui demande de maintenir
l'ASSU dans sa mission, de rétablir son habilitation à organiser
le sport scolaire et universitaire — ce qui suppose le retrait des
textes réglementant les nouveaux organismes — et de lui assurer
les moyens indispensables à son développement par une augmen-
tation importante de sa subvention.

Réponse. — La création de l'union nationale du sport scolaire
(UNSS) et de la fédération nationale du sport universitaire (FNSU)
est inscrite dans la loi n" 75-988 du 29 octobre 1975 relative au
développement de l 'éducation physique et du sport . En application
des dispositions de l' article 3 du décret n " 77.492 du 28 avril 1977,
l'ASSU n' est plus habilitée à organiser le sport scolaire et univer-
sitaire, l'UNSS et la FNSU lui succèdent dans ces missions depuis
le 1" juillet 1977. Les moyens financiers et en personnel ont été
donnés à I'UNSS et à la FNSU qui peuvent normalement fonction-
ner . La subvention de l 'UNSS, qui, pour l'année 1978, a été de
6,18 p. 100 supérieure à celle consacrée en 1977 à l 'ensemble du
sport scolaire et universitaire, sera accrue de 50 p . 100 en 1979 alors
que la création de la FNSU aura pour effet d'alléger les dépenses
de l'UNSS . Cette augmentation permettra notamment un meilleur
remboursement des frais de déplacement et l 'organisation de nou-
velles compétitions . Quant à la FNSU, sa dotation annuelle sera
portée de 1 à 3,5 millions de francs . Enfin une aide de 1 million
de francs sera attribuée aux clubs universitaires qui apportent
une contribution importante au sport à l ' université. En ce qui
concerne les horaires d 'EPS, le plan de relance de PEPS mis en
oeuvre par le Gouvernement à la rentrée scolaire de 1978 vise
précisément à atteindre les trois heures/deux heures dans le plus
grand nombre possible de collèges et de lycées . Les moyens mis
en oeuvre pour atteindre cet objectif sont importants : 1 400 postes
ont été implantés dans le second degré . En outre, une plus grande
place est réservée à l 'enseignement dans l' horaire des enseignants
d'EPS qui seront tenus par ailleurs d ' effectuer deux heures supplé-
mentaires chaque fois que la situation rendra nécessaire le recours
à cette mesure.

Enfance inadaptée (centres d'éducation physique spécialisés).

6607. — 30 septembre 1978. — M . Claude Michel appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la gestion de la pénurie qu ' o•ganise, en fait, son a plan de relance
de l 'éducation physique et sportive a . Il lui demande s'il est juste
pour renforcer les effectifs d'enseignants dans le secondaire, de
condamner à la fermeture des CEPS pourtant indispensables à
une population d 'enfants déficients, et de dégarnir les effectifs
d'enseignants dans les centres universitaires déjà bien pauvres,
condamnant ainsi des milliers d 'étudiants à ne plus pouvoir suivre
de cours dans les domaines sportifs qu'ils ont choisis.

Réponse. — II est erroné de prétendre que le plan de relance
de l ' éducation physique et sportive organise la gestion de la pénurie.
En effet, le Gouvernement, pour assurer dans les lycées et col-
lèges les heures d 'enseignement prévues par la loi, a implanté,
à la rentrée scolaire 1978, 1400 postes, dont 794 postes nouveaux,
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dans les établissements du second degré. Par ailleurs, un crédit
nouveau de 60 millions de francs a été inscrit au budget de 1979
et permettra de rémunérer près de 27 000 heures supplémentaires
d ' enseignement . De plus, le recours aux heures supplémentaires ne
signifie pas pour autant l'arrêt de la politique de création de postes,
bien au contraire puisque 460 postes de professeur adjoint sont
inscrits au budget de 1979 et 400 'postes de professeur seront mis
au concours de recrutement de juin 1979 . En ce qui concerne le
transfert des postes en provenance des centres d ' éducation phy-
sique spécialisée (CEPS>, il convient d' observer que ces centres, qui
s 'adressent essentiellement aux élèves du premier degré dont le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs n'est pas direc-
tement responsable, ne couvrent pas l 'ensemble du territoire natio-
nal et qu'en leur absence les parents d ' enfants présentant cer-
taines déficiences font appel à des rééducateurs dont les honoraires
sont pris en charge par la sécurité sociale ; par ailleurs, les collec-
tivités locales qui désirent conserver le concours des enseignants
d'éducation physique et sportive peuvent créer des postes budgé-
taires sur lesquels ces enseignants seront détachés . S'agissant enfin
des services universitaires des activités physiques et sportives
(SUAPS), si certains de ces services ont pu connaître momentané-
ment quelques difficultés de fonctionnement, il y sera remédier
par un réaménagement des programmes d 'activités offertes aux
étudiants et par le recrutement d' un personnel complémentaire
qualifié . En effet, l 'animation parait devoir être assurée à l 'avenir
par un petit groupe d ' enseignants relayés par des animateurs rému-
nérés sur des crédits de vacation et une réflexion a été engagée
en ce sens. Par ailleurs, les subventions aux universités s 'élèveront
en 1979 à 11,1 millions de francs, les SUAPS recevront une dotation
nouvelle de 1 million de francs destinée à rémunérer des vacations,
une aide de 1 million de francs sera attribuée aux clubs univer-
sitaires qui apportent une contribution importante au sport à
l'université et la fédération nationale du sport universitaire verra
sa dotation annuelle portée de 1 à 3,5 millions de francs.

Educatioe physique et sportive (plan de relance).

7100. — 11 octobre 1978. — M . Alain Hautecotur attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
graves conséquences qu'entraîne le „ plan de relance » de l ' éduca-
tion physique et sportive à l 'école. L' application des mesures conte-
nues dans le « plan de relance s a rencontré dès le début de la
rentrée scolaire l ' opposition quasi unanime des enseignants d 'édu-
cation physique et sportive, soutenus dans leur action par les
parents d'élèves et les syndicats de l'éducation . En effet, et cela
contrairement aux engagements gouvernementaux pris Sans le
domaine de l'emploi, comme en faveur des handicapés, ce plan,
qui ne consiste qu 'à démunir certains secteurs pour donner à d 'autres,
n 'engendre que chômage et injustice . C 'est ainsi qu 'atin d'éponger
le déficit en heures d ' enseignants, qui s'élève à 74500 heures,
l'ensemble de ces mesures réduit à néant des secteurs tout à fait
prioritaires comme c 'est le cas notamment pour les centres d 'édu-
cation physique spécialisée chargés jusqu'à présent des enfants
handicapés . De même, les moyens accordés au secteur des associa-
tions de sport scolaire se trouvent réduits d'un tiers ainsi que le
sport universitaire . Cette politique réduit considérablement les
perspectives d 'emploi et d' avenir d'une profession particulièrement
qualifiée . En coiséquence, il lui demande : 1” comment il entend
concilier les déclarations gouvernementales en faveur de l'emploi,
et notamment de l 'emploi des jeunes, avec la réduction considérable
des perspectives d'emploi et d'avenir des jeunes diplômés et maîtres
auxiliaires, et à brève échéance de l'ensemble des étudiants ; 2 " com-
ment il entend concilier les déclarations de principe en faveur des
handicapés avec la suppression des centres d'éducation physique
spécialisée ; 3 " comment il entend pouvoir mettre en place une
politique sportive scolaire en réduisant les heures d'animation spor-
tive, en réduisant, par le transfert de quelque 600 professeurs en
poste, le sport universitaire et en supprimant tout sport pour les
enfants déficients.

Réponse . — Le p1-an de relance de l'éducation physique et spor-
tive a pour objectif d'assurer dans les lycées et collèges les heures
d ' enseignement prévues par la loi . Pour atteindre cet objectif, le
Gouvernement a décidé d'implanter 794 postes nouveaux dans les
établissements du second degré . Par ailleurs, un crédit nouveau
de 60 millions de francs a été Inscrit au budget de 1979 et permettra
de rémunérer près de 27 000 heures supplémentaires d'enseignement.
Le recours aux heures supplémentaires ne signifie pas pour autant
l'arrêt de la politique de création de postes, bien au contraire
puisque 460 postes de professeur adjoint sont inscrits au budget
de 1979 et' 400 postes de professeur seront mis au concours de
recrutement de juin 1979 . En ce qui concerne le transfert dans les
établissements du second degré de postes en provenance des centres
d'éducation physique spécialisée (CEPS) et des services universi-
taires des activités physiques et sportives (SUAPF ' , secteurs dont
l'intérêt est certain mais qui ne présentent pas le même caractère
de. priorité, le ministre de la jeunesse .des sports et des loisirs fait

observer que : 1 " les CEPS s 'adressent essentiellement aux élèves
du premier degré dont le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs n' est pas directement responsable ; en l 'absence de con
centres, dont le réseau ne couvre pas l ' ensemble du territoire natio-
nal, les parents d 'enfants présentant certaines déficiences font
appel à des rééducateurs dont les honoraires sont pris en charge
par la sécurité sociale ; enfin, les collectivités locales peuvent
conserver le concours des enseignants d 'éducation physique et
sportive en créant des postes budgétaires sur lesquels ces ensei-
gnants seront détachés ; 2" en ce qui concerne les SUAPS, si cer.
tains services ont pu connaître momentanément quelques diffi-
cultés de fonctionnement, il y sera remédié par un réaménage•
ment des programmes d ' activités offertes aux étudiants et par le
recrutement d ' un personnel com plémentaire qualifié. En effet,
l 'animation parait devoir être assurée à l 'avenir par un petit groupe
d ' enseignants relayés par des animateurs , rémunérés sur des crédits
de vacation et une réflexion a été engagée en ce sens . Par ailleurs,
les subventions aux universités s 'élèveront en 1979 à 11,1 millions
de francs, les SUAPS recevront une dotation nouvelle de 1 million
de francs destinée à rémunérer des vacations, une aide de 1 mil-
lion de francs sera attribuée aux clubs universitaires qui apportent
une contribution importante au sport à l 'université et la fédération
nationale du sport universitaire verra sa dotation annuelle portée
de 1 à 3,5 millions de francs. S'agissant de l'animation de l'asso-
ciation sportive d ' étahlis.eement, le ministre de la jeunesse, des
sports et des loisirs rappelle que les enseignants ont eu la liberté
d ' opter entre trois formules : 1" assurer l 'animation dans le cadre
de leur horaire de base, le nombre d ' heures prélevé sur leur
service d ' enseignement étant fixé à deux heures par semaine;
2" assurer l'animation dans le cadre de leur horaire moyennant la
perception, compte par le passé, de vacations en complément de
leur traitement ; 3" consacrer la totalité de leur horaire à l ' ensei-
gnement de PEPS. Ceux des enseignants ayant opté pour la pre-
mière formule seront rémunérés, au-delà du forfait de deux heures,
par des vacations prenant en compte le temps effectivement consacré
à l 'animation de l ' association spor tive . II s 'agit donc d ' un système
de rémunération équitable fondé sur la participation de l 'ensei-
gnant telle qu 'elle ressortira du cahier de l 'association sportive
établi par l'enseignant et visé par le chef d 'établissement . De plus,
la subvention de l ' IJNSS sera- accrue de 50 p. 111(1 en 1979 pour
permettre un meilleur remboursement des frais de déplacement et
l 'organisation de nouvelles compétitions.

Enseignement secondaire (Rrire-la-Gailfurde ICur•rèsel:
lycée d'Arsonval t.

7553 . — 21 octobre 1978. - M . Jacques Chaminade expose ù.M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, la situation qui
est celle du lycée d'Arsonval, à Drive, où les enseignants, appuyés
par les parents d ' élèves, ont été contraints à une grève qui s ' est
déroulée massivement ce vendredi 13 . Cet établissement ayant,
cette année, seulement 10 élèves de moins que l 'année précédente
s'est vu supprimer quatre classes, trois postes complets, de nom-
breuses heures d 'enseignement, ce qui conduit à des classes sur-
chargées, des postes supprimés, un manque de surveillants, de
nombreux groupes de 34 ou 35 élèves, une aggravation des condi-
tions de travail en éducation physique et dans les disciplines
artistiques où les professeurs se voient confier plus de 593 élèves,
un manque de locaux spécialisés . Autre exemple, il y avait neuf
classes de sixième pour 210 élèves en ' 1977-1978 et. il n'y a plus
que sept classes pour 180 élèves cette année. Certaines de ces
classes ont 30 élèves au lieu de 24 prévus par les textes . En consé-
quence, il lui demande : 1" s' il n ' entend pas déléguer les crédits
nécessaires à la réouverture immédiate d ' une des deux sixièmes
supprimées et à la création d 'une classe supplémentaire de deuxième
AR qui était d'ailieurs prévue pour cette année ; 2" raire examiner,
de concert avec les enseignants et les parents, l ' ensemble des pro-
blèmes posés à cet établissement dans le but de trouver des solu-
tions propres à améliorer les conditions d ' enseignement et la sécurité
des élèves, notamment en travaux pratiques où les groupes sunt
de 24 élèves et plus.

réponse. — Dans le cadre du VII' Plan, le Gouvernement s'est
fixé pour objectif d 'assurer trois heures d 'enseignement de l ' EPS
dans le premie cycle et deux heures dans le second cycle. En ce
qui concerne le lycée d ' Arsonval, à Brive, cet objectif est atteint
et même dépassé : en effet, les 29 classes du premier cycle béné-
ficient de trois d'heures d'EPS, les 30 classer, du lycée de deux
heures et quelques terminales bénéficient même de trois heures.

Ed.ucation physique et sportive (plaie de relance).

7555 . — 21 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conséquences alar nantes de son plan de relance du sport . Ce plan
ne prévoit pas de création de postes budgétaires pour le CAPEPS
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en 1979. Par contre, il prévoit l 'imposition de deux heures supplé-
mentaires aux professeurs d 'éducation physique et sportive. Les
60 millions de francs promis pour leur financement constituent l'équi-
valent de mille postes qui ne sauraient, en aucun cas, satisfaire aux
exigences du VII• Plan . Par ailleurs, des transferts autoritaires de
postes, notamment de l'université vers l'enseignement secondaire,
signent l 'arrêt de mort du sport à l ' université . Ces mesures mettent
en péril la profession de professeur d 'éducation physique et
condamnent au chômage 8 000 étudiants qui sont en formation
depuis quatre ans au moins alors même qu'il manque des milliers
de professeurs pour donner seulement trois heures d ' éducation
physique et sportive par semaine quand cinq heures seraient néces-
saires. Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre en vue
de remédier à ces très graves inconvénients.

Réponse . — Le crédit de 60 millions de francs inscrit au budget
de 1979 pour assurer des heures supplémentaires représente
l'équivalent non de 1000 mais de 750 postes de professeur soit,
à raison de 18 heures par semaine, 13 500 heures d'enseignement
alors que ce même crédit permet de rémunérer, en heures supplé-
mentaires, le double d 'heures d 'enseignement . Cette mesure répond
donc à l 'intérêt des collégiens et lycéens . Le recours à des heures
supplémentaires' ne signifie nullement l 'arrêt de la politique de
création de postes, bien au contraire : 460 postes de professeur
adjoint sont en effet inscrits au budget de 1979 et 400 postes de
professeur seront mis au concours de recrutement de juin 1979.
Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs précise à ce
sujet que le nombre de postes mis au concours est proportionnelle-
ment supérieur pour l'éducation physique et sportive à celui de
tous les autres concours de recrutement des professeurs de l 'ensei-
gnement secondaire. S 'agissant enfin de l'affectation dans les
établissements scolaires du second degré de postes en provenance
de l' université, il convient de préciser qu'aucun enseignant n 'a
été retiré des UER d ' EPS . En ce qui concerne le ; services univer-
sitaires des activités physiques et sportives (SUAPS) si certains
services ont pu connaître momentanément quelques difficultés de
fonctionnement, il y sera remédié par un réaménagement des
programmes d 'activités offertes aux étudiants et par le recrute-
ment d'un personnel complémentaire qualifié. En effet, l' animation
parait devoir être assurée à l'avenir par un petit groupe d ' ensei-
gnants relayés par des animateu rs rémunérés par des crédits de
vacation et une réflexion a été engagée en ce sens . Par ailleurs,
les subventions aux universités élèveront en 1979 à 11,1 millions
de francs, les SUAPS recevront une dotation nouvelle de 1 million
de francs destinée à rémunérer des vacations, une aide de 1 million
sera attribuée aux clubs universitaire, qui apportent une contri-
bution importante au sport à l'université et la fédération nationale
du sport universitaire verra sa dotation annuelle portée de 1 à
3,5 millions de francs . Ainsi, loin d ' être condamné, le sport univer-
sitaire devrait pouvoir cunnaître un réel développement.

Enseignement secondaire
'LEl' H.-Poiucare à Palaiseau [Essonne] ).

7678 . — 25 octobre 1978 . — M. Robert Vizet attire l ' attention de
M . le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
déplorable dans laquelle s'est déroulée la rentrée au LEP Henri-
Poincaré, à Palaiseau. Compte tenu de l ' application des horaires
officiels, il manque des heures ; le rectorat n'a jamais accordé de
postes. Cela obligerait les enseignants en place à assurer des heures
supplémentaires . Il manque : onze heures en lettres, onze heures
en enseignement social, neuf heures en mathématiques et vingt-neuf
heures en éducation physique . A ce problème vient se greffer
l' absence de neuf heures en secrétariat . Dans ces conditions, il
lui demande ce qu ' il compte faire pour que l 'enseignement soit
assuré dans de bonnes conditions dans l ' intérêt des élèves et pour
attribuer aux maîtres auxiliaires actuellement au chômage des
emplois permettant d ' assurer les heures supplémentaires.

Réponse . — Dans le cadre du VII' Plan, le Gouvernement s 'est
fixé pour objectif d ' assurer deux heures d 'enseignement de l ' EPS
dans les lycées d ' ici 1930 . En ce qui concerne le LEP Henri-Poincaré,
à Palaiseau, cet objectif est atteint et même dépassé puisque cinq
classes bénéficient de deux heures et dix classes de trois heures
d'EPS.

Enseignement secondaire ]Saint-Ouen lSeime-Saint-Denisl).

8010. — 3 novembre 1978 . — Mme Paulette Fost attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la situation du Lycée de Saint-Ouen (93400) . Comme dans la plupart
des établissements de ce type, la rentrée scolaire s 'est déroulée dans
de très mauvaises conditions au lycée de Saint-Ouen (une annexe du
lycée Paul•Eluard de Saint-Denis). A ce jour, de nombreux problèmes
en suspens ne sont pas encore résolus, ce qui préoccupe au plus haut
point les lycéens, leurs parents et le personnel enseignant. Il est
clair que si les choses devaient demeurer en l'état, bon nombre
d'élèves verraient leur année scolaire définitivement compromise .

Le constat de la situation est, en effet, particulièrement grave :
trente-quatre heures de cours ne sont pas assurées, se répartissant
comme suit : dix-huit heures de sciences physiques, six heures
d' allemand, trois heures d ' anglais, quatre heures d ' histoire et géo-
graphie, trois heures de sténo-dactylo ; les classes sont surchargées
(plus de trente-cinq élèves par classe) ; les heures facultatives
consacrées aux cours de dessin, de musique, de dactylo, d'ensei-
gnement ménager sont inexistantes, ce qui pénalise les élèves
candidats au baccalauréat ; les crédits nécessaires au fonctionnement
du foyer socio-éducatif n ' ont pas été octroyés ; un peste de biblio-
thécaire a été pourvu, mais il manque des crédits pour l 'achat de
livres ; des heures d'EPS ne sont pas assurées ; le matériel reste
insuffisant ; le mauvais état des locaux ne permet pas aux élèves
de travailler dans les meilleures conditions . Enfin, le nouveau lycée
de Saint-Ouen, promis depuis sept ans, reste toujours à l'état de
projet, les crédits nécessaires à sa construction n 'étant toujours
pas débloqués . If permettrait pourtant de répondre aux besoins
pressants concernant 13 scolarité des élèves, d'assurer de meilleures
conditions de travail aux enseignants, d'installer dans les locaux
rénovés de l'actuel Iycée le CES Michelet, devenu trop exigu et
inadapté, par suite du nombre croissant des élèves . En consé-
quence, elle lui demande les dispositions qu 'il compte prendre
pour, d 'une part, assurer le fonctionnement normal du lycée et,
d 'autre part, débloquer les crédits indispensables à ta construction
du nouveau lycée.

Réponse . — Dans le cadre du VII• Plan, le Gouvernement s 'est
fixé pour objectif d ' assurer deux heures d ' enseignement de l'EPS
dans les lycées . En ce qui concerne le lycée de Saint-Ouen, cet
objectif est atteint et même dépassé puisque les élèves des classes
de seconde et première bénéficient de deux heures d 'EPS et ceux
de terminale de trois heures.

Edscation physique et sportive (création de postes).

8071 . — 3 novembre 1978. — M. Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
problèmes posés par les nouvelles dispositions prises dans le cadre
de l'enseignement de l ' éducation physique dans les établissements
scolaires du second degré . En effet, il s'avère que les professeurs
d 'éducation physique se voient contraints à effectuer des heures
supplémentaires alors que de jeunes professeurs sont au chômage
faute de créations d'emplois . Ces heures supplémentaires imposées
aux professeurs d ' éducation physique vont avoir pour conséquence
la diminution, voire pour certaines, la disparition d 'associations
sportives ; les professeurs n'ayant plus le temps de s'en occuper.
En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures qu 'il entend
prendre afin de remédier à ces problèmes dont l ' importance ne peut
pas lui échapper.

Réponse . — Le crédit de 60 millions de francs inscrit au budget
de 1979 pour assurer des heures supplémentaires représente l ' équi-
valent de 750 postes de professeur, soit, à raison de dix-huit heures
par semaine, 13500 heures d'enseignement alors que ce même
crédit permet de rémunérer, en heures supplémentaires, le double
d'heures d'enseignement . Cette mesure répond donc à l'intérêt des
collégiens et des lycéens . Le recours aux heures supplémentaires
ne signifie pas pour autant l'arrêt de la politique de création de
postes puisque 460 postes de professeur adjoint sont inscrits au
budget de 1979 et que 400 postes de professeur seront mis au
concours de recrutement de juin 1979. Le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs précise à ce propos que le nombre de postes
mis au concours est proportionnellement supérieur pour l 'éducation
physique et sportive à celui de tous les autres concours de recrute-
ment des professeu rs de l 'enseignement secondaire. Enfin, l 'obli-
gation faite aux enseignants d'assurer des heures supplémentaires,
chaque fois que l ' intérêt du service l 'exige, ne devrait pas avoir
pour conséquence s la diminution, voire pour certaines la dispari-
tion d 'associations sportives, les professeurs n ' ayant plus le temps
de s'en occuper s . En effet, l'horaire d 'enseignement des professeurs
et professeurs adjoints dans les lycées et collèges est respectivement
de vingt et vingt et une heures par semaine pendant trente-cinq
semaines et rien ne permet de supposer que ces enseignants
seraient contraints de renoncer à leurs a, :^.évités bénévoles dans les
associations sportives parce qu'ils seraient tenus d 'effectuer deux
heures supplémentaires hebdomadaires rémunérées.

Enseignement secondaire
(LEI' Marcel-Cachin à Saint-Ouen [Seine-Suint-Denisj).

8095 . — 4 novembre 1978 . — Mme Paulette Fost attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les dif-
ficultés de fonctionnement du LEP Marcel-Cachin, situé à Saint-Ouen
(Seine-Saint-Denis). Ce LEP compte actuellement 800 élèves, provenant
d'une quarantaine de communes du département de la Seine-Saint-De-
nis, alors qu ' il a été construit pour en accueillir 640. Il zapperait donc
indispensable que les travaux d'agrandissement demandés depuis
de nombreuse„ années soient entrepris à bref délai. L'établisse.



10 Février 1979

	

ASS4 MIBLEE NATIONALE

	

901

nient se compose de bâtiments en préfabriqué, déjà anciens, vétus-
tes et inadaptés, voire même dangereux, et dans lesquels le chaut'
fn: ;e reste insuffisant . Pour dix-huit divisions, il existe seulement
sept salles de cl .sae en duc : Toutes les classes sont naturellement
surchargées ilrenie-quatre élèves channe) . En l'étal actuel des
choses, on relève : que six heures d 'arglais ne sont pus assurées
qu ' un poste d'enseignement pratique cuisine n 'est toujours plis
pourvu que l 'enseignement du dessin d'art est délaissé ; que deux
millions d ' anciens francs font défaut pour assurer le chauffage
clos loeau :; jusqu 'au 31 décembre 1978 ; qu ' il manque des heures
d ' EPS ; que sentes les filles ont des cours en vie familiale et sociale,
alors que cent discipline figure à l'oral de l 'examen . Le budget
annuel du LEP reste le grand sujet de préoccupation . Il varie
présentement mitre 35 et 40 millions d 'anciens francs, ce qui est
nettement insuffisant pour assurer un enseignement de qualité. Il
se répartit comme suit : chauffage : de 12 à 13 millions ; ateliers:
de 14 à là millions : crédits d'enseignement : 8 millions, soit
1 000 F par élève . Il est à noter que les crédits alloués par le conseil
général de la Seine-Saint-Denis I10 millions d'anciens francs) ont
investi pour la sécurité des ateliers. Il va de soi que les collé-
giens et l 'association de parents d 'élèves désirent vivement que des
solutions rapides soient apportées à ces problèmes . ils proposent,
en out re, ceci afin que les élèves soient a même d ' étudier dans les
meilleures conditions : l 'amélioration des conditions de travail ; une
at'ginentation sensi'rle des crédits alloués au chauffage et à l ' achat
d ' outillage ; l ' annal de matières preinie'es en quantité suffisante : la
construction de nouveaux locaux, ceux existants s 'avérant insuf-
fisants, dans lesquels devraient être prévus une salle de perme .
rente et un f aye' socle-éducatif ; un aménagement des horaires
avec le transport, la journée d'études varie actuellement entre

treize et quinze heur es, ; l 'aménagement de vestiaires ; la délivrance
immédiate des diplômes ol'teuus l 'année dernière, afin que les élèves
reçus puissent justifier de leur qualification ; le maintien du certi-
ficat d 'aptitude professionnelle en trois ans ; une prime de rentrée
scolaire la création de clamses d'adaptation i proximité, c ' est-à-dire
dans le département de la Seine-Saint-Denis, pote' pouvoir pour-
suivre des études après le certificat d 'aptitude professionnelle;
une véritable orients 'ion scolaire et non une ségrégation ; le libre
accès des jeunes filles dans tous les secteurs d 'enseignement . En
conséquence, elle lui demande les dispositions qu ' il compte prendre
pour régler le ; problèmes en suspens dans l 'établis ennent et pour
que les revenlicatiotns citées i dessus soient reçues favorablement.

Réponse . — Dans le ;mure de VII' flan, le Gouvernement s ' est
fixé pour objectif d'assurer deux heures d 'enseignement de l 'EPS
dan :; les lycées . En ce qui cm,cerne le I.EI' Marcel-Cachin, à Saint-
Ouen, cet objectif est atteint et même dépassé. En eflet, dis-neui des
trente classes bénéficient de deux heurt, d ' EPS, sept classes de
:rois heures et quatr e clos. < .t . . quatre heures.

h'ascipnenient secondaire irtublissenxvirs,.

8263 . — 9 novembre 1978 . M. Edmond Garcin fait savoir à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu'il a été saisi de la
situation intolérable dans laque le se trouvent placés la plupart des
CES et lycées des Boueheï-- r u-Rhône . C 'est ainsi "'au lycée Augt u ste-
et-Louis-Lumière, à La Ciotat, plus de cinq classes connaisse ::t un
effectif dépassant 38 élèves pour atteindre jusqu'à 41) élèves, Les heu-
res d ' EPS ne sont q''e partiellement assurées et cela par la réduction
des activités de FASSI: . Des suppressions de postes d 'agents ont été
prononcées lors de la nationalisation de cet établissement et sans
l'apport de personnel municipal le lycée ne pourrait fonctionner.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre peur : réduire les
effectif, des classes anormalement surchargée : ; asscirer les heurta
réglementaires d'FPS pour toutes le, classes ; rétablir les heures de
l'ASSU créer les postes d' avents indispensables au bon fonction-
nement du lycée Auguste-et-Louis-lumière ; créer les locaux aérés•
saines pour accueillir les élèves du lycée dense :gnennert profession-
nel dans des connitions no rmales.

dépense . — Dans le département des Bouettes-chu-Rhône, le déficit
en heures d 'ensei ;gnennent de l 'EPS à la rentrée scolaire 1977 était
de :i850 heures . Après application du plan de relance ce déficit
e . t de 2098 heures, s' L une réduction de plus de 45 p . 1011. L 'effort
entrepris sera pour :euir'i, notamment par la mise en place des postes
ou,•erts au budget de 1979 . En ce qui concerne plus précisément
le 'ycée Auguste-el-Louis-Lundère, deux heures d ' EPS sont dispen-
sée .; de n5 toutes les classes . Ainsi, l 'objectif que, dans le cadre du
V :[^ rien, le Gouvernement s 'est fixé pou' 1980 (trois heures
d'EPS clans les collèges, deux heures dans les lycées) est-il déjà
réalisé dans cet établissement,

Sports (contrôle médico-sportif).

10066. — 13 décembre 1978 . — M. Georges Marchais attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l' ap-
plication du décret n" 77-554 du 27 mai 1977 concernant le • nt•ôle
médical préalable à la conpéLdon sportive . En effet, il rosi . de ce

texte que seuls les centres dirigés par un médecin titulaire du diplôme
de biologie appliquée à l ' éducation physique et sportive peuvent
faire l'objet de l 'attribution de subvention . Par ailleurs, il semble
que dans tut proche avenir seuls les médecins titulaires du CES
pourront délivrer un certificat préalable à la compétition sportive,
à l' exclusion des médecins agréés par les fédérations . Or, il faut
rappeler que de nombreux cent res n,édico:sportifs fonctionnent
essentiellement grâce aux subsides des collectivités locales et utilisent
arec satisfaction des généralistes . Car, s 'il parait effecti vement
souhaitable pute' les sportifs de très haut niveau d'éire suivis par
des spécialistes, cela ue parai pas indispensable pour la grande
ma,i, .ri)é des sportifs qui passcut des examens ordinaires . D'autre
part, il existe encore très peu de médecins titulaires du diplôme
de biologie appliquée, à l ' EPS ; en effet, ce diplôme est récent et
n'offre pas encore beaucoup de débouchés . Ainsi, l 'application du
décret de 1964 aboutirait dans le Val-de-Marne à la fermeture de
neuf contes sur douze, ainsi qu'au retrait des vingt-oeuf médecins
assurant actuellement le contrôle. En effet, douze centres médico-
sportifs sont actuellement officiellement agréés clans ce département ;
ils out permis le contrôle, en I977, de près de 14000 sportifs prati-
quants . Trente-quatre médecins participent a ces contrôles, certains
depuis plus de vingt ans, et dans des conditions pratiques de béné-
volat pour la plupart . Seuls, cinq sont titulaires du CES . Il lui de-
mande les mesures qu'il entend prendre pour qu ' une distinction soit
faite en ce qui concerne le cont rôle médico-sportif pour la haute
compétition, ou certains sports à hauts risques, et la nécessité d 'exa-
men; réguliers pour l'immense majorité des sportifs se situant à an
tout autre niveau de la pratique.

Repense . — Le deeret n" 77-554 du 27 vrai 1977 comporte trois
titres. Le titre td'fi, . il le contrôle médical de l 'éducation physique
et du sport scolaire qui doit être assur e par les médecins du
service de santé scolaire relevant du ministère de la santé et
des médecins certifiés en ;tiulogie et médecine du sport . Le titre II
définit le contrôle médical chu sport civil, pratiqué en médecine
libérale, dans le-, scrvi .es médicaux des ;ta,uc•iations sportives et
dans les centres tuédico-spurlits . Il relève de u'(deeins certifiés en
biologie et médecine du spor t et des médecins agréés par les
fedéralions. lie titre III crée l'obligation d ' une surveillance médicale
du spor t de haut niveau, scolaire dans les sections spots-études,
civile clans les l'éde'ralions sportives, assurée par des médecins
litulaires du CES (le bi,lotie et de médecine é sport, par des
services spécialisés des fédérations sportive ; ou du ministe.'e de
la jeunesse, des sports et des loisirs, et par des centres hospitaliers
universitaires. ('e décret harmonise les nutdaliles techniques de la
médecine du sport scolaire et extrascolairc et fait appel à des
catégories de médecins dont l 'expérience et les titres requis .tppor-
tent toute gau'a ilic . Ces garanties médicales ne sont pas seulement
nécessaires lors de la pratique du spo rt de haut niveau, elle le
sont également à l 'occasion de la reconnaissance de l 'aptitude au
sport, de son évaluation et de l ' orientation sportive du lait que
la compétition peut fr ire agressive, surtout chez un jeune non
i.eéparé, et, par d44finition, inunatut•é . La médecine du spor t com-
porte des l'art Sus multi p les, toutes 'k-mat,dent une compétence
reconnue. Ce texte, qui pro-voit une couverture médicale sérieuse,
non seulement pou' l'élite, mais et cule pour la masse des sportifs
pratiquant la compétition, est, de surci-oit, applicable, d ' une part,
parce que le décret du 27 mai 1977 appelle des actions e'omplé-
nrentaires déjà étudiées entre le ministère de la sanie et le minis-
tère de la .jeunesse', des sports et des loisirs, permettant une meil-
leure utilisation des tn'yens existants . Par ailleurs, vingt-trois UER
médicales enseignent, en France . depuis plusieurs années le CES
vie biologie et de niedecio_ du eport aloi) médecins ont été reçus
en 1978', dent l'enseignement est en croissance continue . Enfin,
la nuise en place de médecins a reés, dont la ceuipètent-e a été
reconnue en rai,un d'une pratique nnrdic'o-sportive notoire . permet
ri :r l'ensemble du territoire une structure nudic•u-sporlive cohé-
rente. D' autant qu'il n'est pas exact d'affirmer que seuls les centres
mé'dico^portifs dirigée par un médecin titulaire du CES peuvent
recevoir l'agrément ntinisté'riel pour bénéficier de l'aide de l'Etal.
L 'agré•ntent provisoire d 'un nouveau centre 'maillet le versement
de subventions et l :tisse au médecin responsable le Ictnus d acquérir
la compétence . Il n'est pa ., exact non plus d'atfienter qu ' il est
prévu clans un proche avenir que seuls les médecins titulaires
polluent délivrer le eertilicat préalable, it l 'exclusion des médecins
agréés. 1, 'agrennent donné au médecin est définitif avec les préro-
gatives qu ' il entrain, Il est néanmoins logique de penser que
l 'acc'roissentent régulier du nombre des médecins titulaires du CES
tendra à diminuer celui des médecins agréés . niais il s'agit lit d'un
mouvement na' n'el sans exclusion délibérée d'ayant droit . Il n 'est
pas exact, dans es conditions . de penser que l'application du décret
de 1977 aboutirait à la fermeture . skuns le Val-de- :tfarne, de neuf
centres sun' douze, et au retr ait de vingt-neuf médecins sur trente-
quatre . certains ayant plus de vingt ans d 'expérience, puisque ce
texte prévoit expressément les moyens de les maintenir . En défi-
nitive, la médecine du sport regroupe tout un ensemble de disci-
plines médicales, préventives et thérapeutiques, qui s 'exercent sur
tics populations sportives différentes à des niveaux de pratique
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différents. Il n'y a pas lieu, compte tenu des possibilités ouvertes
pat le décret n" 77-554 du 27 mai 1977, d 'envisager une distinction
entre le contrôle médical d 'une élite sportive, seule bénéficiaire

.d 'une médecine spécialisée, alors que celui d" sport de base serait
assuud par des praticiens, certes de bonne volonté, mais insuffi-
samment informés. L'accroissement considérable du nombre des
médecins qui s ' inscrivent au CES de biologie et de médecine du
sport, particulièrement à la suite de la parution du décret du
27 mai 1977, prouve, de façon certaine, l ' intéi'i,t médical et social
que le corps médical français porte à l 'exercice d 'une médecine du
sport de qualité . .

Associations (Union des femmes frauçr.ises).

10691 . — 5 janvier 1979. — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, dont dépend
l' agrément d 'éducation populaire, l'intérêt c,u' il y aurait à recnnnai-
tre le caractère éducatif de l'Union des femmes françaises n.

Cette association informe les femmes sur tous les sujets qui les
concernent, prend une part importante dans la recherche de solutions
tendant à répartir éq'titablement les responsabilités tant dans la
famille que dans le travail et la société entre hommes et femmes.
Ce mouvement, outre l'organisation de fréquentes conférences édu-
catives, o rganise des stages de travaux manuels, création artis-
tique, des seances de gymnasl .,;'•e. '.es visites de musées, d'expo-
sitions, la participation à des spectacles . Pour les mois de novembre
et décembre 1978 et pour la seule ville de Béziers, cette organisa-
tion a tenu un stage éducatif de trois jours rassemblant plus de
trente personnes, ainsi qu'une exposition de travaux artisanaux
au palais des congrès qui a eu plus de 5(10 visiteurs, Il lui demande
donc de recornaitre les mérites éducatifs de cette association et
de lui accorder l 'agrément d'éducation populaire.

Réponse . -- La décision de ne pas donner une suite favorable à
la demande d ' agrément de l 'association Union des femmes françaises
n ' a pas de caractère discriminatoire . Quelle qua soit l'importance de
l'Union des femmes françaises, ses buts statutaires, essentiellement
axés sur l'amélioration des droits et conditions de la vie de la
femme, la placent manifestement hors du cadre des attributions du
ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs.

JUSTICE

ASSnriathms (comités Interprofessionnels du logement).

7625 . — 25 octobre 1978 . — M. Charles Millon attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la justice, sur le fait q ue le
cadre juridique offert par la loi du 1 ,' s juillet 1901 n ' apparaît plus
parfaitement adapté à certains organismes qui sont tenus de l ' uti-
liser, et notamment aux comités interprofessionnels du logement.
Les organismes collecteurs du 1 p. 100 dépendent en effet d 'une
double tutelle : celle du ministère de l ' intérieur en tant qu'associa-
tion de la loi de 1901 et celle du ministère de l 'environnement et
du cadre de vie en tant que gestionnaire des fonds du 1 p. 100 . Les
deux catégories de fonds détenus par un CIL relèvent respective'
ment de chacune de ces administrations . Cette dualité de structure
est susceptible d 'entrainer des difficultés et des contradictions dans
la gestion des CIL au cours de leur liquidation, qu 'elle s' opère de
leu propre initiative ou par le fait d ' un am-été ministériel. Ces
(tiffe.—Rés sont apparues clairement à l'occasion de certaines procé-
dures en cours. Sans prendre en compte la distinction entre les deux
catégories de fonds détenus par les CIL Il p . 100 et hors 1 p. 100),
certains tribunaux judiciaires ont en effet considéré que l'organisme
désigné pour être substitué dans les droits et obligations de comités
ayant fait l ' objet d ' un arrêté de cessation de collecte avait un rôle
d'administrateur et compétence sur la structure d'association de la
loi de 1901 . De telles décisions mettent en évidence les limites de
la double structure des CIL . C'est pourquoi it lui demande s'il ne
lui apparaît pas opportun de mettre en eeevre l 'étude d'une struc-
ture mieux adaptée au rôle très spécifique des organismes coller-
teurs de la participation à l'effort de construction.

Réponse . — L'administrateur désigné par le ministre chargé
de la construction, en application des articles R . 313-22 ou R . 313-29
du code de la construction et de l'habitation, a pour mission d'une part
de gérer l'actif net constitué au moyen des sommes recueillies
par l ' organisme mallectetir au titre de la participation obligatc'a'e
des employeurs à l'effort de construction, d'autre part de trans-
férer cet actif net à un autre organisme collecteur. Dans l'exercice
de ces pouvoirs, prévus par un texte réglementaire, il est substitué
aux organes chargés de gérer l'association qui collecte les sommes
dues par les employeurs. Mais il ne saurait pour autant, sauf en
cas de mandat qui lui serait confié par l'association, se. substituer
aux dirigeants de celle-cl pour effectuer des actes autres que ceux
qui sont rappelés ci-dessus. En tout état de cause, si les difficultés
que peut poser, sur le plan juridique, l'administration d'un orga-

nisme minuteur défaillant appelaient une modification des textes
réglementaires précités, il appartiendrait au ministre de l 'environ-
nement et du cadre de vie, saisi du problème, d'en prendre
l'initiative .

Jugements (exécution des jugements).

7793 . — 27 octobre 1978 . — M. Nicolas About attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les problèmes que pose la non-
appiication de certaines décisions de justice. Il prend pour exemple
le cas du litige qui s ' est produit sur sa circonseriptio . . entre une
SC1 et un promoteur immobilier. Les décisions rendues en 1989 par
le tribunal de grande instance de Versailles et la cour d'appel do
Paris ont donné gain de cause à la SCI mais, depuis, l'inertie des
avoués et huissiers chargés des recouvrements bloque presque
totalement l ' exécution de ces décisions. Tout cela est très proche
du déni de justice et ce cas n'est malheureusement pas isolé . Sn
conséquence, il lui demande quelles mesu res il compte pre,:dre
pour : 1" faire exécuter dans les délais les plus courts les décisions
prises par les instances judiciaires en matière civile ; 2 " sanctionner
les avoués et huissiers qui se rendent coupables de dénis de justice ;
3" indemniser les victimes de ces carences.

Réponse . — L 'exécution des décisions rendues par les juridictions
en matière civile, relève des parties elles-mêmes, qui saisissent à
cet effet l'auxiliaire de justice qui leur parait le plus diligent.
Au cas où cet auxiliaire de justice commettrait dans l ' exercice
de ses fonctions une faute due notamment à sa négligence ou à
son incompétence, ayant occasionné un dommage à son client,
il pourrait, à son initiative, en demander réparation, dans les termes
du droit commun. De plus, la victime pourrait exercer l 'action
disciplinaire contre l'officier ministériel concerné devant le tribunal
de grande instance (art . )0 de l 'ordonnance du 28 juin 1945 modifié
par la loi n" 73-548 du 25 juin 1973) au cas où le procureur de la
République, informé des faits, n'en prendrait pas l ' initiative . Si
des faits précis, imputables à des auxiliaires de justice, sont portés
à la connaissance de la chancellerie, une enquête est ordonnée, au
vu de laquelle des instructions sont éventuellement transmises au
procureur général concerné peur que des poursuites disciplinaires
soient engagées.

Conseils de prud'hommes (secrétaires et secrétaires adjoints).

8754 — 17 novembre 1978. — M . Michel Noir attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur une mesure prévue dans le
budget 1979 du ministère de la justice . Un premier pas dans le
processus d ' étatisation des conseils de prud'hommes prévoit la
prise en charge par l 'Etat du personnel des secrétariats-greffes de
ces lundi-dives . M. Michel' Noir souhaite connaître l'échéancier de
l 'application de cette mesure pour la ville de Lyon et sa traduc'
tien en ternes financiers pour cette municipalité.

Réponse . — En application de la loi n" 79. 44 du 18 janvier 1979
portant modification des dispositions du titre 1 " du livre V du
code du travail relatives aux conseils de prud ' hommes, les per-
sonnels de, secrétariats des conseils de prud 'hommes seront pris
en charge par l ' Etat selon le calendrier suivant : 1" à compter du
P a janvier 1979 en ce qui concerne les secrétaires et secrétaires
adjoints des conseils de prud ` hrn,mes en fonctions à cette date qui
seront, sur leur demande, soit intégrés dans des cor particuliers
de greffiers en chef e t de ser'rstaires-greffiers, soit re..rutés comme
agents contractuels dans les conditions fixées par le décret en
Conseil d'Etat ; 2" à compter du janvier 1980 en ce qui concerne
les autres agents des conseils de prud 'hommes qui feront l' objet,
sur leur demande, soit d ' une intégration en qualité de fonctionnaire,
soit d 'un recrutement en qualité de contractuel. Les statuts des
personnels des conseils de prud'hommes sont actuellement en cours
d 'élaboration . Dans l 'attente de leur entrée en vigueur, ces agents
resteront soumis, aux termes de l'article 8 de la loi, aux statuts
dont ils relèvent actuellement . Ils continueront, en conséquence, à
être rémunérés par les collectivités qui les emploient. Cependant, les
sommes ainsi versées seront remboursées par l'Etat . Il résulte donc
de la loi du 18 janvier 1979 que, pour l 'année 1979, la ville de Lyon
n'aura en définitive à sa charge que la rémunération des neufs
agents d'exécution en service au conseil des prud'hommes de Lyon
et ne fera, jusqu'à leur intégration en qualité de fonctionnaire,
que l'avance des traitements des trois secrétaires et des trois sec.é-
taires adjoints en. fonctions dans ce même conseil.

État civil (femmes divorcées).

9235. — 25 novembre 1978 . — M. Jean Foyer attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les inconvénients d'ordre pratique
résultant de l'attitude de l'administration à l'égard des femmes
divorcées qui ont été autorisées, soit par le juge, soit par leur
ex-Mari, à conserver l'usage du nom de ce dernier. En effet, les
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mentions portées sur la carte d'identité X divorcée Y a conduisent
le plus souvent l 'administration à ne retenir que le nom de jeune
fille alors que cee personnes sont connues sous le nom de leur
ex-mari, nom dont elles ont conservé l' usage. Celles-ci sont en
conséquence fréquemment amenées à justifier auprès de l 'adminis-
tration de leur droit au nom de l'ex-conjoint. C'est pourquoi, il
demande à m . le garde dee sceaux, de bien vouloir faire étudier,
dans le cadre de l 'action gouvernementale tendant à simpiifier les
formalités administratives, les mesures destinées à faciliter l'appli.
cation de l 'article 264 du code civil.

Répc :.se . — Les difficultés pratiques que peuvent parfois ren-
contrer certaines femmes divorcées pour justifier de leur droit
à pouvoir continuer à utiliser le nom de leur ancien mari n' ont
pas échappé à la chancellerie. C ' est pourquoi celle-ci a entrepris
de rechercher un moyen simple qui, sans créer d ' équivoque, per-
mettrait à ces personnes de prouver facilement leur droit à cet
égard.

fonction de l'utilité que ces services présentent pour leurs lots;
toute répartition au prorata des consommations réelles d 'eau froide
doit donc être considérée comme interdite étant observé que des
dispositions spéciales relatives aux économies d ' énergie sont appli-
cables aux consommations d 'eau chaude . A l' occasion de !a modi-
fication prochaine du statut de la copropriété, le Gouvernement
proposera l'insertion, dans l'article 10 de la loi actuellement en
vigueur, d'une disposition nouvelle permettant au règlement de
copropriété de prévoir que la participation de chaque coproprié-
taire pourra être déterminée en fonction des consommations rele-
vées lorsque ces consommations pourront être mesurées par des
appareils de comptage . Il conviendra aiers, si le projet est adopté,
de procéder à une nouvelle répartition des charges que pourra
décider l'assemblée générale statuant à la majorité requise de
l 'article 26, elle-même réduite des trois quarts des voix aux deux
tiers.

Décorations (Légion d ' honneur).

Sociétés civiles (sociétés civiles de moyens).

934S. — 29 novembre 1978. — M. Jack Ralite demande à M. le
ministre de la justice si le décret n" 77-1480 du 28 décembre 1977,
venant en application de la loi n" 66-870 du 29 novembre 1966,
relative aux sociétés civiles professionnelles, s 'applique aux sociétés
civiles de moyens, prévues au chapitre V de la même loi du
29 novembre 1966 et, spécialement si l 'article n" 63 de ce décret
n " 77-1480 peut concerner les sociétés civiles coopératives de moyens,
bien que son texte ne mentionne que les sociétés coopératives
d'architecture.

Réponse . — D'une part, le pouvoir législatif n'a habilité le Gou-
vernement à prendre un règlement d 'administration publique par-
ticulier à chaque profession, que pour l 'application des articles 1
:. 32 et 37, (alinéa 2, de la loi n° 66-978 du 29 novembre 1966 relative
aux sociétés civiles professionnelles . D 'autre part, le décret n " 77.1480
du 28 décembre 1977, pris pour l 'application de cette loi à la pro-
fession d ' architecte, précise en son article 3 que son champ d 'ap-
plication est limité aux seules sociétés civiles d ' exercice en commun
de la profession d ' architecte. Il en résulte que le décret précité
ne concerne pas les sociétés civiles de moyens (art. 36 de la loi sus-
visée) et que l 'article 63 de ce décret ne s ' a p plique pas aux sociétés
civiles de moyens d ' architectes ayant adopté le statut de société
coopérative .

Divorce (époux en instance de divorce).

10247. — 15 décembre 1978 . — M . Adrien Zeller demande à
M. le ministre de ' e justice s 'il n 'estime pas que l 'article 357-3 du
code pénal devrait être modifié afin d 'imposer l'obligation (pour
des époux en instance de divorce) de signaler le changement de
domicile dès qu 'une décision judiciaire a été rendue sur des aliments,
alors que le texte actuellement en vigueur a été limité à la période
qui commence après le divorce ou après la séparation de corps.

Réponse . — L 'extension du champ d ' application de l 'article 357.3
du code pénal, telle qu ' elle est proposée par l ' honorable parlemen-
taire, parait logique sur le plan juridique et aurait pour effet
d' assurer une meilleure protection de l ' époux créancier d ' aliments
dès le moment où une décision judiciaire provisoire a été rendue
en sa faveur. Cette suggestion a été soumise à la commission de
reeis,on du code pénal qui l 'examinera dans le cadre des aména-
gements qu 'elle proposera d 'apporter à l'article 357-3 actuel.

Coprop ri été (répa rtition des charges).

10306 . — 16 décembre 1978. — M. Victor Sablé attire l ' attention de
M. ie ministre de la justice sur les conditions dans lesquelles est
opérée la répartition des charges et plus particulièrement des consom-
mations d'eau dans les immeubles en copropriété . Il lui explique
qu 'en l 'absence de compteurs individuels d 'eau, la participation den
copropriétaires résidents secondaires et sans aucun rapport avec
leur consommation réelle et proportionnellement beaucoup plus
élevée que celle dies appartements donnés en location et occupés à
titre de résidence princiçale. Or, l'installation de compteurs divi-
sionnaires, du moins en ce qui concerne l ' eau froide, ne peut
résulter que d'une décision de l'assemblée générale des coproprié-
taires prise à la majorité simple, décision qui s'avère en pratique
très difficile à obtenir. Il lui demande donc quelles mesures il
envisage de prendre pour mettre fin à la distorsion exposée ci-
dessus et favoriser une répartition plus équitable des dépenses
d'eau entre copropriétaires.

Réponse . — Aux termes de l'article 10 de la loi 10 juillet 1965,
dont les dispositions sont d'ordre public, les copropriétaires ne par-
ticipent aux charges entraînées par les services collectifs qu' en

10516 . — 22 décembre 1978. — M . Laurent Fabius appelle l'atten.
tion de M. le ministre de la justice sur la médiocrité des traite-
ments ailcués aux membres de l ' ordre de la Légion d ' honneur.
Il lui rappelle que ces traitements n'ont pas varié depuis 1964,
alors que, dans le même temps, tout augmentait et de quelle
manière ! Certes, pour les titulaires de cette haute distinction,
l ' essentiel n' est pas le montant des traitements qui l'accompagnent,
mais le témoignage légitime de l'estime et de la reconnaissance de
la nation . Mais il convient cependant que ces traitements se situent
à ua niveau qui ne soit pas à ce point dérisoire. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour
améliorer cette situation choquante.

Réponse. — Seules les décorations attribuées, à titre militaire,
dans l'ordre de la Légion d'honneur, donnent droit au traitement.
Alors qu'à l'origine le traitement versé aux légionnaires repré-
sentait une pension destinée à leur apporter un complément de
ressources important, il prend actuellement un caractère surtout
symbolique en raison de l' établissement et du développement de
nombreux régimes de retraite, d'invalidité et d'entraide . Majorer
ce traitement entraînerait une dépense relativement importante
sans pour autant changer son caractère symbolique . Pour lui rendre
son sens originel, il est actuellement envisagé de permettre aux
légionnaires qui le désireraient, de faire abandon du montant de
leur traitement, à titre provisoire ou définitif, aux sociétés d'en .
traide, chargées de venir au secours des plus démunis. L' aide appor-
tée par ces sociétés à leurs membres les plus défavorisées serait
d ' autant plus importante que seraient nombreux les légionnaires
qui renonceraient à leur traitement.

Monnaies et médailles (fausse monnaie).

10619. — 24 décembre 1978. — M. René Rieubon expose à M. le
ministre de la justice que de très nombreuses personnes, de condi-
tions modestes, sont victimes de faux-monnayeurs. Il arrive sou-
vent que de petits retraités trouvent dans la monnaie qui leur est
rendue un faux billet de 100 F, par exemple, qu ' ils n'ont pas été en
mesure de reconnaître . Ces personnes ne peuvent évidemment obte-
nir le remboursement de ce qui est pour elles une perte relati-
vement lourde. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
avec ses collègues, M. le ministre du budget et M . le ministre de
l'intérieur, pour lutter contre le développement de cette fraude et
les conséquences qu 'elle a pour ses victimes.

Réponse . — Le Garde des sceaux est conscient du problème
posé par l 'honorable parlementaire et du préjudice subi par les
personnes à qui sont remis des billets de banque contrefaits ou
falsifiés . Pour ce qui le concerne, il est en mesure d 'indiquer que
les contacts existant entre les diverses administrations chargées de
lutter contre ce type de délinquance — en particulier la Banque de
France et l ' Office central national de répression du faux- mon-
nayage — ont été, à son initiative, récemment renforcés et que des
mesures d'ordre procédural ont été définies pour remédier à la
situation dénoncée . C'est ainsi que des directives ont été adressées
le 25 janvier 1979 à l'ensemble des Parquets . Elles devraient, en
favorisant notamment le regroupement au sein d 'une même juri-
diction des poursuites exercées pour un même type de contrefaçon,
zeerritre notablement l 'efficacité de l ' action répressive en ce domaine
et, par là-même, contribuer à une meilleure protection de l 'en-
semble des citoyens. Pour sa part, la Banque de France poursuit
les recherches entreprises en vue d'améliorer la qualité de ses
billets afin — en dépit du perfectionnement des techniques de
reproduction qui facilite grandement les activités des faussaires —
de rendre encore plus malaisée leur contrefaçon . Elle s' attache en
outre à informer des nouvelles contrefaçons les administrations' et
les résaux bancaires dont le concours est essentiel dans la lutte
contre le faux-monnayage. Enfin, les efforts déployés par l'office
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central national de répression du faux-monnayage ont abouti ces
derniers mois à des résultats très appréciables tant en ce qui
concerne le nombre des personnnes arrêtées que la quantité des
coupures apocryphes saisies. Tout récemment encore une Imprimerie
clandestine a été découverte et plusieurs arrestations importantes
opérées . D'une façon générale, les départements concernés s'efforcent
de mettre en oeuvre tous les moyens permettant, sur le plan
'préventif comme sur le plan répressif, de lutter avec efficacité
contre le développement du faux-monnayage.

Publicité foncière (gratuité des frais de justice).

10875. — 6 janvier 1979. — M. Michel Manet expose à M. le ministre
de la justice que l'article 28 (4°) du décret du 4 janvier 1955,
sur la publicité foncière, impose aux avocats de publier diverses
décisions judiciaires et certaines demandes en justice. Il lui demande :
si les textes instaurant la gratuité des frais de justice dispensent,
d'une façon générale, les parties des taxes et salaires des conser-
vateurs à l'occasion de la publicité des actes et décisions de justice
visés à l'article 28 ; dans la négative, si la partie qui a obtenu le
bénéfice de l'aide judiciaire totale est dispensée d'en faire l'avance
en application des articles 8, 9 et 23 de ia loi du 3 janvier 1972.

Réponse . — La question écrite nécessite la consultation du minis-
tère du budget . Il sera répondu à cette question dès que l 'avis
demandé aura été recueilli.

Justice (organisation de la)
(tribunaux de grande instance).

10876. — 6 janvier 1979. — M. Alain Richard attire l'attention
de M . te ministre de la justice sur la situation du tribunal de
grande instance de Pontoise, au sein duquel le manque de juges
en nombre suffisant cause aux justiciables du ressort, malgré le
travail et le dévouement des juges surchargés et du personnel
du greffe du tribunal, un préjudice certain, notamment au niveau
de l'instruction et du tribunal pour enfants . Il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour apporter un remède à cette situation
qui dure depuis des années.

Réponse. — Un effort important a été accompli par la chancel-
lerie pour renforcer les effectifs du secrétariat-greffe du tribunal
de grande instance de Ponte: C'est ainsi qu'au titre des budgets
de 1978 et de 1979, quatorze emplois de fonctionnaire ont été créés
à ce secrétariat-greffe. En outre, compte tenu des mouvements en
cours, l'ensemble des postes budgétaires de magistrat dont est
doté le tribunal de grande instance de Pontoise sont pourvus ; un
juge de cette juridiction chargé du service d'un des tribunaux
d'instance du ressort s 'y trouve même affecté en surnombre . L 'appli-
cation des normes retenues par la chancellerie pour déterminer les
effectifs théoriques des juridictions fait apparaître toutefois la
nécessité de créer de nouveaux emplois de magistrat au siège du
tribunal de grande instance de Pontoise . La création de ces postes,
qui ne peut ètre réalisée en 1979, eu égard aux dotations budgé-
taires fixées par la loi de finances, devrait intervenir à l'occasion
d'un budget ultérieur.

Finances locales (tribunal d'instance).

11001. — 13 janvier 1979. — M. Paul Chapel expose à M. le
ministre de la justice que c l 'article L. 221-2 du code des communes
(ancien article 136-8° de la loi municipale du 5 avril 1884, lui-même
codifié à l'article 185.8 0 de code de l'administration communale
de 1957) cite parmi les dépenses communales obligatoires : 14° les
frais de loyer et de réparation au local du tribunal d'instance ainsi
que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier dans les communes
sièges de ce tribunal . s Dans le cas de la ville de Vannes, le tribunal
d' instance qui y a son siège étend sa compétence sur 77 communes
et son extension est envisagée du fait de la suppression de l 'annexe
qui fonctionnait à Questembert . La population comprise à l 'intérieur
de ce territoire représente 140 769 habitants dont les Vannetais
(43 507) ne constituent que les 31 centièmes. Or, il est bien évident
qu'à l 'heure achietle les dépenses dont il s'agit sont supportées
uniquement par les contriben:ilrs vaauetais . M. Paul Chapel, qui
connaît le souci, mainte:. fois affirmé, du Gouvernement de pro-
mouvoir tns tees les dcrosines une équitable répartition des
charges, let demande quelle action il compte entreprendre pour
obtenir que les dépenses de fonctionnement du tribunal d'instance
soient supportées soit par PEtat, soit par toutes les communes
concernées, proportionnellement à la population ie chacune d'elles.

Réponse . — Le projet de lui-cadre sur la réforme des collecti-
vités locales que le Gouvernement vient de déposer sur le bureau
du Sénat répond aux préoccupations exprimées par l'honorable
parlementaire. Ce projet prévoit esi effet la prise en charge par
li tai, à compter du 1°' janvier If8(), des dépenses d'équipement,

de personnel et de fonctionnement du service public de la justice
actuellement à la charge des communes et des départements. Ce
projet viendra en discussion devant le Parleme .rt lors de la session
de printemps .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (secrétariat d'État)
(service automobile).

9982 . — 12 décembre 1978 . — M. Robert Ballanger attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur le non-respect des engagements pris le 15 janvier 1977 pour
le maintien des ateliers-garages communs aux postes et aux télé-
communications . S ' appuyant sur le décret n° 74.890 du 16 octobre
1974, modifiant le décret n° 71-609 du 20 juillet 1971, la direction
générale des télécommunications tente, depuis 1976, de créer son
propre service automobile . Les télécommunications ont un pare
de 41163 véhicules au 31 décembre 1977 . La poste et les services
généraux 39111 véhicules. Pour entretenir et réparer leurs véhi-
cules, les deux exploitations ont 1320 emplois budgétaires pour
les télécommunications et 2 104 emplois budgétaires pour la poste.
Pour un parc plus important que la poste, les télécommunications
ont prés de huit cents emplois en moins. C'est dire qu'en refit .
sant les emplois indispensables pour assurer le bon fonctionnement
et la qualité du service, en refusant les crédits (de bâtiments, de
fonctionnement), la direction des télécommunications organise la
saturation des ateliers et garages existants et crée ainsi les condi-
tions de séparation de la poste des télécommunications en implan-
tant de nombreuses stations-service et en faisant appel largement
à la sous-traitance . Les stations-service des télécommunications ne
sont ouvertes qu'aux seuls véhicules des télécommunications, en
contradiction avec les engagements du ministre. S'agissant du trans-
port des dépêches, Messages, la revue mensuelle des postes et télé.
communications d' avril 1978, indiquait que la poste utilisait quo-
tidiennement plus de 2 300 camions appartenant à des entrepreneurs
privés travaillant avec contrat. C'est-à-dire que plus de 43 p . 100
du transport des dépêches est privs°isé. Cela est d 'autant plus
inadmissible que, parfois, ces véhicules font double emploi avec
le réseau ferroviaire ou, glus simplement, ils sont suivis à quelques
minutes par un véhicule de la poste . Dans le même temps, le per-
sonnel subit la multiplication du travail au rabais et le dévalo-
risation des emplois. En conséquence, M . Robert Ballanger demande
à M. le secrétaire d'Etat quelles dispositions il compte prendre
pour garantir l'unité de gestion et d'exploitation des ateliers-garages
des postes et télécommunications et satisfaire les revendications
des personnels du service automobile, concernant le reclassement
indiciaire du personnel des ateliers.

Réponse . — 11 a été affirmé a plusieurs reprises et avec fermeté
qu 'il n 'était envisagé de remettre en cause ni l ' unité de l'admi-
nistration des PTT, ni la mission fondamentale de service public
qui lui est confiée. Toutefois, les services respectifs de la poste et
des télécommunications ont chacun leur technologie propre; leurs
caractéristiques spécifiques et leur rythme d 'évolution . Ces services
doivent donc coexister dans une unité de fonctionnement suffi-
samment souple pour respecter la personnalité de chacune des
deux branches. C'est dans ce contexte qu'il faut situer les décisions
prises en ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement du
service automobile. S'agissant des ateliers-garages, ils sont et
demeurent communs aux deux exploitations postes et télécommu-
nications ; les modalités de leur fonctionnement devront permettre
l ' utilisation optimale des moyens existants et une répartition équi-
table des charges tout en tenant compte des besoins réels des
deux exploitations. Pour les achats, la direction générale des télé-
communications et la direction générale des postes acquièrent
directement, depuis le 1d janvier 1977, les véhicules qui leur sont
destinés auprès de l ' administration des domaines, acheteur unique
pour l'ensemble des services de l ' Etat. De même, chaque direction
générale assum la responsabilité complète des travaux d'aména-
gement et de

	

rossage des véhicules de son parc. En revanche,
pour ce qui

	

.:orne les marchés de carburants et de lubrifiants,
ceux-ci sont ,sés globalement, pour des raisons d 'économie, par
la direction , l' équipement et des transports en vue de satisfaire
les besoins des deux branches . Cependant, pour tenir compte de
l'évolution du service automobile et des conditions d'application des
mesures qui ont été arrêtées fin 1976, j ' ai prescrit aux deux exploi-
tations concernées un nouvel examen de la situation . Il semble,
par ailleurs, qu'une ambiguïté ait conduit l'honorable parlementaire
à une interprétation erronée de la recherche par les services des
télécommunications d'une meilleure efficacité dans la mise en oeuvre
de leur parc automobile. Il convient en effet d'observer qu'ils
ont participé à hauteur de 23 millions de francs environ pour les
années 1976, 1977 et 1978 aux investissements réalisés dans les
ateliers-garages communs aux deux branches des PTT. Dans le cadre
d'une gestion améliorée, ces services ont été amenés à envisager
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d'installer, en

	

dehors des ateliers-garages, un certain nombre de créés au titre

	

des

	

télécommunications .

	

Un

	

tel

	

changement

	

du
postes de

	

distribution de carburants,

	

en particulier

	

dans des niveau des investissements, décidé avec pour objectif le triplement
centres principaux d'exploitation, des subdivisions ou des magasins du nombre de lignes principales d' ici 1982, ne saurait se concevoir,
et,

	

à une

	

échelle

	

'beaucoup

	

plus

	

réduite,

	

des

	

stations-service comme tel a été le cas pour le reste de la France, sans que soit
assurant l ' entretien courant des véhicules (vidange, lavage, graissage, étudiée

	

parallèlement une

	

modification

	

des

	

structures

	

exprimant
réparation de pneus, etc .) . Ces installations, ne sont réalisées
que lorsque le nombre de véhicules utilisateurs le justifie, ont
pour but de dégager les ateliers-garages d'activités mineures et
fractionnées, génératrices pour eux de pertes de temps et onéreuses
pour le service tant par la durée de traje t s et d'attentes évitables
que par des consommations supplémentaires inutiles . Pour des
raisons analogues, les services ont la faculté de faire appel, pour
l 'entretien courant, à des garagistes locaux lorsque le recours aux
installations de l'administration se traduirait par un trajet aller-
retour supérieur à 20 kilomètres . L' entretien et la réparation sont
assurés par les ateliers-garages communs, hormis quelques cas parti-
et'liers, tels l'impossibilité pour un atelier de procéder à une
réparation dans un délai compatible avec les besoins du service,
au la nécessité de disposer d'un outillage spécial ou de compétences
particulières pour certains travaux dont le caractère exceptionnel
ne justifie pas le recrutement de spécialistes. En ce qui concerne
les personnels d'exécution du service automobile, leurs grades sont
répartis entre les différents groupes de rémunération institués par
le décret n" 70-78 du 27 janvier 1970 et dont les dispositions sont
applicables à l 'ensemble des fonctionnaires des catégories C et D.
Il est difficile, dans ces conditions, d'envisager une quelconque
modification de la situation indiciaire actuelle des intéressés . Une
étude, par contre, est en cours sur les conditions dans lesquelles
la carrière des personnels de maîtrise pourrait éventuellement être
restructurée, mais les mesures susceptibles d'être proposées pour
la mise en oeuvre de cette réforme s' inscriront nécessairement dans
les limites indiciaires de la catégorie li type.

es_

Départements d'outre-mer (télécommunications).

10867. — 6 janvier 1979. — M. Raymond Guilliod expose à
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que cer-
taines informations font état d ' une réforme de structure du service
des télécommunications dans les départements d'outre-mer en géné-
ral et aux Antilles en particulier . Cette réforme aboutirait à la
création de services autonomes distincts des services postaux clins
ces départements . Cette intention engendre son lot d ' interrogation
et d'inquiétude . Aussi lui demande-t-il : 1" quelles sont les raisons
qui ont conduit jusqu'à maintenant l'administration à fournir une
information relativement limitée au sujet d ' une telle mesure et
les motifs qui empêchent de recourir, préalablement à toute déci -
sion de cette nature, à une large consultation souhaitable des élus
de ces départements ; 2° quelles seront l 'articulation et l ' implan -
tation précises de ces services autonomes dans le cas particaiier
des deux t épartements antillais.

Départements d'outre-mer (Guadeloupe : téléphone).

10868. — 6 janvier 1979. — M. Raymond Guilliod expose à
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications que des
informations émanant d 'horizons divers confirment que le dépar-
tement de la Guadeloupe est le dernier de tous les départements
français pour son équipement téléphonique . Il semble que ce
département compte à peine vingt mille lignes téléphoniques, soit
moins de six lignes pour cent habitants contre respectivement
environ dix-huit en moyenne pour la métropole et sept pour le
département voisin de la Martinique . On peut également constater
que le nombre de demandes . en instance ne cesse d'augmenter
(il est question de plus de douze mille actuellement) et le délai
moyen de raccordement est de l'ordre de deux à trois ans . En
conséquence, il lui demande quels sont les moyens te-^i•'- a .̀ seront
mis en oeuvre pour améliorer cette situation désastre .,se qui consti-
tue un très lourd handicap pour l'économie guadeloupéenne dont
le développement dépend de la réussite des entreprises industrielles,
commerciales, touristiques et artisanales pour lesque .les le télé-
phone constitue un outil indispensable.

Réponse . — Je dois tout d'abord souligner que si, comme dans
l' ensemble des départements français, l' équipement téléphonique
de la Guadeloupe n'a pas encore atteint un niveau de dévelop-
peinent suffisant pour faire face de façon entièrement satisfai-
sante à la totalité d ' une demande en expansion considérable, sa
situation est suivie attentivement par mes services . Elle fait l 'objet,
dans le cadre du programme d 'action prioritaire des télécommu-
nications, d'un traitement exceptionnel manifesté par l'évolution des
crédits consacrés tant au développement des infrastructures que
de la production de lignes : 17 millions de francs en 1977, 40,4
en 1978 et, malgré la réduction des crédits globaux, 75,9 en 1979
avec, par rapport à 1978, une augmentation d 'un tiers des emplois

la spécificité des besoins et des moyens des télécommunications
dans le cadre du secrétariat d 'Etat. Dans son état actuel, le projet
en cours d'étude inetitue dans chaque département d'outre-mer
l 'unicité de responsabilité en matière de télécommunications sous
l 'égide d 'une direction des télécommunications des réseaux exté-
rieurs à l ' hexagone . Dans chacun de ces départements et, en par-
ticulier, dans chacun des départements antillais qui seront évidem-
ment sur le môme plan, un chef de service des télécommunications
sera responsable des télécommunications et placé sous l 'autorité
du directeur des télécommunications des réseaux extérieurs . J 'ajoute
que ce projet a été précisé à la suite d'u.ie mission sur place
de l ' inspection générale des PTT qui a naturellement consulté, outre
les préfets, tee présidents des assemblées départementales et régio-
nales.

Postes et téléco!rtrinnicatiots
!secrétariat d'Etat , persomieli.

10880 . — 6 janvier 1979. — M. Louis Mexandeau appelle à nouveau
l ' attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni-
cations sur la situation de la tnaitrise des lignes P et T . Afin de
compléter les informations qu 'il a recueillies avec la question n" 1642
du 19 mai 1978, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ce
qu ' il compte faire pour le reclassement des sept cents chefs de
secteur et chefs de district qui se trouvent être dans une catégorie
en voie de disparition, et pour la péréquation des retraites . Par
ailleurs, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles dispo-
sitions seront prises pour accélérer le passage des IN lignes en INC.

Ré p onse . — L'apparition de besoins nouveaux en personnel d 'enca-
drem ant au service des lignes a conduit à prendre, à partir de 1975,
des mesures particulières pour faciliter l ' accès à la catégorie A
des chefs de secteur et des chefs de district et à offrir ensuite
à ces personnels des possibilités non négligeables de promotion
dans leur nouveau grade . Ces différentes mesures ont été exposées
dans la réponse à la question écrite posée par l 'honorable parle-
mentaire en mai 1978. Le corps des chefs de secteur, dont la mise
en extinction n'a jamais été prononcée, comporte encore actuelle-
ment un peu plus (le 650 chefs de secteur et chefs de district en
fonctions pour un effectif qui, avant le reclassement partiel opéré
au cours des dernières années, était de l 'ordre du millier. Une
étude est actuellement entreprise sur le problème des niveaux de
fonctions au sein de la maîtrise des lignes, dont les résultats per-
mettront notamment de déterminer si de nouvelles dispositions
exceptionnelles doivent être prises à l ' égard des chefs de secteur
et chefs de district restant en fonction.

Eparptic (caisse nationale (l ' épargne).

10881 . — 6 janvier 1979 . — M . Jean-Yves Le Drian rappelle à
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications qu ' une
circulaire de 1974 a autorité le prélèvement des frais d'obsèques
sur le livret de la caisse nationale d 'épargne des titulaires décédés
dans la limite de 3000 francs . Il lui fait remarquer que depuis 1974
le pouvoir d ' achat de cette somme a été largement entamé . En
conséquence, it lui demande s ' il envisage de relever prochainement
cette limite pour la porter, par exemple, à 4000 francs.

Réponse. — Le ministre de l ' économie a admis en 1974 que,
sans attendre la liquidation parfois longue de la succession, les
caisses d 'épargne puissent rembourser le montant des frais funé-
raires, sur production de quittances justificatives, au moyen d ' un
prélèvement plafonné à s 000 francs opéré sur te livret d' épargne
ayant appartenu au défunt. Cette mesure a été prise dans un but
humanitaire, pour permettre à toute personne — héritière ou non —
qui s'est trouvée dans l 'obligation d 'acquitter ces frais, d 'en obtenir
le remboursement dans des délais raisonnables . La limite de
3 000 francs a été fixée par analogie avec l 'article 775 du code
général des impôts qui autorise, à concurrence de ce montant,
la déduction des frais funéraires de l'actif de la succession . Afin
de ne pas provoquer de contestation, de la part notamment de
créanciers privilégiés, ou encore des héritiers lorsque les frais
d'obsèques ont été remboursés à un tiers . le plafond de 3000 francs
ne pourrait être rs é evé par la caisse nationale d' épargne que si
le maximum de la déduction fiscale autorisé en l 'occurrence se
trouvait lui-même augmenté. La direction générale des impôts,
qui a reçu sur ce sujet de nombreuses doléances, doit étudier
la question dans le cadre de l'examen prochain de l'ensemble des
déductions fiscales.
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Téléphone .raccordement),

10982 . — 13 janvier 1979. — M. Jacques Jouve attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
difficultés rencontrées par les candidats abonnés qui demandent
l' Installation du téléphone dans le Nord du département de la
Haute-Vienne . Les délais donnés par l 'agence commerciale sont de
plus en plus longs et les demandes en instance s 'accumulent . La
situation est particulièrement préoccupante pour le secteur de
Magnac-Laval, mais également à Laval . Rançon, lllenzac et Saint-
Léger-31agnazeix. Les demandes formulées par les personnes âgées,
celles des maires concernant l'installation des postes publics dans
les écarts ne peuvent être prises en considération . Il lui detnande les
mesures techniques envisagées pour que les délais normaux de
raccordement soit rétablis.

Réponse . — Je n'ignore pas que la situation du téléphone dans

le groupement de Bellac, qui correspond au Nord de la Haute-
Vienne, n'est pas encore entièrement satisfaisante et que les efforts
de nies services n ' ont pas encore permis d 'éliminer la totalité des
problèmes ponctuels en matière de raccordement . J 'observe tou-
tefois . d'une part que le pourcentage de demandes en instance
dans ce groupement est inférieur à 8 p. 100 contre plus de
12 p. 100 pour l'ensemble du territoire, d'autre part que moins de
1 p. 100 des demandes y ont un délai d' attente supérieur à deux ans
et concernent toutes des lignes longues. A \fagne-Laeet, les deux
tiers des demandes en instance vont avoir satisfaction en juin pro-
chain et quelques raccordements seront réalisés prochainement
à Rançon, Blanzac et Saint-Léger-Magnazeix. Je précise que toutes
les demandes formulées par les personnes âgées bénéficiant de la
priorité maximum sont satisfaites dans les six mois.

Postes 'franchise postale).

10984. — 13 janv ier 1979 . — M . Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les limites apportées dans l ' utilisation de la franchise postale entre
les établissements de l 'éducation nationale . Dans l ' état actuel de

1.a réglementation, pour bénéficier de la franchise les correspon-
dances doivent transiter par les services de l'inspecteur d'académie
ou du rectorat. Cette procédure n 'est pas sans inconvénient au niveau
des délais par exemple pour la transmission des copies d 'examen
au chef de centre de correction ou peur des dossiers et renseigne-
ments confidentiels ou pour toutes eorr .-spoidances échangées avec
les services de l 'Etat 'équipement, medecine scolaire, mairies, etc .).
A lui demande s'il n'envisage pas une modification de ta procédure
actuelle pour pallier les Inconvénients actuels constatés.

Réponse . — Aux termes du décret n " 67.24 du 2 janvier 1967
codifié à l 'article D. 58 du code des postes et télécommunications,
la franchise postale est réservée à la correspondance exclusivement
relative au service de l ' Etat, échangée entre fonctionnaires chefs
d 'un service d'une administration de l' Etat ainsi qu'à la correspon-
dance de même nature adressée par ces fonctionnaires aux respon-
sables des établissements publics à caractère administratif . Il
résulte de ce texte que les établissements publics, au nombre des-
quels figurent les établissements d 'enseignement secondaire publics,
sont normalement exclus du bénéfice de la franchise en tant
qu'expéditeurs . Cependant, en vertu de droits acquis antérieure-
ment au décret précité, ils peuvent s'adresser en exonération de
taxe à quelques fonctionnaires limilativement désignés et notam-
ment aux inspecteurs et recteurs d'académie mais ils ne peuvent
user de cette facilité pour correspondre entre eux ou écrire aux
maires et aux services de l 'équipement cités par l'honorable par-
lementaire. L'administration a conscience des difficultés qui peuvent
résulter de telles dispositions mais il faut préciser que la fran-
chise n' équivaut pas à la gratuité, la valeur du service rendu
étant remboursée annuellement et forfaitairement par un versement
du budget général au budget annexe des PTT. Dans ces conditions,
toute mesure d'extension des droits actuels nécessiterait l'accord
du ministère du budget pour la prise en charge des frais corres-
pondants. Par ailleurs, sur le plan de l 'exploitation postale le
système des franchises comporte des inconvénients non négligeables
(contrôle, abus, contentieux, etc.). Or, la position commune et
constante adoptée dans ce domaine par les deux départements
ministériels Intéressés est de veiller à ce que la franchise postale
demeure strictement limitée aux seuls cas pour lsequels elle a été
prévue . En conséquenée, il ne peut être envisagé de dérogation pour
l'échange directe en franchise de correspondance de service entre
lycées et . collèges . L'usage de la voie hiérarchique ne constitue
d'ailleurs qu'un procédé destiné à tourner la réglementation en
vigueur:

Postes et télécommunications 'secrétariat d 'Eta!) n personnel),

10996. — 13 janvier 1979 . — M. Robert disson appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des chefs de secteur, de district et des inspecteurs des
lignes. En ce qui concerne les chefs de secteur, il est à noter qu'en
fait un tiers seulement des personnels de cette catégorie a pu se
présenter au concours spècial d ' inspecteur des services techniques,
les deux tiers restants n ' ayant pas eu la possibilité de faire acte
de candidature du fait qu ' Ils n'avaient pas cinq ans d ' ancienneté
dans leurs corps. Par ailleurs, si 31it' personnes ont été admises eu
concours spécial d ' inspecteurs des lignes et ont pu accéder à la
catégorie A . 700 restent toujours bloquées dans un corps en voie
de disparition et leurs chances de parvenir à un emploi de cette
catégorie paraissent infinies, étant donné la non-prorogation du
concours spécial. II est également à souligner que les inspecteurs des
lignes terminent au nième indice que les chefs de district et que
!eue seule possibilité d'avancement réside dans l'inscription au
tableau et dans la nomination au grade d 'inspecteur central . Compte
tenu des conditions d' âge, le nombre des bénéficiaires de cet avan-
ceraient est fort réduit . Les personnels appartenant à la maitrise des
lignes relèvent qu ' ils sont les seuls à ne pas faire l'objet de promo-
tiens normales et à ne pas avoir bénéficié de reclassement indiciaire,
alors que l 'intérêt de ce reclassement a été reconnu par tous du
fait des fonctions exercée,, et des responsabilités assumées. li lui
demande en conséquence ses intentions en ce qui concerne : 1" le
reclassement des 700 chefs de secteur et chefs de district en fonc-
tion dans un corps en soie d 'extinction, et la péréquation des
retraités ; les dispositions envisagées pour accélérer la nomina-
tion des inspecteurs des lignes dans le grade d ' inspecteur central.
L 'intégration de l 'ensemble des personnels de la maîtrise des lignes
dans la catégorie A, et la nomination des plus anciens de ceux•ci
au grade d ' inspecteur centrai apporteraient une solution équitable
au problème du reclasseunent posé pour ce corps depuis de nom-
breuses années.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat' (persorurcll.

11350 — 20 janvier 1979. — M . Roland Beix attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des chefs de secteur, des chefs de district et des inspec-
teurs des lignes des télécommunications. La mise en place des
nouvelles structures dans les subdivisions risque d'enirainer la
dévalorisation de leurs fonctions. Conscients de l 'importance de leur
emploi et de la valeur potentielle qu'ils représentent, les chefs de
secteur ont alors demandé à l 'unanimité la transformation immé-
diate de tous les chefs de secteur en chefs de district, afin de
ne plus avoir qu 'un seul grade pour la maîtrise d'encadrement
au service des lignes ; l 'intégration rapide de cette maîtrise dans
le cadre A comme INL avec nomination sur place à la foi ., par
promotion interne et par création d ' un examen professionnel.
II lui de .nande ..ruelles mesures il compte prendre pour assurer
l 'unification et la promotion de celle catégorie professionnelle.

Réponse . — L'effort accéléré de production demandé aux télé-
communications a conduit à renforcer par des emplois d ' inspecteur
l'encadrement du service des lignes. Pour le comblement initial
de ces emplois, Il a été fait appel aux fonctionnaires de la maîtrise
des lignes, chefs de secteur et chefs de district . A cet effet, des
mesures statutaires sont venues faciliter l'accès des intéressés à la
catégorie A. C 'est ainsi que les chefs de secteur et chefs de district
remplissant certaines conditions d'ancienneté ont pu se présenter
à un concour s spécial d ' inspecteur des services techniques ouvert
pour un an et (tans la limite du quart des places offertes aux
concours . Les lauréats de ce concours spécial ont été ultérieurement
titularisés sans avoir à accomplir en totalité le stage probatoire
de deux ans auquel ils avaient été astreints lors de leur nomination.
Enfin, ils ont été dispensés des quatre années d'ancienneté dans
le grade d ' inspecteur exigées pour devenir inspecteur central . Des
possibilités non négligeables ont donc été offertes aux fonctionnaires
de b maîtrise cdes lignes pour accéder au cadre A et bénéficier rapi-
dement d 'un avancement de grade. Le corps des chefs de secteur,
dont la mise en extinction n 'a jamais été prononcée, comporte encore
actuellement un peu plus de 650 chefs de secteur et chefs de district
en fonction pour un effectif qui, avant le reclassement partiel opéré
au cours des dernières années, problème des niveaux de fonctions
au sein de la maîtrise des lignes, dont les résultats permettront
notamment de déterminer si de nouvelles dispositions exceptionnelles
doivent être prises à l'égard des chefs de secteur et chefs de district
restant eu fonctions.

Finances locales Ottomane de poste).

11066. —. 13 janvier 1979. — M . Bernard Madrelle attire l ' attention
de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la
modicité du montant des loyers versés aux communes pour les
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locaux abritant des bureaux de poste . Nombre de communes, aux
moyens financiers fort limités, dépensent des sommes importantes
chaque année pour l'entretien de ces locaux . II lui demande donc
e 'il envisage de prendre des mesures afin que les loyers versés aux
communes soient réévalués dans des proportions convenables.

Réponse. — Pour les besoins du fonctionnement du service postal,
l' administration des PTT est amenée à occuper en qualité de locataire
des immeubles mis à sa disposition par les communes . Elle est dans
ce cas soumise au droit commun des loyers et est tenue, en ce qui
concerne la détermination de leur montant, de se conformer aux
dispositions des articles R 3 et R 10, 1 " du code du domaine de
l'Etat, qui ont donné toute compétence en la matière au service
des domaines . Le taux ainsi fixé s'efforce de rémunérer convena-
blement le capital investi, et la revision du loyer correspondant
intervient aux dates et conditions prévues par le bail conclu avec
la collectivité locale . Toutetois, s'agissant des recettes-distribution
créées avant le 20 août 1970 et des recettes de plein exercice
soumises à cette date au régime de la prestation gratuite, les
communes concernées demeurent tenues de fournir gratuitement
les locaux nécessaires au fonctionnement du ser v ice et au logement
du titulaire jusqu'à l'extinction des obligations contractées . Pour ces
recettes-distribution, l 'administration verse une contribution aux
charges locatives dans la limite maximum de 500 F par an. Le
relèvement de cette participation fait actuellement l ' objet d ' une
étude et il est possible, si la conjoncture budgétaire le permet,
qu ' une telle mesure soit insc rite à la prochaine loi de finances.
De plus. lorsque des travaux substantiels d'amélioration de l ' habi-
tabilité des bâtiments abritant ces deux catégories d ' établissement
sont effectués par les municipalités concernées, un loyer partiel,
déterminé par le service des domaines, leur est octroyé sur la base
de l 'augmentation de la valeur locative de l ' immeuble. Le dispositif
ainsi mis en place étant généralement bien accepté par les communes
bénéficiaires, il n'est pas envisagé de modifier la réglementation en
vigueur.

Téléphone (raccortlenieut).

11073. — 1 :3 janvier 1979. -- M. Henri Emmanuelli appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications
sur le no nbre important de demandes de téléphone non satisfaites
dans le département des Landes à la date du 31 décembre 1978.
Il lui demande de lui faire connaître, pour ce département, le
nombre exact des demandes en instance, le délai moyen d 'attente
pour un raccordement et de lui fournir des précisions sur la poli-
tique actuelle suivie par l' administration en matière d 'installations
de lignes rur ales.

Réponse. — Le nombre de demandes en instance dans les Landes
était au 31 décembre 1978 de 1 :3+86 et le délai moyen de raccorde-
ment est supérieur à une année . Cette situation reflète sial l ' effort
considérable réalisé et en cours dans ce département, dont la
population est en grande partie clairsemée. Je note en effet qu 'au
point de vue qualitatif l 'automatisation a été achevée en novera•
bre 1978 et qu 'au point de vue quantitatif 103130 demandes ont été
satisfaites dont, je le souligne, 2 450 ont néce,sité la construction
de lignes rurales isolées . Le taux annuel d ' accroissement de lignes
principales a dépassé 25 p. 1(t(I, ce qui est très nettement supérieur
à celui de l'ensemble du territoire. Ces résultats ont été obtenus
malgré un pourcentage de lignes en milieu rural de près de
24 p. 100, le double de la moyenne de la province. Il témoigne de
l 'attention particulière apportée aux problèmes de ce département
et du souci permanent d 'offrir aux zones rurales le même service
téléphonique en qualité comme en quantité, qu 'aux zones urbaines,
qui caractérise la politique de mon administration dans ce domaine.
Cette politique sera continuée et amplifiée en 1979 . L 'accroissement
du nombre de lignes rurales isolées sera de l 'ordre de 40 p. 100
par rapport à 1978 si, comme tout permet de le supposer, les
collectivités locales acceptent de s 'associer à l 'effort que nies ser-
vices mènent sur leurs crédits propres.

Protection civile tsapeurs-pompiers).

11151 . — 2C janvier 1979 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que les cadres
des corps de sapeurs-pompiers bénévoles effectuent des stages de
perfectionnement qui peuvent être d ' une semaine par an . Lorsque
les cadres des corps de sapeurs-pompiers professionnels effectuent
de tels stages, ils continuent à percevoir l'intégralité de leur trai-
tement . Il a eu connaissance, s'agissant d'un cadre de sapeurs-
pompiers bénévoles, agent de l 'administration des postes et télé-
communications, que le traitement de cet agent était suspendu
pendant la durée du stage de perfectionnement qu'il a suivi comme
pompier bénévole . R y a 1à une anomalie regrettable. Il paraîtrait
normal, compte tenu du petit nombre de personnes concernées,

que l'administration des PTT continue à servir leur traitement
aux agents se trouvant dans de telles situations . Il lui demande
quelle est sa position à ce sujet.

Réponse . — L'instruction n" 7 du 23 mars 1950 pour l 'application
des dispositions du statut général des fonctionnaires relatives aux
co rés annuels et autorisations exceptionnelles d 'absence prévoit
le

	

dans lesquels des autorisations exceptionnelles d ' absence,
n'en	 Is en compte dans le calcul des congés annuels, peuvent
être accordées aux fonctionnaires . N . sont pas visées par cette
instruction, de portée interministérielle, les absences des agents de
l'Etat qui, faisant partie d ' un corps de sapeurs-pompiers bénévoles,
doivent, à ce titre, effectuer des stages de perfectionnement . Il
ne m'est pas possible, en l ' absence de dispositions particulières,
d' accorder à l'occasion de ses stages des autorisations spéciales
d' absence aux intéressés qui doivent alors effectivement régulariser
leur situation par prélèvement sur leurs droits à congé annuel ou
à repos compensateurs ou encore en sollicitant l 'octroi d ' une période
de disponibilité pour convenance personnelle. En tout état de cause,
la question posée, qui concerne l 'ensemble des fonctionnaires de
l 'Etat, a une portée générale et . comme telle, relève de la compé-
tence du ministre du budget et du secrétaire d 'Etat auprès du
Premier minist re chargé de la fonction publique.

Postes et télécun(nrnicatinns (secrétariat d ' Etut) (personne!).

11191 . — 20 janvier 1979. — M. Claude Coulais expose à m. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que certaines
catégories de personnels de ce ministère, et notamment les inspec•
teins des PTT sont actuellement préoccupés par les retards avec
lesquels sont appliquées les décisions prise, à la suite des discus-
sions qui ont eu lieu de 1974 à 1976 sur les carrières des fonction-
naires de catégorie A. C ' est ainsi que, sur l ' un des points abordés
lors de ces négociations — le passage de catégorie B en catégorie A
par promotion Interne — la loi du 7 juin 1977 a prévu dans son
article 31 le rattrapage d 'une partie des années passées en caté-
gorie A. Or, à ee jour, ces dispositions n ' ont pas fait l 'objet de
textes d 'application pour le ministère des PTT. Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser dans quels délais il
entend user de son pouvoir réglementaire pour prendre ces textes
d ' application et lui demande également si les fonctionnaires concer-
nés par ces dispositions __néiicieront d 'un rappel de traitement
lorsqu 'il leur en sera fait application.

Réponse . — Dès réception de la circulaire du ministère du budget
et du secrétariat d ' Etat à la fonction publique posant le principe
des nouvelles modalités de classement des fonctionnaires en caté -
gorie A et fixant les grandes lignes du dispositif envisagé, l 'admi-
nistration des PTT a entrepris l 'étude des modifications statutaires
indispensables à la mise en œuvre de cette réforme . En raison de
nombreux problèmes que soulevait l'adaptation des principes posés
aux grades de catégorie B spécifiques à mon administration, ces
études ont entraîné de nombreuses et très longues discussions avec
les départements ministériels précités. Ces discussions étant ter-
minée, la procédure statutaire est actuellement sur le point d'abou-
tir ; les textes ont en effet été transmis aux différents contreseings.
Dans l'attente de la signature et de la publication de ces textes,
toutes les dispositions pratiques nécessaires sont d 'ores et déjà
mises en place pour que la revision de la situation administrative
du personnel concerné intervienne le plus tôt possible après celte
publication . Enfin, les fonctionnaires intéressés bénéficieront d ' un
rappel pécuniaire pouvant, le cas échéant, remonter au 1" juil-
let 1975.

Téléphone iraccerdcu,ent).

11333. — 20 janvier 1979. — M. Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire ('Etat aux postes et télécommunications
sur la grande pauvreté du réseau téléphonique dans le secteur de
Salloboeuf (Gironde) . Un lotissement important lotissement le Bourg)
n 'est même pas équipé en câbles téléphoniques . Certes les travaux
d 'extension sont programmés . On parle du premier semestre 19;;
ce qui est inacceptable. Il lui demande s'il n 'estime pas de s
devoir de faire réexaminer ce dossier afin que les nombres tes
demandes d'abonnement obtiennent satisfaction dès les premier.:
mois de 1979.

Réponse . — La commune de Sallebteuf fait partie du secteur ne
Fargues-Saint-Hilaire qui connaît, depuis quelque temps, une forte
croissance démographiq :.e qui se traduit en matière de téléphone
par une demande à la fois récente et extrêmement importante. La
satisfaction de cette demande dans un secteur tout nouvellement
urbanisé nécessite la restructuration intégrale du réseau de câbles.
Ainsi que l'observe l ' honorable parlementaire, les travaux de génie
civil ont débuté dès la fin de 1978 et se termineront au cours des
prochains mois . Ils seront suivis du tirage et du raccordement des
câbles. A l'issue de cette très importante opération, les deux lotis-
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sements du bourg bénéficieront d'une desserte téléphonique normale.
Mais dès les prochaines semaines la mise en service d'un ceecentra-
teur de lignes permettra de donner satisfaction à une trentaine de
demandes d'abonnement en instance à Sallebmuf.

TANTE ET FAMILLE

Hôpitaux (personnel).

12S. — '7 avril 1978. — M. Louis Mexandeau appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation défa-
vorisée des personnels de santé de la Basse-Nortnandie par rapport
à leurs collègues de la région parisienne . En effet, ceux-ci béné-
ficient, depuis plusieurs années, du paiement de treize heures corres -
pondant à l ' horaire supplémentaire qu ' ils effectuent par mois
(173 heures en moyenne au lieu des 160 heures légales). Or, le
personnel hospitalier de Caen, du Calvados et de la Basse-Norman-
die assure, lui aussi, cette moyenne de 173 heures. Mais les treize
heures supplémentaires ne lui sont pas payées. II lui fait remarquer
que les promesses qu ' il a faites récemment à Lyon ne sauraient
satisfaire l 'ensemble du personnel, , car ces promesses ne concernent
que quatre heures pour la catégorie D et trois heures peur la caté-
gorie C. Cela est insuffisant pour ces catégories ; quant aux autres,
elles n'obtiennent aucune réparation . Il lui demande quelle mesure il
compte prendre pour mettre fin aux inégalités qui existent entre
les hospitaliers de Basse-Normandie et ceux de Paris, inégalités qui
ont conduit le personnel, après des années de revendications non
satisfaites, à observer un arrêt de travail.

Hôpitaux (personnel).

57. — 26 avril 1978 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'arrêté du 17 fé-
vrier 1978 concernant l ' indemnite de sujétion spéciale dite des treize
heures supplémentaires . Cet arrêté a provoqué une vive réaction de
'mécontentement parmi les personnels hospitaliers du Pas-de-
Calais . U est ressenti comme une discrimination très nette antre les
personnels des hôpitaux de la région parisienne et ceux de la pro-
vince. B lui est donc demandé de bien vouloir réexaminer le texte
de l'arrêté afin que soient étendues à tous les personnels hospitaliers
les règles appliquées à la région parisienne assorties naturellement
des avantages financiers afférents.

Hôpitaux (personnel).

873. — 28 avril t978. — M . Maurice Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles mesures elle compte
prendre pour faire cesser une discrimination régionale et catégo-
rielle existante pour les agents hospitaliers du département de la
Haute-Garonne. En effet, pour ces derniers, le versement de l'indem-
nité des treize heures autorisée par une dépêche ministérielle du
20 février, est égal à quatre heures pour les agents classés en
groupes t et U et à trois heures pour les agents dont les emplois sont
classés dans les groupes Ill et VI . A noter par ailleurs, d' une part,
que, dans le secteur privé, les salaires sont identiques à qualification
égale à Paris et en province, et, d'autre part, que l'indemnité de
résidence pour Toulouse est située dans la zone du plus faible taux.

• Hôpitaux (personnel).

894. — 29 avril 1978 . — M . René Visse appelle l'attention de
Mme I. ministre de la santé et de le famille sur la situation du
personnel hospitalier de province et particulièrement du centre
hospitalier général de Charleville-Mézières qui commit des condi -
tions de travail difficiles dues, entre autres, à l'insuffisance des
effectifs . Aux légitimes revendications générales auxquelles aucune
solution n'a été apportée les personnels hospitaliers de province
sont victimes de discriminations puisqu'ils sont écartés de l'indem-
nité de sujétion spéciale dite des treize heurts supplémentaires . Le
mécontentement s'amplifie . C'est ainsi qu'à l'appel des syndicats
CGT et CGT-FO du centre hospitalier général de Cbarleville-
ifézières, les personnels, après avoir signé une pétition, cesseront
le travail le 28 avril . Le maintien de cette discrimination, confirmé
par la lettre du 26 janvier 1978 de M . le directeur des hôpitaux, ne
peut qu'engendrer de nouvelles difficultés pour le recrutement de
personnels hospitaliers et aggraver le fonctionnement du centre de
Ch• .rleville-Mézières portant ainsi préjudice aux malades . En consé-
quence, il lui demande qut lies dispositions urgentes elle compte
prendre pour étendre le bénéfice des treize heures supplémentaires
à tous les agents hospitaliers, sans exclusion, dans les meilleurs
délais.

aux personnels d'exécution employés dans les centres hospitaliers de
la seule région parisienne. Un arrêté du 17 février 1978 étend
aux personnels de province une première tranche de l'indemnité,
respectivement de quatre et trois heures, payable mensuellement
et selon l'indice des intéressés . Cette mesure parait nettement insuf-
fisante et le personnel hospitalier concerné demande avec insis-
tance l ' extension rapide de la totalité de l 'indemnité de sujétion
spéciale dite des • 13 heures a à l ' ensemble des personnels d'exé-
cutine des hôpitaux de province, et ce, afin de supprimer toute
discrimination salariale et de revenus entre les hôpitaux de province
et ceux de la région parisienne. II lui demande de bien vouloir
examiner avec toute l'attention qu 'elle requiert cette revendication
du personnel d'exécution hospitalier et insiste sur la faiblesse
chronique des rémunérations dans ce secteur social.

Réponse . — Le ministère de la santé et de la famille a toujours
considéré que l 'indemnité de sujétion spéciale dite des • 13 heures
supplémentaires . dont bénéficiaient déjà certains personnels des
établissements d'hospitalisation publics, des maisons de retraite
publiques et des hospices publics situés dan la région 11e-de-France,
devait être étendue à l'ensemble des personnels de ces établissements
situés en province. Cependant, compte tenu des incidences finan-
t 'i^res d'une telle mesure, il a été décidé d'effectuer cette extension
progressivement. C'est pourquoi, dans une premiere étape, un
arrêté du 17 février 1978 a prévu l ' attribution à compter du
1•' février 1978, de quatre heures supplémentaires par mois aux
agents classés au niveau de la catégorie D et de tro t s heures supplé-
mentaires aux agents classés au niveau de la catégorie C, à l'exception
des personnel? de direction, des pharmaciens, des personnels adtninis•
tratifs et techniques, par analogie avec les dispositions en vigueur
applicables aux agents des établissements situés dans la région
Be-de-France. En ce qui concerne les étapes suivantes, à la suite d'un
arbitrage de M . le Premier ministre, la décision a été prise d'une
part d 'étendre les dispositions de l ' arrêté du 17 février 1978 aux
personnels administratifs et techniques à compter du 1" février 1978,
d 'autre part de fixer dès à présent les étapes selon lesquelles l'inté-
gralité de l 'indemnité sera versée à l'ensemble des agents. Un arrêté
prévoit que les agents du niveau des catégories C et D percevront
l'indemnité dans son intégralité à compter du 1 janvier 1980 et
les agents du niveau des catégories ,4 et B à compter du
I" juillet 1980.

Hôpitaux (personnel).

735. — 28 avril 1978. — M. Louis Le Pensas expose :à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les personnels de nombreux
établissements hospitaliers ont engagé des actions afin d'obtenir
des conditions de travail et de rémunération plus décentes . Il s 'avère
notamment que les agents de province sont victimes d ' une discri-
mination sous forme de disparités régionales dans les rémunérations,
notamment par les abattements de zones et la prime dite • des
treize heures . accordée uniquement aux agents hospitaliers de
Paris et de sa région. En conséquence, M. Le Penses demande à
Mme le ministre quelles mesures seront prises pour aboutir rapi-
dement au paiement, au personnel des centres hospitaliers de
province et sans discrimsea :ion entre les différentes catégories,
des indemnités accordées en région parisienne.

Hôpitaux (personnel).

2546. — 3 juin 1978 . — M. Georges Lemeinse appelle l'attention
de Mme I. ministre de la santé et de la famille sur les discri-
minations dont sont victimes les agents des établissements hospi-
tailers de province. En effet, outre les abattements de zone, ils ne
bénéficient pas de la prime dite a des treize heures a qui n'est
accordée qu inte: agents hospitaliers de Paris et de sa région. En
conséquence il lui demande quelles mesures elle compte prendra
pour remédier à cette situation.

	

.
Réponse. — Le ministère de ta santé et de la famille a toujours

considéré que l'indemnité de sujétion spéciale dite des • treize
heures supplémentaires . dont bénéficiaient déjà certains personnels
des établissements d 'hospitalisation publics, des maisons de
retraite publique et des hospices publics situés dans la région
d'lle-de-France, devait être étendue à l'ensemble des personnels
de ces établissements situés en province. Cependant, compte tenu
des incidences financières d'une telle mesure, il a été décidé d'effec-
tuer cette extension progressivement. C 'est pourquoi, dans une
première étape, un arrêté du 17 février 1978 a prévu l ' attribution,
à compter du 1^' février 1974, de quatre heures supplémentaires
par mois aux agents classés au niveau de la catégorie D et de
troies heures supplémentaires aux agents classés au niveau de la
catégorie C, à l'exception des personnels de direction, des pharma-
ciens, des personnels administratifs et techniques, par analogie
avec les dispositions en vigueur applicables aux agents des établis-
sements situés dans la région d'ile-de-France. En ce qui concerne
les étapes suivantes, à la suite d'un arbitrage de M . le Premier
ministre, la décision a été prise d'une part d'étendre les dispositions

Hôpitaux (personnel) ..

2227. — 31 mai 1978 . — M. François Grussenmeyer attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'indemnité
de au;étlon spéciale dite des • 13 heures s attribuée jusqu'à présent
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de l ' arrêté du 17 février 1978 aux personnels administratifs et
techniques à compter du 1 février 1978, d 'autre part de fixer
dès à présent les étapes selon lesquelles l'intégralité de l'indemnité
sera versée à l 'ensemble des agents . Un arrêté prévoit que les
agents du niveau des catégories C et D percevront l ' indemnité
dans son intégralité à compter du 1" janvier 1980 et les agents du
niveau des catégories A et B à compter du 1-r juillet 1980. Quant
à la seconde question évoquée, il est précisé que l ' indemnité de
résidence est calculée sur le traitement soumis aux retenues pour
pension suivant les taux variables selon les zones de salaires, pour
tenir compte des différences existant dans le coût de la vie entre
les diverses localités où les agents exercent leurs fonctions. Ce
système en vigueur pour les fonctionnaires de l ' Etat est applicable
de plein droit aux agents hospitaliers publics, selon les dispositions
de l 'article L. 812 du code de la santé publique. Il ne peut donc
être modifié unilatéralement en faveur des agents hospitaliers
publics .

Hôpitaux npersonneh.

Tif. — 27 avril 1976 . — M. Jacques-Antoine bau appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les reven-
dications formulées par les travailleurs de l 'hôpital psychiatrique
départemental de Saint-Egrève dans l ' Isère. Ces revendications portent
notamment sur les points suivants : salaire minimum net à 2 500 francs
par mois, extension de la prime spécifique de 250 francs et des
treize heures supplémentaires à toutes les catégories, réduction du
temps de travail à trente-cinq heures par semaine, attribution d' un
treizième mois, refonte globale de la grille indiciaire, acompte men-
suel de 300 francs à valoir sur une remise en ordre des rémuné-
rations, respect et extension des libertés syndicales et démocratiques,
embauche dans les services généraux, embauche de manoeuvres
spécialisés, réintégration des agents en disponibilité, remplacement
des agents en congé de maternité et des agents en formation
permanente, extension du congé maternité à seize semaines, attri-
bution d'une indemnité de transport et d'une prime d'insalubrité
pour le bureau des entrées, attribution d'un jour de congé supplé-
mentaire pour les fêtes qui tombent un samedi, mise en place
d'un groupement d ' achat, mise en place d'une crèche et d' un
jardin d'enfants, achat de matériel pour le soin des mains et
de vêtements chauds pour le personnel des ateliers . Outre ces
demandes de caractère purement matériel, le.. organisations syndi-
cales réclament l'abrogation de la loi d'orientation sur les Kandi.
capés, des mesures tendant à sauvegarder la sécurité sociale et
le maintien de cent quatre élèves infirmiers au centre hospitalier
spécialisé . Il lui demande quelle mesure elle compte prendre, et
dans quel délai, pour satisfaire ces revendications.

Réponse . — 1 Fixation du salaire minimum à 2 500 francs par
mois : aux termes de l'article 78 de la loi de finances du 31 décem-
bre 1947 = la rémunération allouée par une collectivité locale à
l ' un de ses agents ne pourra, en aucun cas, dépasser celle que
l'Etat attribue à ses fonctionnaires remplissant une fonction équi•
valente . s Cette revendication ne pourrait donc trouver une solution
que dans l 'hypothèse où elle se référerait à des mesures appli-
cables aux fonctionnaires de l'Etat placés dans une situation ana-
logue ; 2' extension de la prime spécifique de 250 francs à tout
le personnel hospitalier : le Gouvernement a entendu limiter le
bénéfice de cette prime, d'une part, aux seuls personnels qui tra-
vaillent en permanence au lit des malades et, d 'autre part, aux
cadres des écoles d'infirmières, en raison des servitudes et des
responsabilités qu 'implique leur activité ; 3" extension de l ' indem-
nité de sujétion spéciale dite des treize heures supplémentaires à
tout le personnel : le Gouvernement a décidé que l'indemnité de
sujétion spéciale dite des treize heures supplémentaires, dont bén{
ficiaient déjà certains personnels des établissements d ' hospitali-
sation publics, des maisons de retraite publiques et des hospices
publics situés dans la région ile-de•France, serait étendue à l 'en-
semble des personnels de ces établissements situés en province.
Cependant, compte tenu des incidences financières d 'une telle
mesure, il a été décidé d 'effectuer cette extension progressivement.
C'est pourquoi, dans une première étape, un arrêté du 17 février
1978 a prévu l 'attribution à compter du l'' février 1978 de quatre
heures supplémentaires par mois aux agents classés au niveau de
la catégorie D et de trois heures supplémentaires aux agents
classés au niveau de la catégorie C, à l 'exception des personnels
de direction, des pharmaciens, des personnels administratifs et
techniques, par analogie avec les dispositions en vigueur appli-
cables aux agents des établissements situés dans la région Ile-de-
France. En ce qui concerne les étapes suivantes, à la suite d ' un
arbitrage de M. le Premier ministre, la décision a été prise, d'une
part, d'étendre les dispositions de l'arrêté du 17 février 1978 aux
personnels administratifs et techniques à compter du 1" février
1978, d'autre part, de fixer dès, à présent les étapes selon les-
ruelles I'f .'kgralité de l'indemnité sera versée à l'ensemble des
agents . Un arrêté prévoit que les agents du niveau des catégories C
et D percevront l'indemnité dans son intégralité à compter du

1"

	

janvier . 1980 et

	

les agents du niveau des catégories A et B
à compter du 1" juillet

	

1980 : 4° réduction du temps de travail à
trente-cinq heures par semaine : dans ce domaine, la

	

réglemen-
tation applicable aux agents hospitaliers publics est alignée sur
celle prévue pour les fonctionnaires de l 'Etat ; 5" attribution d 'un
treizième mois : la notion de treizième mois n'existe pas dans la
fonction publique . Cependant, les personnels hospitaliers publics
reçoivent des primes et indemnités dont le montant annuel cumulé
est bien souvent équivalent à un treizième mois ; 6" refonte globale
de la grille indiciaire : les carrières des agents hospitaliers publics
sont alignées sur celles des personnels homologues de l ' Etat . II
n'est donc pas possible de modifier unilatéralement la grille indi-
ciaire des personnels des établissements hospitaliers ; 7' acompte
mensuel de 300 francs à valoir sur une remise en ordre des rému-
nérations : l'attributicn d'un acompte de 300 francs serait subor-
donné à la publication d ' un texte réglementaire autorisant une
telle mesure . Or, un tel texte n 'aurait certainement aucune chance
d'être adopté. En effet, il est impossible de déterminer à l ' avance
si une réforme comportant un reclassement indiciaire, et dont
l'étude est en cours, aboutira à un résultat positif . De plus, un
tel système ne pourrait être appliqué aux personnels hospitaliers
que dans le cas où une mesure analogue -serait prise en faveur
des fonctionnaires de l'Etat ; 8" respect et extension des libertés
syndicales et démocratiques : les conditions d'exercice des droits
syndicaux et l'octroi d 'autorisations spéciales d ' absence pour activités
syndicales ont fait l ' objet des circulaires des 13 août 1969, 27 jan-
vier 1972. 4 juillet 1972 . Les avantages accordés par ces circulaires
aux agents des établissements hospitaliers publics sont analogues
à ceux accordés aux fonctionnaires de l'Etat par la circulaire du
14 septembre 1970 de Monsieur le Premier ministre . Ces instructions
semblent faire l'objet d 'une application convenable . En tout état
de cause, le ministère de la santé et de la famille ne manque pas
d'intervenir dans les cas, au demeurant limités, où il est porté
atteinte à l'exercice de ces libertés fondamentales . Il est précisé
qu ' un projet de décret, reprenant dans la forme réglementaire lea
directe:-- données par les circulaires précitées, a été soumis à
l'avis des ministres intéressés ; 9" problèmes propres à l'hôpital
psychiatrique départemental de Saint-Egrève : le recrutement dans
les services généraux ne semble pas poser de problème particulier
dans l'établissement . En ce qui concerne la réintégration des agents
en disponibilité, il est rappelé que cette réintégration est subor-
donnée à l'existence d'une vacance dans le grade de l'agent
concerné . C'est pourquoi il est possible que des agents ne puissent
être réintégrés à la date à laquelle ils le souhaitent ; aucun pro-
blème ne subsiste à l'heure actuelle à cet égard à l'hôpital psychia-
trique de Saint-Egrève . Quant aux autres problèmes évoqués (mise
en place d'un groupement d'achat, mise en place d'une crèche et
d'un jardin d'enfants, achat de matériel pour le soin des mains et
de vêtements chauds pour le personnel des ateliers), il s'agit là
d 'initiatives qui relèvent de la direction de l 'hôpital et du conseil
d'administration et qui ne sont pas, en tout état de cause, soumis
à une réglementation ; 10" extension du congé maternité à seize
semaines : selon les dispositions de l'article L. 861 du code de la
santé publique, la durée du congé pour couches et allaitement des
agents hospitaliers publics est égale à celle prévue par la légis-
lation sur la sécurité sociale . Or l'article 1°' de la loi n' 78-730
du 12 juillet 1978 a porté de quatorze à seize semaines la durée
du congé maternité prévu par l'article L. 298 du code de la sécu -
rité sociale . Les agents hospitaliers publics bénéficieront donc
ipso-facto de cette mesure à compter du 1"' octobre 1978, date
d'effet de l'article 1" de ia loi . Une circulaire sera prochainement
diffusée à ce sujet ; 11 " attribution d'une indemnité de transport :
ce n'est que dans l'hypothèse où la prime de transport, accordée
uniquement aux fonctionnaires de l ' Etat exerçant leurs fonctions
dans la première zone de la région Ile-de-France, serait étendue
à tous les autres fonctionnaires, qu 'une mesure semblable pourrait
être adoptée en faveur des personnels hospitaliers publics ; 12 " attri-
bution d'une prime d'insalubrité pour le bureau des entrées : des
indemnités spécifiques sont attribuées, en application de l ' arrêté
du 17 août 1971, aux agents effectuant des travaux présentant des
risques d 'accidents corporels ou de lésions organiques . Il ne peut
être envisagé d 'étendre le bénéfice de ces Indemnités aux agents
affectés au bureau des entrées, qui ne sont pas réellement confrontés
à des risques de cette nature ; 13" attribution d ' un jour de congé
supplémentaire pour les fêtes qui tombent un samedi : la régle-
mentation dans ce domaine est identique à celle applicable aux
fonctionnaires de l'Etat . Or ces derniers ne bénéficient pas, actuel-
lement, d'une telle disposition ; 14" abrogation de la loi d'orien-
tation sur les handicapés : le ministre de la santé et de la
famille n'a évidemment pas le pouvoir d'abroger un texte légis-
latif adcpté par le Parlement et presque intégralement mis en
oeuvre . La loi d'orientation en faveur des personnes handicapées
par les principes d'insertion sociale et professionnelle qu 'elle pose,
par la simplification et les améliorations qu'elle apporie dans les
avantages servis aux handicapés (allocations, suppression de l'obli-
gation alimentaire pour la prise en charge des frais d'hébergement
et d'entretien en institution, garantie de ressources aux handicapés
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travailleurs ., voire par la prise de conscience qu 'elle a imposée,
constitue, au demeurant, un effort considérable de la collectivité qui
ne peut désormais être remis en cause ; 15" mesures tentant à sauve-
garder la sécurité sociale : le Gouvernement et, eu particulier,
le ministre chargé de la sécurité sociale a, à plusieurs reprises,
affirmé et démontré sa volonté de préserver l'avenir de cette insti-
tution soit en poursuivant ou en développant un certain nombre
de politiques spécifiques dans le domaine de la santé, de la vieil-
lesse ou de la famille, soit en promouvant une réflexion d'ensemble
sur une question aussi complexe que celle de l 'assiette des coti-
sations de sécurité sociale, soit enfin en constituant un groupe de
travail chargé de rechercher des modalités nouvelles de contrôle
et d 'information des parlementaires sur les perspectives financières
des régimes sociaux ; 16" maintien de cent quatre infirmiers au
centre hospitalier spécialisé : l'école de formation rattachée au
centre hospitalier spécialisé de Saint-Egrève accueillera désormais
seuiemen! soixante-quatre élèves infirmiers de secteur psychia-
trique. Le conseil d'administration a décidé de limiter l'effectif
des nouvelles promotions à ce chiffre afin d 'adapter les possi-
bilités de formation aux besoins réels en infirmiers de secteur
psychiatrique . Maintenir un nombre de cent quatre élèves infir-
miers reviendrait à former des élèves qui, une fois leur dipléme
obtenu, ne pourraient trouver de débouchés, ni dans l'établissement,
ni même dans le département.

Hôpitaux personnel

1044 . — 1C mai 1978 . — M. Germain Spreuer attire l'attention de
Mme le ministre de I. santé et de le famille sur le fait que sa ques-
tion écrite n" 26292 du 14 février 1976 relative à l 'extension à l 'en-
semble de : établissements de l'indemnité forfaitaire égale à treize
heures supplémentaires n'a pas eu, en son temps, de suite (aserab!e.
Toutefois, par arrété ministériel du 17 février 1978, les hôpitaux de
province ont été autorisés à verser à compter du 1" février 1978, à
certains personnels une fraction de l 'indemnité de sujétion spéciale
attribuée jusqu'alors en vertu de l ' arrêté du 22 avril 1975 aux seuls
personnels des établissements hospitaliers de la région parisienne.
Il est co .préhensible en raison des incidences de l 'attribution de
l 'indemnité de sujétion spéciale égale à treize heures supplémentaires
sur les dépenses hospitalières, que l 'extension de cet avantage ait
été ,réalisée d'une manière progressive . Il serait utile que le person-
nel des hôpitaux de province ait des assurances que cet avantage
sera majoré ultérieuremet.t de manière que sa situation soit alignée
sur celle des catégories homologues des hôpitaux de la région pari-
sienne au plus tard en 1980 . Il est regrettable que les personnels
de direction, les pharmaciens résidents, les personnels administratifs
et les personnels des services techniques aient été exclus du bénéfice
de cette indemnité . Cette discrimination entre personnels de diffé-
rentes catégories, qui pourtant participent tous à des titres divers à
la guérison du malade, crée un climat malsain parmi le personnel
hospitalier. Il en est de même de la prime spécifique de 250 francs
prévue par l 'arrêté du 23 avril 1975 qui est attribuée seulement aux
personnels . travaillant en permanence aux lits des malades . . Cette
notion est dépassée aussi bien dans les hôpitaux généraux par la
haute technicité de leurs équipements )bloc opératoire, radiologie,
laboratoires, cosnultations externes) que dans les hôpitaux psychia-
triques où il est question à présent de travail de sectorisation . Il lui
demande de lui indiquer les raisons qui s 'opposent à l 'extension à
toutes les catégories de personnels des hôpitaux publics de l'indem-
nité de sujétion spéciale et de la prime spécifique de- 250 francs.
Une telle mesure ne ferait pourtant que rendre justice à l ' ensemble
du personnel hospitalier. Il y a en effet une spécificité de la
fonction hospitalière avec ses responsabilités, ses servitudes et ses
risques qui ne peut être comparée à la fonction publique en général.
Une extension progressive, pour des raisons budgétaires, serait bien
sûr compréhensible. Mais des restrictions, des exclusions laissant
supposer qu'une catégorie de personnels fait du travail noble, rétri-
bué par de primes spécifiques, tandis que les autres catégories ne
participent qu'accessoirement à la guérison du malade, sont difficile-
ment supportables par le personnel.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille a toujours
considéré que l'indemnité de sujétion spéciale dite des s treize
heures supplémentaires s dont bénéficiaient déjà certains person-
nels des établissements d'hospitalisation publics, des maisons de
retraite publiques et des hospices publics situés dans la région
Ife-de-France, devait être étendue à l'ensemble des personnels de
ces établissements situés en province . Cependant, compte tenu
des incidences financières d'une telle mesure, il a été décidé d'effec-
tuer cette extension progressivement. C'est pourquoi, dans une pre-
mière étape, un arrêté du 17 février 1978 a prévu l'attribution à
compter du 1°" février 1978, de quatre heures supplémentaires par
mois aux agents classés au niveau de la catégorie D et de trois
heures supplémentaires aux agents classés au niveau de la catégo-
rie C, à l'exception des personnels de direction, des pharmaciens,
des personnels administratifs et techniques par analogie avec les

dispositions en vigueur applicables aux agents des établissements
situés dans la région 11e-de-France. En ce qui concerne les étapes
suivantes, à la suite d ' un arbitrage de M . le Premier ministre, la
décision a été prise, d' une part, d ' étendre les dispositions de l ' ar-
rêté du 17 février 1978 aux personnels administratifs et techniques
à compter du l-' février 1978, d'autre part de fixer dès à présent
les étapes selon lesquelles l 'intégralité de l'indemnité sera versée
à l'ensemble des agents . Un arrêté prévoit que les agents du niveau
des catégories C et D percevront l ' indemnité dans son intégralité
à compter du P r janvier 1980 et les agents du niveau des catégo-
ries A et B à compter du juillet 1980. Quant à la prime spécifique
instituée par l'arrêté du 23 avril 1975, le Gouvernement a entendu
limiter le bénéfice de celte prime d'une part aux seuls personnels
qui travaillent en permanence aux lits des malades et . d'autre part,
aux cadres des écoles d ' infirmières en raison des servitudes et des
responsabilités qu' implique leur activité.

Hôpitaux )personnel).

1602. — 18 mai 1978. — M . Roland Leroy attire l 'attention de
Mme le ministre de le santé et de la famille sur la situation des
travailleurs hospitaliers . La plupart d 'entre eux ont un salaire
inférieur à 2000 francs par mois . De plus, alors que, depuis 1975,
les personnels de la région parisienne ont obtenu le paiement d'un
élément de salaire équivalent à treize heures supplémentaires, un
tel acquit comporte des restrictions qui touchent l'ensemble des
travailleurs des provinces et tout le personnel administratif . En
outre, seule une partie du personnel bénéficie d ' une prime mensuelle
de 250 francs. Les syndicats CGT-CFDT demandent, en conséquence,
que le salaire minimum des travailleurs hospitaliers soit de
2 500 francs par mois, que les • treize heures s soient intégralement
payées à l 'ensemble du personnel et que la prime de 250 francs
soit étendue à toutes les catégories et intégrée à leur salaire.
Il est également nécessaire de reconsidérer leurs conditions de
travail . Cela est le cas notamment de l'agglomération de Rouen
où te nombre de personnels est particulièrement insuffisant . Les
syndicats CGT-CFDT exigent également le respect et l'extension
des droits syndicaux . Il lui demande donc de tout mettre en oeuvre
pour la satisfaction de ces revendications. De telles mesures per-
mettraient en effet d'améliorer considérablement la situation de
ces travailleurs et de toujours mieux répondre aux besoins des
malades et des blessés hospitalisés.

Réponse . — 1" Salaire minimum de 2500 francs par mois:
aux termes de l ' article 7 de la loi de finances du 31 décembre 1937,
a la rémunération allouée par une collectivité locale à l'un de ses
agents ne pourra, en aucun cas, dépasser celle que l'Etat attribue
à ses fonctionnaires remplissant une fonction équivalente s . Le
salaire minimum des agents hospitaliers ne pourrait donc être fixé
à 2500 francs par mois que dans l ' hypothèse si une mesure analogue
serait prise en faveur des fonctionnaires de l 'Etat ; 2" indemnité
de sujétion spéciale . dite des • treize heures supplémentaires s.

Le Gouvernement a décidé que l ' indemnité de sujétion spéciale,
dite des • treize heures supplémentaires • dont bénéficiaie :tt déjà
certains personnels des établissements d' hospitalisation publics,
des maisons de retraite publiques et des hospices publies situés
dans la région Isle de France, serait étendue à l 'ensemble des
personnels de ces établissements situés en province . Cependant,
compte tenu des Incidences financières d' une telle mesure, il a été
décidé d 'effectuer cette extension progressivement. C 'est pourquoi,
dans une première étape, un arrêté du 17 février 1978 a prévu
l 'attribution à compter de 1" février 1978 de quatre heures supplé-
mentaires par mois aux agents classés au niveau de la catégorie D
et de trois heures supplémentaires aux agents classés au niveau
de la catégorie C, à l 'exception des personnels de direction, des
pharmaciens, des personnels administratifs et techniques, par
analogie avec les dispositions en vigueur applicables aux agents des
établissements situés dans la région 11e-de-France. En ce qui concerne
les étapes suivantes, à la suite d ' un arbitrage de M . le Premier
ministre, la décision a été prise, d ' une part, d'étendre les dispositions
de l 'arrêté du 17 février 1972 aux personnels administratifs et
techniques à compter du 1" février 1978, d 'autre part de fixer dès
à présent les étapes selon lesquelles l'intégralité de l'indemnité
sera versée à l'ensemble des agents. Un arrêté prévoit que les
agents du niveau des catégories C et D percevront l'indemnité dans
son intégralité à compter du s r, janvier 1980 et les agents du niveau
des catégories A et B à compter du 1" juillet 1980 ; 3" conditions
de travail : il convient de rappeler les progrès q u 'ont entraînés
dans ce domaine les dispositions du décret n" 73 . 119 du 7 février
1973 relatif à l'organisation du travail (multiplication des jours de
congé, limitation des heures supplémentaires et de l'amplitude de
la journée de travail, interdiction des astreintes à domicile) . Par
ailleurs, les agents hospitaliers publics ont la possibilité, dans
certains cas (par exemple pour élever un enfant ou pour raisons
de santé), de travailler à mi-temps depuis l ' intervention du décret
n° 76-370 du 22 avril 1976, qui a rempla^,'9 le discret de 197.1. Les
intéressés bénéficient donc de dispmsitions plus favorables que- celles
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applicables aux fonctionnaires de l'Etat, puisque, pour ces derniers,
seul le trav ail à mi-temps est autorise. De métne, un arrêté en date
du 24 août I976 a autorisé les agents occupant, à la date de sa
publication au Janrrea! officiel . certaines catégories d'emplois et
justifiant de cinq ans de services effectifs . à travailler à tempe partiel
pendant rote période transitoire de cinq ans sans avoir à remplir
les conditions requises peur pouvoir bénéficler du décret du
22 avril 1976. Enfin, des études sont actuellement en cours de tue
d 'améliorer l 'action des services de médecine préventive dee hôpitaux
et des instructivas seront prochainement adressées aux directeurs
de ces établissements afin de les inciter a créer uu à développer
un service social en faveur du personnel : 4•' indemnité spéc'ilique
de 100 à 250 francs instituée en faveur de certains agents par
l ' arrêté du 23 avril 1975 : le Gouvernement a entendu limiter le
bénéfice de cette prime, d ' une part aux seuls personnes qui
travaillent en permanence au lit des malades et, d'autre part, aux
cadres des écules d ' infirmières, en raison des servitudes et des
responsabilités qu ' implique leur activité . En ce qui concerne l 'inté-
gration de cette prime dans le traitement . il est rappelé que. selon
une des règles fondamentales en vigueur dans la fonction publique,
à niveau de recrutement égal . les traitements de base doivent être
égaux. Incorporer les indemnités dans le traitement de base remet-
trait en cause le principe de la hiérarchisation des grades et emplois.
5" insuffisante des effectifs à Rouen : les services chargés de la
tutelle des établissement ; d 'hospitalisation publics acceptent des
créations d 'emploi, eu cas d'ouverture de services nouveaux . d'aug-
mentation de l'activité des serv ices existants ainsi que dans le
cadre de l'humanisation des hôpitaux. Ces augmentations ne peuvent
cependant dépasser un certain pourcentage, fixé par la circulaire
annuelle des prix de journée . ihs dérogations peuvent être accordées
par tune commission siégeant au niveau national après avis d'une
commission départementale. C ' est ainsi que, dans le cas du centre
hospitalier unitersitaire de Rouen, les effectifs budgétaires pour 1978
accroitront de 4,7 p . l00 ; 6" respect et extension îles droits syn-

dicaux : les insiruc•tions qui ont été adressées, par circulaire des
13 août 1969, 27 janvier 1972 et 4 juillet 1972 . aux directeurs des
étttbli. semeuts hospitaliers publics en matii're de droits syndicaux
s 'inspirent très. étroitement de celles données par M . le Premier
ministre pour les agents en fonctions dans les administrations de
l ' Etat . Ces instructions semblent faire l ' objet d ' une application
convenable . En tout état de cause, le mimistere de la santé et de
la famille ne manque pas d ' intervenir dans les cas, au demeurant
limités, où il est porté atteinte à l ' exercice de ces; libertés fonda-
mentales . En ce qui concerne l'extension des droits syndicaux,
il est précisé qu 'un projet de décret reprenant dans la forme
réglementaire tes dispusi :imts des circulaires précitées . en appli-
ration de l'article 1 . . 851 du cade de la santé publique, et comportant
des dispositions plus favorables que celles actuellement applicables,
e été soumis aux ministres inléressè .

Sre•tcritt soc%'ale n interprètes êtes (mal éreere

1999. — 25 mai 1978. — M. Jacques Antoine attire l 'attention de
Mme I. ministre de ta santé et de ta famille sur la situation des
interprètes de conférences assujettis au régime général de la sécurité
sociale. ll lui précise que les caisse: qui gèrent le régime des tra-
vailleurs non salariés i'l '.NS' interpretent le décret n" 77419 du
15 décembre 1977 comme édictant une présomption de rattachement
des intéressés à leur régime et leur imposent par là même . s'ils
dénient ce rattachement . la charge de prouver qu 'ils satisfont aux
conditions exigées par l ' article L. gal du cade de la séeurité axiale.
11 souligne encore que . dams certains cas, la caisse mutuelle régionale
de Paris a arrété des déeisio:r :: d 'assujettissement d 'office au régime
des 't'NS et fixé les cotisations réclamées au taux maximum, alors
que les Intéressés justifiaient de leur affiliation au régime général.
Il lui fait observer que cette position adoptée par le régime des non-
salariés conduit aux deux conséquences suivantes d'une part, les
intéressés sont astreints à pater dette fois des cotisations peur Lute
seule et même activité, sans qu'ils aient le moyen d ' éviter n priori
cette double charge : d 'autre part, la prétention du régime des non-
salariés implique que ce régime se fait jurge des critères d ' assujet-
tissement au régime général des salariés . Il lui demande si elle
n ' estime pas nécessaire d'arrêter toutes dispositions utiles pour
qu 'il soit mis fin à cette situation paradoxale et préjudiciable à
cette catégorie professionnelle . Il lui demande si des mesures ne
s 'imposent pas pour que les interprètes de conférence attachés au
régime des salariés se voient éviter un double assujettissement et une
double cotisation. Il sollicite encore de sa part qu 'elle indique sur
quels éléments les caisses des TNS se fondent . dans les cas
litigieux, pour imposer une affiliation au régime qu'elles gères•
pour admettre la qualité de salarié.

Réponse. — Jusqu'à l'intervention du décret n " 77-1419 du
15 décembre 1977, les interprètes de conférence n'étaient expressé-
ment visés par aucun texte concernant le champ d'application des
différents régimes obligatoires de sécurité sociale et étalent, en

conséquence, en fonction des conditions d 'exercice de leur activité,
soit affiliés au régime général lorsque la qualité de salariés leur
était reconnue, soit considérés comme des travailleurs indépendants,
A ce dernier titre ils ne relevaient, à titre obligatoire, que du régime
des prestations familiales, à l'exclusion des régimes d 'assurance
vieillesse et d'assurance maleiieenaternité des travailleurs non sala.
siée . Pour obtenir une protection sociale plus complète les intéressés
ne pouvaient qu 'adhérer à l ' assurance volontaire . Le décret précité du
15 deceutbre 1977 a comblé celte lacune en prévoyant le rattache-
ment au régime d' assurance vieillesse des professions libérales (et
par voie de conséquence au régime d'assurance maladie-maternité des
travailleurs non salariés non agricolesi des interprètes de conférence
qui n 'exercent pas ou n'ont pas exercé leur profession dans des
conditions impliquant leur affiliation au régime général . En fonction
des conditions d 'application effective des contrats passés à l' occasion
de chaque prestation d 'htterpretariat, l'affiliation des intéressés peut
donc intervenir indifféremment et simultanément à l ' un et l 'autre
régimes conformément aux articles L . 645 dernier alinéa du code
de la sécurité sociale et 4.1 de la toi n" 66-509 du 12 juillet 1966
modifiée . En math're d 'assurance vieillesse cette double affiliation
éventuelle autorise l 'ouverture des droits à pension dans chacun des
régimes moyennant le versement des cotisations correspondantes . En
matière d 'assurance maladie en revanche, les cotisations ne sont
dues et les prestations versées, qu'au titre du régime dont relève
l'activité principale . L'arrêté du 2 août 1968 Pris pour l 'application
du décret n" 67.1691 du 15 décembre 1067 portant définition de
l 'activité principale donne compétence à cet égard aux ca isses mu-
tuelles régionales d 'assurance maladie des travailleurs non salariés
des professions non agricole . pour déterminer en liaison avec les
cais ses primaires d 'assurance maladie, la nature de cette activité.

.4Ilorutious de lapement montant

22$é. — P . juin 1978. — M. Roland Leroy attire l 'attention de
Mme I. ministre de la santé et de la famille star les difficultés que
pose à de nombreuses familles la périodicité actuelle des revisions
du montant des allocations logement. Celui-ci est en effet constant
pendant un an, quelles que soient les modifications intervenues
dans les revenus des familles concernées, par exemple à la suite
de licenciements ou de réductions du temps de travail . Au contraire,
si une famille voit ses revenus baisser, elle devrait pouvoir béné-
ficier immédiatement d 'une allocation logement correspondant aux
retenus ainsi modifiés. Il lui demande donc quelles mesures elle
compte prendre en ce sens.

Dépense . — Ainsi que l 'ubserte 1 " ionorahle parlementaire. une
actualisation du barème de l 'allocation de logement est effectuée
au l 'd juillet de chaque année pour tenir compte de l ' évolution des
revenus, des loyers et des charges. D'autre part, dans le cadre de
l'actualisation du barème intervenue au 1" juillet 1978 il a été
procédé à un aménagement de la réglementation relative à cette
prestation. C ' est ainsi que les décrets n"' 72.526 et 72-533 du 29 juin
1972 modifiés notamment par les décrets n" 78-897 du 28 aeùt 1978
et 78-751 du 13 juillet 1978. donnent en leur article 1 une nouvelle
définition des personnes vivant habituellement au foyer de l'aile'
cataire et dont les ressour es doivent être pi Lites en considération
pour le calcul ale l 'alloeatiur lie logement . D ' une part sont considérées
connue vivant habituellement au foyer les personnes y ayant résidé
pendant phis de 6 mois au cours de l 'année civile antérieure à la
période de paiement et qui y résident encore à la date d 'ouverture
du droit ou au début de la période de paiement . II n 'est dune plus
fait état de la présence au foyer au 31 décembre de l'année de
référence, ce qui permet d ' exclure dans certains cas les ressources
des personnes qui ont quitté le domicile de l ' allocataire après cette
date, Par ailleurs, en application de l 'article 4 du décret n" 72.5 :33
du 29 juin 1972 modifié no!amnuvt par le décret n" 78 . 751 du
13 juillet t Ç178 et de l 'article 2 du décret n" 72-526 du 29 juin 1972
nwditii" notamment par le 'lés ru t n" 78-897 du 28 août 1978 des révi-
sions du montant de l'allocation de logement peuvent intervenir en
cours d'exercice de paiement en cas de décès du conjoint ou lorsque
celui-ci est absent du domicile en raison d ' une décision de justice
prononçant le divorce, ou .iutnri .ani la résidence séparée ou homo-
loguant eu cas de demande conjointe en ditorce, la convention tem-
poraire passée à ce sujet entre les époux . LI en est de série en cas
de séparation de fait des époux . De telles révisions sont également
susceptibles d'intervenir du fait de l ' exclusion du décompte des
ressources des arrérages des rentes viagères constituées en faveur
d'une personne handicapée et mentionnés à l 'article 8 de la loi
n" 69-1161 du 24 décembre 19e. D'autre part . en cas de chômage total
ou partiel de l'allocataire on de son conjoint ou concubin pendant au
moins trois mois au cours de la période de paiement, les ressources
perçues par les intéressés au cour s de la période de référence sont
affectées l 'un abattement de 30 p . 100 en cas de chômage total
ou 20 p, 100 en cas de chômage total ou 20 p, 100 en cas de
chômage partiel . Enfin le Gouvernement vient de décider titi ne plus
tenir compte des ressources pendant l 'année de référence de la mère
de famille qui ne reprend pas son travail à l'issue de son congé de
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maternité . Ces différentes mesures permettent de mieux ajuster le
montant de la prestation à la situation économique réelle des
familles. La multiplication à l'infini des cas de révision du montant de
l'allocation de logement en cours d'exercice alourdirait les tâches de
gestion des caisses dans une proportion qui risquerait d'allonger
considérablement les délais de paiement voire de paralyser l'ensem-
ble du sustème au p-éjudice de l'ensemble des allocataires.

Assurance vieillesse (médecins anciens combattants
et prisonniers de guerre).

2592 . — 7 juin 1978 . — M . Claude Pringalle appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d 'obtention d' une retraite anticipée en qualité d'ancien combattant
et ancien prisonnier de guerre par les médecins. C'est ainsi que,
depuis le décret du 15 mai 1974, la loi du 21 novembre 1973 a
été rendue applicable au régime de l 'allocation vieillesse des pro-
fessions libérales. L'allocation peut être accordée en fonction de
la durée du service militaire ou de la captivité au titre de ce
régime, commun à tous les travailleurs salariés, qualifié généra-
lement de régime de base. Par contre, en ce qui concerne le
régime complémentaire, géré par la caisse autonome de retraite des
médecins français, toute possibilité de retraite anticipée est actuel-
lement exclue . Cependant, au titre du régime avantage social vieil-
lesse destiné aux praticiens conventionnés, a été votée en 1976
une Ir.{ permettant l'octroi de la retraite anticipée dans les mêmes
conditions qu'au titre du régime de base . Ce texte n'ayant pu
encore rec, voir l'approbation par les ministères de tutelle, il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour parvenir
rapidement à l ' approbation d'un texte qui permettrait de promou -
voir l'équité et la justice sociale à l'égard des médecins anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre.

Réponse . — Il est rappelé que les dispositions de la loi n" 73-1051
du 21 novembre 1973 relative aux anciens combattants et aux
anciens prisonniers de guerre ne sont pas applicables aux régimes
d 'assurance vieillesse complémentaires gérés par les sections pro-
fessionnelles de l'organisation autonome des professions libérale
tel que le régime d'assurance vieillesse complémentaire des méde-
cins . En effet, ces régimes jouissent d ' une grande autonomie à
laquelle la loi du 21 novembre 1973 n'a pas porté atteinte . Leur
réglementation fait l'objet de statuts établis et adoptés par le
conseil d'administration de la caisse intéressée (c'est-à-dire par les
représentants élus des professionnels) et qui donnent seulement
lieu à approbation des ministres de tutelle . Toute mesure tendant
à l'abaissement de l'âge de la retraite en faveur des anciens
combattants et de: anciens prisonniers de guerre supposait, par
conséquent, une décision en ce sens du conseil d' administration
de la caisse autonome de retraite des médecins français tCARMF).
S'agissant du régime des prestattans supplémentaires de vieillesse
des médecins conventionnés, l'extension à ce régime des dispositions
'e la loi du 21 novembre 1973 avait, effectivement, été demandée,
dès 1976, par le conseil d 'administration de la CARMF. Toutefois,
étant donné le caractère supplémentaire de ce . régime, financé
pour les deux tiers par les organismes d 'assurance maladie, l'appro-
bation d'une telle mesure n'avait pas été jugée opportune tant
que l 'administration n 'avait pas été également saisie par le conseil
d'administration de la CARMF d'une proposition identique concer-
nant le régime complémentaire d'assurance vieillesse applicable
à l'ensemble des médecins. Or. une telle décision n'a été prise
par ledit conseil que le 10 juin 1978. L'approbation des deux déci -
sions, concernant respectivement le régime complémentaire et le
régime supplémentaire des médecins conventionnés, peut donc
désormais être envisagée favorablement et elle fait l'objet d'un
projet d'arrêté interministériel actuellement en cours de signature.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(carte sanitaire de Douai !Nord]).

' 2764. — 9 juin 1978. -- M. Georges Mage fait observer à Mme le
ministre de la santé et de la famille que son arrêté ministériel du
27 juillet 1977, établissant la carte sanitaire de la région Nord . Pas-
de-Calais laisse apparaitre, pour le secteur de Douai (258 000 habi-
tants), de graves insuffisances. D'après les normes administratives,
il manque en effet cent six lits en médecine et quatre-vingt-treize
lits en chirurgie. Mais c'est dans le domaine de la santé mentale que
ces Insuffisances sont les plus graves. Il n'existe que le seul dispen-
saire d'hygiène mentale de . Douai qui fonctionne avec des antennes
à Aniche, Arieux, Marchiennes, OrchIes, Sin-le-Noble, Somain et
Waziere. Il n'y a pas de service d'hospitalisation au centre hospitalier
de Douai-Dechy, aucun hôpital de jour, aucune consultation publique
que colle citée plus haut. Toute hospitalisation se fait à l'hôpital
psychiatrique d'Armentières, distant de plus de 50 kilomètres de
Douai, et dont la saturation est connue. Dans le domaine de la
psychiatrie juvéno-infantile, le poste de médecin au centre hospitalier

de Douai est vacant depuis sa création. Les familles doivent se
déplacer à Armentières. Les problèmes les plus douloureux sont
ceux des enfants que l'on appelle psychotiques . Les enfants psycho-
tiques du Douaisis ne peuvent qu 'ètre soignés dans les institutions
belges ou demeurer dans les familles. Pour les adultes, il n' est que
l 'alternative d, la vie en hospice ou de la vie asilaire. C 'est pourquoi
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour assurer :
l'ouverture d'une consultation et la création de lits en psychiatrie
au centre hospitalier de Douai, comme enn dispose la loi hospitalière,
et la nomination d ' un médecin chef d 'intersecteur juvéno-infantile à
ce centre hospitalier ; la création d'un ou plusieurs hôpitaux de
jour ou autres structures d'accueil adaptées aux enfants psycho-
tiques ; la réalisation de lieux de vie, appartements thérapeutiques
ou autres structures pour adultes psychotiques.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille est ' en
mesure de préciser à l 'honorable parlementaire que le secteur de
Douai (secteur n" 7) de la région Nord - Pas-de-Calais connaît
effectivement un déficit théorique en lits de médecine et de chirurgie.
Il convient cependant de noter que les besoin . . de ce secteur vont
pouvoir être précisés au vu des résultats de l 'étuue en cours sur
le fonctionnement des lits. En ce qui. concerne la psychiatrie, il est
à noter que, jusqu 'à un passé récent, la population des quatre
secteurs de psychiatrie générale du Douaisis était prise en charge
par trois médecins psychiatres-chefs au centre hospitalier spécialisé
en psychiatrie d'Armentières. La construction de lits de psychiatrie
et de places d'hôpitaux de jour et de nuit est actuellement à
l'étude, mais d'ores et déjà, la publication au Journal officiel dg
7 mars 1978 du poste de médecin-chef du secteur de Douai-Waziers,
d'une part, et du poste de médecin-chef de l'intersecteur Infanto-
juvénile, d'autre part, tous deux rattachés au centre hospitalier
de Douai, est •de nature, en permettant le rapprochement des
équipes soignantes des malades dont elles ont la charge, à favoriser
un meilleur fonctionnement de la politique de sectorisation psychia•
trique dans la zone géodémographique considérée.

Hôpitaux (services psychiatriques
dans la région de Valenciennes [Nord]).

3164. — 16 juin 1978 . — M. Gustave Ansart attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation déplo-
rable de la santé mentale de l'arrondissement de Denain et du
secteur sanitaire de Valenciennes . L'arrêté ministériel du 27 juil-
let 1977 établissant la carte sanitaire de la région Nord - Pas-de-
Calais laisse, en effet, apparaître pour le secteur de Valenciennes
(400000 habitants, soit la population moyenne d'un département
français) de grandes lacunes d'après les normes administratives,
il manque, en effet, près de 100 lits d 'hospitalisation en médecine
'et en chirurgie. Mais c'est dans le champ de la santé mentale
qu'apparaît un véritable désert. La sectorisation psychiatrique des
adultes rattache le secteur de Valenciennes à l 'hôpital psychiatrique
d'Armentières situé à plus de 70 kilomètres. Sur place, un seul
dispensaire d'hygiène mentale à Valenciennes auquel sont rattachés
quatre dispensaires d'hygiène sociale et un seul centre social . C'est
nettement insuffisant . D'autant que l'actuel centre hospitalier ne
comporte pas de lits de psychiatrie, qu 'il n 'y a aucun hôpital de
jour, aucune structure légère du secteur afin d'accueillir ' les per-
sonnes présentant des malaises à vivre ne nécessitant pas l'hospi-
talisation toujours pénible à Armentières . Par ailleurs, au niveau
de l 'intersecteur de psychiatrie juvéno-Infantile, aucun médecin
n'est-nommé le poste est vacant depuis sa création, obligeant les
familles à se déplacer à Armentières qui n'offre que quatre-vingts
lits réservés aux trois à seize ans (docteur Reyns) . Dernier point :
Il est un domaine particulièrement douloureux tant pour les enfants
que pour les' adultes : celui de ceux qu'on baptise a psychotiques e.
Les enfants psychotiques du Valenciennois sont réduits aux insti-
tutions spécialisées belges ou au maintien en famille . Pour les
adultes, c'est le désert absolu et la seule alternative : hospice-asile.
Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaitré ses inten-
tions concernant : l'ouverture d'une consultation et de lits de psy-
chiatrie au centre hospitalier de Valenciennes ; la nomination d'un
médecin chef ' d'intersecteur juvéno-infantile ; le création d'un ou
plusieurs hôpitaux de jour ou autres structures d'accueil adaptées
aux enfants psychotiques ; la réalisation de lieux de vie : apparte-
ments thérapeutiques ou autres structures pour adultes psycho.
tiques.

Réponse. — Le ministre de la santé et de ia famille précise
à l'honorable parlementaire que le secteur sanitaire n" 8 de la
région Nord. - Pas-de-Calais connaît effectivement un déficit théo-
rique en lits de médecine . et de chirurgie d'après les .'.ndices
retenus . Il convient cependant de noter que les besoins de ce
secteur vont pouvoir être précisés au vu des résultats de l'étude
en cours sur le fonctionnement des lits. En ce qui concerne la
psychiatrie, il convient de préciser que la région concernée coin-
prend six secteurs de psychiatrie générale et deux intersecteura
de pédopsychiatrie . L'affirmation de l'honorable parlementaire selon
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laquelle il n'y aurait pas de lits de psychiatrie au centre hospitalier
de Valenciennes et pas d 'hôpital de jour doit être nuancée . En
effet, une unité de soins de psyc ' datrie construire à Saint-Saulve
et rattachée au centre hospitalier ~.e Valenciennes fonctionne actuel-
lement . Elle comprend 100 lits d ' hospitalisation complète, 20 places
d ' hôpital de jour et 16 lits d'hospitalisation de nuit. Elle reçoit
les malades des deux secteurs de '7alenciennes-Anzin et Valenciennes-
Trith . A cet égard, la publication au Journal officiel du poste de
médecin chef du secteur de Valenciennes-Trith ne peut que favo-
riser le développement des activités de ce secteur . La mise en
place de la politique de sectorisation se poursuit également à
Denain où un dispensaire d ' hygiène mentale a été ouvert en 1977.
Par ailleurs, la nomination d 'un médecin chef à la direction du
secteur de Denain-Vallers en 1977 et la création du poste de chef
du secteur de Denain-Bouchain traduisent bien l ' ambition de voir
fonctionner ces secteurs dans de bonnes conditions. Dans le domaine
de la psychiatrie infanto-juvénile, enfin, l 'action des pouvoirs publics
est loin d 'être négligeable puisque simultanément ont été publiés
le peste de médecin chef de l 'intersecteur de pédopsychiatrie de
Denain-Bouchain • Denain-Wallers - Valenciennes-Trith rattaché au
centre hospitalier de Denain, d' une part, et le poste de médecin
chef de l ' intersecteur de Valenciennes-Anzin - Saint-Amand-Condé
rattaché au centre hospitalier de Valenciennes, d 'autre part.

Assistantes maternelles
(cotisations sociales versées par les employeurs).

3524. — 22 juin 1978. — M . Jacques-Antoine Gau appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
de la loi du 17 avril 1977 relative aux assistantes maternelles qui,
transformant les parents en employeurs, renchérit pour eux le
coût de la garde, du fait de leur assujettissement à la cotisation
dite patronale de sécurité sociale . Sans doute, est-ce l'une des
raisons qui a fondé une instruction demandant à l 'agence centrale
des organismes de sécurité sociale d ' inviter les URSSAF «à ne
procéder à aucune recherche systématique des débiteurs de coti-
sations en cause et à s'abstenir de toute action de mise en
recouvrement» dans l 'attente des résultats d 'une étude en cours.
Il lui demande en conséquence, d 'une part, si elle n ' a pas l' intention
de préparer une modification du texte de la loi en vigueur pour
la prise en charge par des organismes sociaux des cotisations
«employeurs» payées par les parents, d 'autre part, quels sont les
résultats de l'étude sur l 'incidence qu 'auraient les recouvrements
d'arriérés de cotisation, enfin les raisons qui ont conduit certaines
URSSAF à transgresser les instructions données, dans la Gironde
en particulier, et donc à mettre en recouvrement les cotisations
avec majoration de retard afférentes.

Réponse . — Depuis l'ordonnance du 19 octobre 1945, les nourrice,
et gardiennes d'enfants sont obligatoirement affiliées aux assu-
rances sociales conformément à l' article L .242 (7 " ) du code de la
sécurité sociale . En contrepartie de cette protection sociale, les
cotisations de sécurité sociale sont dues tant par l 'employeur que
par l' empIoyé . Ces cotisations sont néanmoins calculées sur une
base forfaitaire trimestrielle égale au tiers du salaire minimum
interprofessionnel de croissance en vigueur au 1^ r janvier, calculé
sur deux cents heures . Cette cotisation forfaitaire, indépendante
du salaire réel, a précisément pour but de ne pas imposer une
charge trop lourde aux familles obligées de faire garder leurs
enfants. En outre, le complément familial, versé depuis le 1^ r jan-
vier 1978 aux familles ayant à charge un enfant de moins de
trois ans ou trois enfants et plus, remplace notamment l'allo-
cation pour frais de garde dans des conditions sensiblement plus
avantageuses qui contribuent à alléger les charges résultant pour
la famille de la garde des enfants . Le ministre de la santé et de la
famille a demandé aux unions de recouvrement de ne procéder.
à compter du 1^" avril 1977, ni à la recherche des parents ayant
recours aux nourrices et gardiennes d'enfants, ni au recouvrement
des arriérés de cotisations dues par les parents nouvellement connus
des unions de recouvrement. Il n'y a en revanche aucune raison
pour que les organismes n'appellent pas, dans les conditions
normales, les cotisations dues par les parents postérieurement
à leur déclaration d'emploi, conformément aux texte :, législatifs et
réglementaires en vigueur.

Retraites complémentaires (artisans).

3948. - . 30 juin 1978 . — M . Antoine Gissinger rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret n" 78.351
du 14 mars 1978 a institué un régime complémentaire obligatoire
d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des professions
artisanales . La mise en place de ce régime constitue une étape
supplémentaire dans la réalisation de l'égalité sociale entre salariés
et non-salariés. Cette réforme permet désormais à l'artisan de
prétendre à une retraite complémentaire identique, à cotisations

égales, à celle du salarié ouvrier bénéficiant du régime minimum
des salariés. Le régime des artisans s' inspire en effet de ceux
institués en faveur des salariés non cadres : taux de cotisations
identique, remboursement des régimes comparables .. . Il est cependant
regrettable que les unie! s ne puissent pas cotiser davantage
s' ils le souhaitent en vue de bénéficier d 'une retraite complémentaire
d 'un plus haut niveau . Il serait bon de laisser le choix aux artisans
dans le cadre d' un régime de retraite complémentaire obligatoire
de cotiser soit au taux minimum, soit à un taux supérieur per-
mettant d 'acquérir des droits à une retraite comparable à celle
des salariés cadres . Les intéressés souhaitent en effet vivement
que soit rendue possible à présent l'égalité entre artisans et salariés
cadres . M. Antoine Gissinger demande à Mme le ministre de la
santé et de la famille quelle est sa position en ce qui concerne
la suggestion qu'il vient de lui présenter.

Retraites complémentaires (artisans).

10552. — 24 décembre 1978 . — M. Antoine Gissinger s'étonne
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille de n' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 3948 publiée au
Journal officiel n" 56 du 30 juin 1978 des Débats de l 'Assemblée
nationale (p. 3655) . Près de six mois s'étant écoulés depuis la
publication de cette question et comme il tient connait'e sa
position à l'égard du problème évoqué, il lui es. renouvelle les
termes en lui demandant si possible une réponse rapide. Il lui
rappelle en conséquence que le décret n" 78-351 du 14 mars 1978
a institué un régime complémentaire obligatoire d 'assurance vieil-
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales . La
mise en place de ce régime constitue une étape supplémentaire
dans la réalisation de l'égalité sociale entre salariés et non-salariés.
Cette réforme permet désormais à l'artisan de prétendre à une
retraite complémentaire identique, à cotisations égales, à celle du
salarié ouvrier bénéficiant du régime minimum des salariés. Le
régime des artisans s'inspire en effet de ceux institués en faveur
des salariés non cadres : taux de cotisations identique, rembourse-
ment des régimes comparables . .. Il est cependant regrettable que
les artisans ne puissent pas cotiser davantage s 'ils le souhaitent
en vue de bénéficier d 'une retraite complémentaire d'un plus haut
niveau . Il serait bon de laisser le choix aux artisans dans le cadre
d ' un régime de retraite complémentaire obiigatoire de cotise, soit
au taux minimum, soit à un taux supérieur permettant d'acquérir
des droits à une retraite comparable à celle des salariés cadres.
Les intéressés souhaitent en effet vivement que soit rendue possible
à présent l 'égalité entre artisans et salariés cadres . M. Antoine
Gissinger demande à Mme le ministre de la santé et de la famille
quelle est sa position en ce qui concerne la suggestion qu' il vient
de lui présenter.

Réponse. — L'article L .663-11 du code de la sécurité sociale,
issu de la loi du 3 juillet 1972, complété par la loi d ' orientation
du commerce et de l'artisanat a donné aux organisations autonomes
d 'assurance vieillesse des artisans et des commerçants la possibilité
d 'instituer des régimes complémentaires à titre obligatoire ou
facultatif, en laissant le soin aux représentants des intéressés d ' en
décider eux-mêmes, ceci par analogie avec les principes qui régissent
les régimes complémentaires de salariés, lesquels résultent d'accords
passés entre les organisations de salariés et d 'employeurs. C 'est
ainsi qu 'une assemblée plénière des délégués des conseils d 'admi-
nistration des caisses de base de l ' organisation autonome d 'assu-
rance vieillesse des professions artisanales, réunie le 17 janvier 1978
à la suite d ' une longue période d ' information ei de concertation,
a décidé, à la quasi-unanimité, la création d ' un régime complémen-
taire obligatoire analogue aux régimes complémentaires de salariés
non cadres. Cette décision avait d'ailleurs été précédée d 'une consul-
tation générale de l ' ensemble des artisans en activité et la grande
majorité des participants à cette consultation ont répondu favora-
blement au projet qui leur avait été soumis . Le décret n" 78351
du 14 mars 1978 a donc concrétisé le souhait de la majorité des
artisans en instituant en leur faveur le régime complémentaire
qu 'ils ont souhaité . La proposition de l'honorable parlementaire
tendant à laisser aux assurés le choix de leur niveau de cotisations,
celles-ci n 'étant plus directement liées à leurs revenus profes-
sionnels, est en contradiction avec les choix fondamentaux opérés
par les représentants quahtiés des artisans, choix sur lesquels il
serait inopportun de revenir et qui ne pourraient d'ailleurs être
remis en cause que par une nouvelle assemblée plénière des délégués
des conseils d' administration des caisses de base.

Prestations familiales (allocations familiales).

5022. — 29 juillet 1978. — M . François Mitterrand appelle l'atten•
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les carences
des procédures actuelles de revision de la base mensuelle de calcul
des allocations familiales dont les effets négatifs sont enco re plus
sensibles en période de hausse rapide des prix. Il lui rappelle les
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avantages d'un réajustement trimestriel des prestations, la revalo- forn:t .on de leur marge brute par le jeu d'un plafonnement égal
risation étant

	

automatique

	

dès que l' indice

	

des prix

	

dépasserait à 2,50 p. 100 de leur marge brute lorsque celle-ci n ' excède pas
un certain seuil (3 p . 100 de hausse par exemple) . Il lui demande 4 p . 100 du chiffre d'affaires hors taxes. En outre le décret n" 78-402
en conséquence si elle ne juge pas nécessaire de procéder à une du

	

17 mars 1978 a prévu des mesures analogues en faveur des
telle

	

réforme, attendue avec impatience par les familles dont le entreprises qui pratiquent le négcee en l'état des produits du sol
pouvoir d 'achat est . durement atteint par l'inflation, alors même
que le montant des allocations est déjà loin de correspondre aux
besoins.

Réponse. — Il est rappelé que le mode de revalorisation de la
base mensuelle de calcul des allocations familiales adopté par le
Gouvernement permet, outre la prise en considération de la hausse
des prix constatée sur une année, l ' amélioration du pouvoir d' achat
des prestations. C'est ainsi que pour l 'année allant de mars 1977
à mars 1978, les prestations ont été revalorisées au 1' janvier et
au 1" juillet 1978 de 10,7 p. 100, soit 9,2 p . 100 au titre des prix
et 1,5 p . 100 au titre du pouvoir d'achat . Il est précisé que la
périodicité des revalorisations ne peut être envisagée dans le sens
souhaité par l'honorable parlementaire en raison de la complexité
qui pourrait en résulter pour les organismes débiteurs des pres-
tations familiales. Enfin, en ce qui concerne le montant des pres-
tations versées, il est rappelé que pour une famille de trois enfants
notamment, celui-ci constitue une participation non négligeable aux
dépenses de la famille. En effet, atteignant 1235 francs par mois
depuis le 1 juillet 1978, chiffre incluant le complément familial,
les allocations familiales et l'allocation de logement, les prestations
familiales représentent une majoration d'environ un tiers d'un
salaire brut mensuel de 5600 francs.

Contribution sociale de solidarité (activité de l'ORGANiC en 1977).

5997. — 16 septembre 1978. — M . Serge Charles attire l'attention
de Mme ie ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de la loi n" 70-13 du 3 janvier 1970 qui a créé, au profit de certains
régimes de protection sociale des travailleurs, une contribution
sociale de solidarité financée par une cotisation de 0,10 p. 100,
versée à l'ORGANIC, du chiffre d'affaires hors taxes des sociétés.
Il souhaiterait connaître le montant des sommes encaissées par
l 'ORG, .NIC en 1977, la part effectivement versée à ces régimes de
protection sociale des travailleurs non salariés et, éventuellement,
le montant des excédents. Il lui demande également s'il ne convient
pas, à un moment où un nouvel effort est demandé aux entreprises
sur le plan des charges sociales, de réduire sensiblement le taux
d 'appel de Jette contribution de solidarité.

Réponse. — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que la
loi n t' 70.13 du 3 janvier 1970 a mis à la charge des sociétés une
contribution sociale de solidarité dont le taux a été fixé, en dernier
lieu, à 0,1 p. 100 du chiffre d 'affaires (bers taxes sur le chiffre
d'affaires) par le décret n" 73-344 du 23 mars 1973 . Le produit de
cette contribution est affecté pour partie au financement des
régimes d'assurance vieillesse et d'assurance maladie maternité des
travailleurs non salariés des professions non agricoles et pour
partie au financement des mesures d 'aides aux commerçants et
artisans âgés instituées par la loi n " 72 .657 du 13 juillet 1972. Le
taux de la fraction de la contribution sociale de solidarité affectée
aux régimes d'assurance vieillesse et d'assurance maladie maternité,
fixé depuis 1973 à 0,7 p. 1000 du chiffre d'affaires, a été porté
à 0,9 p. 1000 à partir de 1976. Cette fraction est répartie entre
le régime d'assurance vieillesse des industriels et commerçants
{ORGANIC) et celui des artisans (CANCAVA) au prorata du montant
des prestations versées par les deux régimes (en 1977, 61,50 ,t . 100
pour ORGANIC et 38,50 p. 100 pour la CANCAVA) . Cette réparti-
tion s 'effectue après prélèvement des frais de gestion- occasionnée
à ORGANIC par le recouvrement de la contribution et de la part
affectée au régime d'assurance maladie maternité des traavilleurs
non salariés non agricoles (5,34 p. 100 en 1977) . Les sommes ainsi
versées, en 1977, au titre de la contribution sociale de solidarité
à ORGANIC et à la CANCAVA se sont élevées respectivement
à 967 et à 636 millions de francs, nommes qu'il convient de compa-
rer aux dépenses totales de ces deux régimes, soit respectivement
6254 et 3388 millions de francs . L'importance des charges qui
incombent à ces régimes, compte tenu notamment de leur rapport
démographique très défavorable (qui résulte précisément, pour
une lard- part, du développement des formes sociétaires d'exploita-
tion au détriment des entreprises individuelles), ne permet pas
d'envisager une réduction du taux de la contribution sociale de
solidarité qui ne constitue déjà qu 'une partie du financement
extérieur nécessaire à l 'équilibre des régimes en cause, puisqu 'il
s'y ajoute les versements intervenant au titre de la compensation
nationale entre l'ensemble des régimes d'assurance vieillesse et la
contribution de l'Etat dont le montant est fixé chaque année par la
loi de finances et qui s'él ve pour l'année 1979 pour les régimes
ORGANIC et CANCAVA 900 millions de franc. Il est toutefois
rappelé que le taux de 1 . contribution sociale de solidarité a été
réduit dés 1973, pour les entreprises de commerce International
qui bénéficient d'un ta ix dégressif (décret -du 23

	

.z 1973) en

et de l' élevage, engrais et produits connexes, achetant et vendant
directement à la production, et les sociétés de négoces en gros
des combustibles fonctionnant avec une marge au plus égal à
4 p . 100 .

. Pollution de l'eau (Loire : iode radioactif).

6323. — 23 septembre 1978. — M . Claude Evin soumet à l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille les faits suivants : il y a
trois ans, un bateau laboratoire descendant le cours de la Loire a
détecté de fortes sources de radioactivité émanant des hôpitaux
d'Orléans, Angers, Tours et Nantes, ces hôpitaux déversant notam-
ment de l'iode 129. Il lui demande si des mesures ont été prises
depuis afin d ' éviter de tels déversements et sinon ce qu'elle compte
faire afin d 'éviter que ceux-ci ne se reproduisent.

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à la réponse publiée au Jour,tal officiel des débats AN
n" 106 du 2 décembre 1978, p. 8704, rédigée conjointement avec
le ministère de la santé et de la famille pot e une question écrite
n" 6322 qu'il avait posée le même jour au ministère de l 'envi-
ronnement et du cadre de vie.

Allocation compensatrice aux grands infirmes (circulaire d 'application
du décret du 31 décembre 1977).

6369. — 23 septembre 1978. — Mme Hélène Constans demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille, quand sera publiée la
circulaire d'application du décret du 31 décembre 1977, concernant
l'allocation compensatrice aux grands infirmes . L'absence de cir-
culaire d'application crée des situations extrêmement difficiles pour
cette catégorie de handicapés.

Réponse . — La parution de la circulaire relative à l 'aIocation
compensatrice prévue par l 'article 39 de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées
a subi des retards occasionnés par l'extrême complexité des ques-
tions auxquelles ce texte doit répondre et que l'examen du projet,
par le conseil national consultatif des personnes handicapées, a
permis de mieux poser . Le ministre de la santé et de la famille
met tout en oeuvre pour que la publication de ladite circulaire
puisse intervenir très prochainement.

Hôpitaux (Paris [14'I : hôpital Saint-Joseph).

7640. — 25 octobre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
de l'hôpital Saint-Joseph, dans le 14' arrondissement de Paris,
qu'elle doit visiter ce jeudi 19 octobre, à l ' occasion de son cente-
naire . Elle s 'étonne qu'à cette occasion les vieux locaux situés
sur son passage aient été repeints, alors que subsistent les
problèmes de vétusté des bàtiments et de manque de personnel,
notamment en veille . Elle lui demande, à la suite de cette visite,
comment elle compte répondre aux revendications du personnel
pour la défense du service public hospitalier.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille fait savoir
à l'honorable parlementaire que la modernisation de l 'hôpital Saint-
Joseph ,correspond effectivement à un besoin, la vétusté des locaux
actuels n'étant pas contestable . Il a donc été demandé à cet établis-
sement, qui participe au service public hospitalier, d'élaborer un
plan directeur d'ensemble dont la réalisation, par étapes, permettra
d'améliorer les structures architecturales existantes . D'ores et déjà,
M. le préfet de la région Ile-de-France, responsable de la program-
mation budgétaire de ce type d'opération, a décidé d'accorder
en 1979 une subvention de 1 756 000 francs pour la modernisation
du service de chirurgie thoracique et cardio-vasculaire . En outre,
pour 1979, la création de huit postes supplémentaires d'infirmier
et d'aide-soignant — dont trois postes d'infirmier de nuit — est
acquise.

Pharmaciens (pharmaciens ressortissants d'un pays de la Communauté
établis en France).

79)x. — 28 octobre 1978. — M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le Marché commun prévoit
la libre circulation des hommes et des marchandises En vertu
de cette disposition communautaire, des pharmaciens membres d'un
pays de la CEE se sont-ils déjà installés en France. Dans l'affixe
mauve, en quelle gnnée. Quel est leur nombre globalement et par
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nationalité . Il lui demande, en outre, 'le préciser les lieux d ' impl'an-
tation en France de ces pharmaciens ét r angers, originaires des
pays qui forment la CEE.

Réponse . — II esl. précisé à l ' honorable parlementaire que le
droit d ' établissement des professions pharmaceutiques, visé par
l 'article 57 du traité instituant la Conunu muté économique euro-
péenne, n' est. pas encore en vigueur. Neuf propositions de directives
av lent été déposées devant le conseil, entre 1959 et 1972, pour
couvrir les divers aspects de l 'activité pharmaceutique, niais elles
ont fait l'objet d ' un retrait en 1975. En conséquence, seuls les
étrangers, ressortissants communautaires, possédant un diplôme
d ' Etat français de pharmacien, peuvent exercer en France, car
ils bénéficient du traitement national prévu à l ' article 52 du traité.
Ils étaient quatre au l''' janvier 1978, deux titulaires d' officine,
un pliarnmacitn adjoint et un pharmacien biologiste.

Cadres (retraite e'oniplémcntaire).

7885. — 28 octobre 1978 . — M. Jean-Louis Schneiter se référant
à la réponse donnée par Mme le ministre de la santé et do la
famille à la question écrite n" 4145 (Journal officiel, Débats AN, du
16 septembre 1978,, lui t'ait observer que, s ri 1 article 165 du décret
n" 46-1378 du 8 juin 194G énumère bien clans son paragraphe pre-
mier les organismes de sécurité sociale soumis au cont rôle de
l 'inspection générale des finances, des trésoriers-payeurs généraux,
des receveurs particuliers des finances et, dans le département de
la Seine, du receveur central des finances de la Seine, il n 'en
demeure pas moins qu 'aucune disposition de l ' ordonnance du 4 oc-
tobre 1945 sur l 'organisation de la sécurité sociale ne prévoit l'exis-
tence d'un contrôle du ministère des finances sur les régimes de
retraite complémentaire . 11 lui demande, d' une part, de bien vou-
loir indiquer comment s'établit cette compétence de l 'inspection
générale des finances en l'absence de délégation expresse prévue
par l ' ordonnance de 1945 susvisée, et d 'autre part, et c lui faire
connaître s ' il exile un texte donnant une compétence générale de
contrôle à l ' inspection générale des finances sur des personnes non
chargées d 'une mission de service publie.

li 1nnise. — ll est porté à la connaissance de l ' honorable parle-
mentaire que l ' article 165 du décret n" 46. 1378 du 8 juin 1946 a été
pris conformément à l 'article 85 de l 'ordonnance n" 45-2250 du
4 octobre 1945 aux ternes duquel un règlement général d ' admi-
nistration publique rendu sur proposition (lu ministre du travail et
de la sécur ité sociale et des ministres intéressés déterminera toutes
les mesures nécessaires à l 'application de la présente ordonnance
et nutamnent celles relatives au contrôle financier» . Les caisses
de retraite complémentaire qui sont créées et fonctionnent en ve r tu
de l 'article 18 de l 'ordonnance précitée, devenu l 'article L . 4 du
code de la sécurité sociale, sont expressément visées par les dispo-
sitions de l '.,rticle 165 du décret du 8 juin 1946.

Assurances vieillesse (allocations, pensions et rentes).

8285. — 9 novembre 1978. — M. Joseph Legrand attire Lattention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité
de fixer aux mêmes dates les augmentations des avantages à
montant forfaitaires, tels que pensions et rentes, et les revalori-
sations du plafond de ressources pour personnes seules . Il serait
souhaitable d' augmenter tes avantages à montant forfaitaire et les
plafonds de ressources au 1" janvier et au 1'' ,iuillet de chaque
année comme les pensions et les rentes ; il est à noter que dans
la pratique cet alignement est le plus souvent réalisé mai): il serait
souhaitable de voir se concrétiser ce prior ipe par voie régienmen-
taire . Il serait également souhaitable de rétablir d'une part la
parité qui existait pratiquement avant le 1'' octobre 1972 entre
le minimum des pensions et l ' allocation supplémentaire et d'autre
part la situation antérieure au 1° 1' juillet 1973 dans laquelle le
plafond de ressources à ne pas dépasser pour une personne seule
pour percevoir les prestations minimales était fixé aux deux Vers
de celui prévu pour un ménage. En conséquence, il lui demande
si, lors de la publication des prochains décrets, elle ne compte pas
prendre en considération ces propositions.

Réponse . — Il est (le pratique constante, depuis plusieurs années,
que la revalorisation des prestations non contributives de vieillesse
et des plafonds de ressources à prendre e considération pour leur
attribution intervienne deux fois : au l"' janvier et au 1^' juillet
de chaque année, avec toutefois deux mesures d 'anticipation aux
1" avril 1975 et 1"' décembre 1977 . La f i xation, par voie régle-
mentaire, des dates de revalorisation du nninimum vieillesse présen-
terait certes de l'intérêt, mais elle enlèverait sa souplesse au système
actuel et interdirait les mesures d'anticipation favorables aux allo-
cataires . S'agissant du voeu tendant au rétablissement de la parité
qui existait avant le 1', octobre 1972 entre le minimum des pensions
et l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, il
se trouve en partie réalisé puisque, à la date du

	

janvier 1979,

le revalorisation du mininnin vieillesse s 'est effectuée de telle
maniè re que l 'avantage de base a été porté à 64110 francs par an
(1- 600 francs, . soit une augmentation égale au double de celle
(le l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité dont
le montant s'établit à 6 500 francs par an et 3,10 francise Il n 'est
pas envisagé actuellement de revenir sur ;'évolution des plafonds
de ressources et, notamment, du plafond personne seule .e il est
précisé, toutefois, à l'honorable parlementai -e que la situation
propre aux personnes seules se trouve prise en considéralion par
le fait que le plafond clo ressources qui leur est applicable n 'est
pas égal à la moitié <lu plafond ménage, niais s ' établit de telle
manière qu'elles puissent disposer, en sus de celte" somme, de
ressources propres d'un montant annuel de 900 flancs . Il y a lieu
de considérer, au surplus, que les prestations minimales de vieillesse
ne sont pas les seuls avantages dont peuvent bénéficier les per-
sonnes âgées, mais que peut s'y ajouter, pour les locataires ou
les accédants à la propriété, l ' allocation de logement d 'un montant
moyen de 2 400 francs par an cl, dans certaines localités, (les
avantages accordés au titre de l'aide sociale, ces diverses presta-
tions n'entrant pas dans le calcul des plafonds de ressources pris
en considération pour l'attribution clu minimum vieillesse,

Pension de réversion (,unditiiins el'attribution).

8401 . — 10 novembre 1978 . — M. Hector Rolland rappelle à Mme le
ministre 6e la santé et de la famille que, dans le régime général
de sécurité sociale, le conjoint survivant d 'un assuré peut bénéficier
de la pension de réve rsion dès l ' :mge de cinquante cinq ans. Celle
disposition est également appliquée dans le régime des travailleurs
non salariés des professions artisanales, industrielles et commner-
ciales. Par contre dans le régime d 'assurance vieillesse des pro-
fessions libérales, le conjoint survivant pour se voir ouvrir des
droits à la pension (le réversion . doit être âgé d ' au moins soixante
cinq ans ou soixante ans en cas d ' inaptitude cifinient constatée.
C 'est ainsi qu ' il a eu connaissance du cas de la veuve d 'un médecin,
qui âgée vie cinquante huit ans et ne possédant aucun revenu, ne
peut bénéficier du cli-oit dérivé de la rclreite due s ' était constituée
son mari . Il lui demande si elle n 'estime pas que les eritères d'âge
actuellement appliqués par les différents régimes de base des pro•
fessions libérales et . clans le cas présed, notamment, pan' celui des
médecins, ne lui paraissent pas constituer une discrimination regret-
table pour les ayants-droit intéressés et si elle n'envisage pas en
conséquence d ' intervenir afin que la pension de réversion puisse
être perçue . comn'e clans la , plupa rt des régimes d 'assurance
vieillesse, dès l ' âge de cinquante cinq ans par les conjoints survi-
vants.

Rdpouse . — Lors des travaux ayant précédé la réforme des régimes
d 'assurance vieillesse clos professions artisanales, industrielles et
commerciales réalisée par la loi n" 72-554 chu 3 juillet 1972 . l ' orga-
nisation autonome d ' assurance vieillesse des professions libérales
avait souhaité rester en dehors (le toute mesure tendant à la mise
en rouvre d'un régime de base des travailleurs des professions
non salariées aligné sur le régime général des salariés . 11 en
résulte due, contr airement aux veuves des artisans, des industriels
et des commerçants qui peuvent désormais, comme les veuves de
salariés, bénéficier d'une pension de réversion à partir de leur
cinquante-cinquième anniversaire, si elles remplissent les autres
conditions requises, les veuves des membres des profusions libé-
rales ne peuvent, en l 'état actuel des textes qui leur sont appli-
cables, prétendre à l ' allocation du régime de baise avant l ' âge de
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude au travail.
L'harmonisation du régime d'assurance vieillesse de base des pro-
fessions libérales — prévue à l ' article 1" de la loi n" 74. 1(194 (lu
?4 décembre 1974 — n 'a pas été pour autant pe rdue de vue . A cet
effet, un avant-pie;fit de loi a été élaboré compte tenu des pro .
positions formulées par le conseil d'administration de la caisse
nationale d'assurance vieillesse des protes ' ans libérales . Toutefois,
devant l'ampleur (les probièmes posés par celte réforme, et notam-
ment les très grandes réserves vie la profession médicale, il s 'est
avéré nécessaire de procéder à des études et à tue eunce'tation
complémentaires. En effet, cette réforme implique, notamment, une
augmentation importante des cotisations et un développement accru
de la solidarité entre les différentes professions libérales . Pour ces
raisons, le Gouvernement a dû différer l ' examen par le Parlement
de ce projet de réforme du régime de base . Le ministre chargé
de la sécu r ité sociale tient néanmoins à affirmer son souci d 'aboutir
progressivement, et en tenant comple des avis exprimés par les
représentants des professions libérales, à un régime comportant
pour les membres de ces professions des prestations d ' un niveau

comparable à celui du régime général des salariés . Il est, enfin,

précisé à l ' honorable parlementaire que le régime de hase des
professions libérales, tel qu ' Il existe actuellement, ne représente,
pour la plupart de ces professions, qu ' une petite partie (le la cou•
verture du risque vieillesse . C'est ainsi que les veuves des médecins
peuvent bénéficier, dès l ' âge de soixante ans, d'une pension de

ré-.version, dont le taux est progressivement relevé pour atteindre
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60 p. 100 en 1981 (58 p . 100 en 1977) . Elles bénéficient également,•
au titre du régime d'assurance invalidité-décès, quel que soit leur
âge lors du décs de leur conjoint, d ' une allocation annuelle qui leur
est servie jusqu'à l'âge de soixante précité.

Pharmacie (contrôle des ventes).

8488. — 14 novembre 1978. — M. Arnaud Lepercq attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur une pratique
courante : la délivrance de seringues en pharmacie . Il lui rappelle
que celle-ci s'effectt sans formalités particulières si ce n ' est
l'obligation qui est faite au pharmacien de noter sur un carnet
le nom et l'adresse (lu client et le nombre de seringues délivrées.
Or il souligne que de nt,mbreux professionnels lui ont signalé que
e_s carnets, conservés à l 'officine, ne sont jamais contrôlés. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
l'objectif exact de cette mesure et si elle n'estime pas utile d ' accroître
les vérifications.

Réponse . — Les dispositions du décret n " 77-200 du 13 mars 1977,
réglementant le commerce et l'impo r tation des seringues et aiguil-
les destinées aux injections parentérales en vue de lutter contre
l 'extension de la toxicomanie, fixent en son article 2 les conditions
particul i ères de délivrance de ces objets au public par les officines
de pharmacie et les établissements spécialisés qui se consacrent
exclusivement au commerce du matériel médico-chirurgical. Aussi, à
défaut d'ordonnances, lesdits objets ne peuvent être cédés, à titre
gratuit ou onéreux, qu 'à des personnes âgées de dix-huit ans au
moins, qui doivent justifier de leur identité, contre une commande
écrite ou un reeu, daté et signé par l'acheteur et qui doit men-
tionner son nom et son adresse . Par ailleurs, l'ordonnance, la com-
mande ou le reçu doit être conservé pendant un an par le vendeur
pour être présenté à toute réquisition des autorités de police ou des
pharmaciens inspecteurs de la santé ; pour des raisons de commo-
dité, la profession en accord avec l'administration, a instauré l'usage
des carnets à souches . Comme le relève l'honorable parlementaire,
ces documents ne font pas l' objet d'un contrôle systématique ; ils
peuvent .étre consultés par l' inspection de la pharmrsic ou l'autorité
de police à l 'occasion d 'affaires de toxicomanie découverte par
ailleurs . Dans le cadre de la recherche des simplifications adminis-
tratives souhaitées par le Gouvernement, une étude va être entre-
prise afin d'évaluer l 'intérêt actuel de ces dispositions.

Sécurité sociale (personnel).

8794 . — 18 novembre 1978. — M. Jacques Delong attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispo-
sitions de l '<'rticle 39 de la convention collective nationale du
personnel des organismes de sécurité sociale . Aux termes de ce
texte : « des congés payés exceptionnels de courte durée sont
accordés pour l 'exercice du mandat syndical dans le cadre des
instances syndicales statutaires ou pour la participation aux
réunions corporatives de sécurité sociale. Us ne peuvent être l 'occa -
sion de réduction de la durée du congé annuel s . Considérant que
le ministère de tutelle a agréé cette convention collective, il
demande à Mme le ministre ce qu'il convient d'entendre exacte-
ment par «congés exceptionnels de courte durée e . S'agit-il de
congés qui, du fait de leur nature particulière doivent être qua-
lifiés d'exceptionnels par opposition à tous les autres congés quels
que soient, d'une part, la durée et la fréquence des mandats syndi-
caux et, d 'autre part, le nombre de mandataires. S ' agit-il, au
contraire, de congés peu fréquents, irréguliers, susceptibles d 'être
attribués à un très petit nombre d'agents des organismes de sécurité
sociale. Dans l'hypothèse où la seconde interprétation devrait être
retenue, il aimerait . ;avoir : 1° si les dispositions imprécises de
l' article 39 précité pourraient être complétées, rapidement, par un
avenant fixant exactement la portée et les limites du congé excep-
tionnel pour mandat syndical (nature, durée maximum annuelle et
nombre de personnes concernées compte tenu, par exemple, de
l'importance des organismes) ; 2" Si, à défaut d 'accord pour la
modification dudit article 39 et eu égard aux abus constatés par
de nombreux responsables d'organismes de sécurité sociale, actuelle-
ment impuissants à y remédier, le ministère de tutelle envisagerait
de retirer l'agrément donné à ce texte, comme cela été fait le
27 août 1975 pour certaines dispositions de l'avenant du 3 juil-
let 1963 relatif aux avantages en nature accordés au personnel des
établissements.

Réponse . — Selon la jurisprudence de la Cour de cassation, résul-
tant notamment de deux arrêts des 6 juillet 1972 et 31 mars 1978
relatifs à l'application de l'article 71 de la convention collective
des banques, les congés accordés pour exercice du mandat syndical
sont considérés comme exceptionnels en ce que leur usage ne doit
pas être habituel et fréquent. C'est à la lumière de "es décisions
qu'il convient d'interpréter la notion de congés payés exceptionnels
de courte durée prévus par l'article 39 de la convention collective

nationale de travail du personnel des organismes de sécurité sociale
pour l 'exercice du mandat syndical dans le cadre des instances syn-
dicales statutaires ou pour la participation aux réunions corporatives
de sécurité sociale . Le deuxième alinéa de l 'article 39 susvisé pré-
voit d' ailleurs la mise en détachement sans solde, pour la durée
de sot mandat, de l'agent dont les absences à ce titre viendraient
à excéder la durée d' un mois . 1l est en outre précisé que pour
bénéficier des dispositions de l 'article 39 les agents doivent être
mandatés par leur organisation syndicale. Les congés exceptionnels
de courte durée ne peuvent donc être accordés aux simples adhé-
rents d ' un syndicat . C'est aux organisations syndicales qu'il appar-
tient de désigner, ainsi que l'a indiqué la commission paritaire
nationale visée à l' article 9 de la convention collective nationale du
travail précitée, leurs délégués participant à titre de membre aux
instances syndicales statutaires professionnelles ou interprofession-
nelles . Toutefois, l 'importance des délégations syndicales doit être
réglée au sein de chaque organisme par des accords entre la direc-
tion et les représentants des organisations syndicales signataires de
la convention colllective . D ' une manière plus générale et ainsi que
le prévoit le chapitre V du règlement intérieur type relatif au droit
syndical, chaque caisse doit préciser dans son règlement intérieur
les dispositions qui lui sont propres . Il faut enfin ajouter que toute
modification des dispositions de l 'article 39 précité fixant exactement
la portée et les limites du congé exceptionnel pour mandat syndical
ne pourrait intervenir qu'à l'initiative des parties habilitées à
conclure les textes conventionnels, c' est-à-dire l'union des' caisses
nationales de sécurité sociale et les organisations syndicales repré-
sentatives du personnel . L 'administration, soucieuse de ne pas entra-
ver le libre jeu des négociations entre les partenaires sociaux, ne
saurait, en tout état de cause, se prononcer sur un accord compor-
tant de telles modifications que lorsque celui-ci lui serait soumis
pour agrément.

Conseil de l 'Europe (Charte sociale européenne).

8827. — 18 novembre 1978 . — M. François Grussenmeyer rappelle
à Mme le ministre de ta santé et de la famille l ' adoption par
l 'assemblée consultative du conseil de l'Europe de la recommanda-
tion 839 concernant la revision oie la charte sociale européenne . Il
lui semble particulièrement opportun que cette recommandation soit
examinée rapidement par le comité des ministres des pays membres
du conseil de l' Europe . M . Grussenmeyer demande à àlme le minis-
tre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire connaître
la position du Gouvernement français sur le texte et sur l ' examen
par le comité des ministres de la recommandation 839 concernant
la revision de la charte sociale européenne.

Réponse . — La recommandation 839 relative à la revision de la
charte sociale européenne adoptée par l ' assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe le 28 septembre 1972 mentionnée par
l ' honorable parlementaire n 'a pas encore été soumise à l' examen
du comité des ministres des pays membres du Conseil de l ' Europe,
en vue de son vote. Cet examen devrait intervenir dans les pro-
chaines semaines . II n 'est pas possible de procéder ici à l'analyse
dans' le détail des propositions au demeurant variées inscrites
dans la recc'nmandation . La France qui est un des pays membres du
Conseil de lurope qui a accepté le plus grand nombre de dispo-
sitions de la Charte sociale européenne, estime que les principes
retenus dans celle-ci assurent déjà une large protection sociale.
Elle n'est pas opposée à l ' insertion de dispositions noùvelles dans
le sens proposé par la recommandation, dans la .tenure où celle-ci
peuvent trouver une application effective. Toutefois il ne serait
pas souhaitable que le renforcement des obligations des Etats
constitue un obstacle soit à la ratification de la Charte pour ceux
qui ne l 'or: : pas encore ratifiée soit à l' acceptation de la totalité
des dispositions de la Charte pour ceux qui n ' ont cru pouvoir
accepter qu ' une partie de ces obligations.

Assurances vieillesse (anciens combattants).

9050. — 23 novembre 1978 . — Se référant à la question qu 'il lui
a posée le 24 septembre 1977 (question écrite n" 40-787), M . Loïe
Bouvard demande à Mme le ministre de la santé et de la famille,
si elle n ' estime pas équitable que les périodes correspondant à la
mobilisation et à la captivité ouvrent droit à un montant de pension
identique dans les différents régimes de sécurité sociale . Il parait
en effet illogique et injuste que certains assurés sociaux se trouvent
dans une situation plus favorable que d 'autres en ce qui concerne
la prise en compte d' une période où ils ont dù cesser d 'exercer leur
activité professionnelle pour un même et respectable motif.

Réponse. — Ii est rappelé à l 'honorable parlementaire qu 'aux
termes de l'article 3 de la loi n° 73-1051 du 21 novembre 1973:
toute période de mobilisation ou de capacité est, sans condition
préalable, assimilée à une période d'assurance pour l'ouverture
du droit et la liquidation des avantages de vieillesse . L'article 3
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susvisé pose donc le principe de la validation de ces périodes de
guerre, sans condition d'assujettissement préalable, mais ne prévoit
nullement que cette validation doit Incomber, dans tous les cas,
au régime général des salariés, quels que soient les divers régimes
de retraite auxquels l ' intéressé a pu être affiné au cours de sa
carrière. La question se posant de savoir à quel régime doit
incomber cette validation dans les cas où l 'assuré a relevé de
plusieurs régimes de retraite, l 'article 2 du décret du 23 jan-
vier 1974 a donc prévu que les périodes en cause seraient validées
en priorité par le régime général des salariés dés lors que l 'in-
téressé y a été affilié, en premier lieu, après la guerre et la
circulaire n" 50 SS du 28 novembre 1974 a précisé le .; critères de
détermination du régime compétent pour valider ces périodes de
mobilisation et de captivité lorsque l 'assuré a exercé successive-
ment, alternativement ou simultanément des activités relevant de
plusieurs régimes de retraites. Cette circulaire s'est efforcée, en
cas d ' affiliations successives, de donner chaque fois que possible
compétence an régime dont les règles de validation pouvaient
paraitre les plus intéressantes pou' l ' assuré . C 'est ainsi qu ' il incombe
au régime spécial de procéder à l'assimilation selon ses propres
règles, dans des conditions parfois plus avantageuses que celles
du régime général, toutes les fois qu ' une pension a été ou doit être
liquidée au titre dudit régime spécial, même si l'intéressé ne rele-
vait pas de ce régime lors de son appel sous les drapeaux. De
même, le régime général procède-t-il à la validation non seulement
si l'assuré a été affilié en premier lieu à ce régime après sa
période de guerre, mais encore s'il avait la qualité d 'assuré social
au moment de sa mobilisation . Cette priorité donnée au régime
général permet très souvent aux assurés ayant en outre été
affiliés à d 'autres régimes d ' obtenir une validation plus intéressante
puisqu ' elle se traduit par une majoration de la durée d'assurance
ayant une influence directe sur le montant de l ' avantage vieillesse
attribué . Une fois déterminé, le régime compétent pour la validation
des périodes dont il s 'agit, celles-ci doivent, conformément aux dis-
positions de la toi du 21 novembre 1973, être assimilées à des
périodes d'assurance et ne sau raient donc ouvrir droit aux avan-
tages de vieillesse de ce régime que dans les mêmes conditions
(et dans la même mesure) que les autres périodes d 'affiliation audit
régime .

Fonctionnaires et agents publics (femmes).

9219 . — 25 novembre 1978 . — M. Pierre Gascher rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l 'allocation pour
frais de garde n'est plus attribuée lorsque les parents de l'enfant
cessent d 'avoir une activité à temps complet, c 'est-à-dire notam-
ment lorsque la mère ne travaille plus qu ' à mi-temps, alors qu'une
gardienne est pourtant toujours nécessaire pour assurer à domi-
cile la garde de l'enfant pendant l'absence de la mère . Le maintien
de cet avantage s 'avère utile dans le cadre de la politique fami-
liale poursuivie par les pouvoirs publics Dans cette optique, il
apparaît nécessaire également que, dans la fonction publique, les
mêmes possibilités que celles appliquées dans k secteur privé
soient données aux mères demandant à bénéficier d ' an congé sans
solde de trois ou quatre ans pour élever un enfant . Actuellement,
cette mesure a, comme contrepartie, la nomination de l 'intéressée
dans un autre poste, voire dans un autre département, à l 'issue
du congé . La logique et l ' équité voudraient que la mère de famille
pu`'se retrouver son emploi, sans. restriction d'aucune sorte. L
lui amande en conséquence de bien vouloir en liaison avec sen
coliègee, M. le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique,-envisager l 'aménagement, dans ce
sens, des règles relatives aux conditions d'attribution des congés
sans solde des femmes fonctionnaires désirant élever leurs enfants
et, sur un plan général, prévoir le maintien du bénéfice de l 'allo-
cation pour .frais de garde dans le cas du travail à temps partiel
d' un des parents.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que l ' allo-
cation pour frais de garde a été supprimée et remplacée depuis
le 1'° janvier 1978 par le complément familial, qui est servi sous
condition de ressources aux familles ayant soit un enfant de
moins de trois ans soit au moins trois enfants, que la mère de
famille exerce ou non une activité professionnelle . En ce qui
concerne l 'allocation pour frais de garde, cette dernière prestation
ne pouv ait être attribuée aux ménages que si les deux conjoints
exerçaient une activité professionnelle ; cette activité profession-
nelle pouvait être réduite, mais devait cependant être assez impor-
tante pour faire obstacle à l 'ouverture du droit à l'allocation de
salaire unique et donc procurer un revenu supérieur à la moitié
de la base mensuelle de calcul des prestations familiales . Les
familles dont la mère exerçait une activité à mi-temps n 'étaient
donc exclues dut droit à l'allocation pour frais de garde que si
cette activité procurait un revenu mensuel inférieur à la moitié
de cette base, soit au 31 décembre 1977, 384 francs, ce qui en tout

état de cause ne pouvait concerner la grande majorité des situa-
tions. Par ailleurs, les femmes fonctionnaires peuvent bénéficier
d'une subvention pour placements d ' enfants en crèches et garderies
ou chez des nourrices agréées, avantage qui n 'est pas cumulable
avec l 'allocation pour frais de garde ou le complément familial,
ces dernières prestations étant toujours servies en priorité . Mais
il est précisé à l 'honorable parlementaire que cette subvention,
servie au titre de l 'action sociale des agents de lEtat, n 'est pas
une prestation familiale, et échappe donc à la compétence du
ministre chargé de la sécu rité sociale. Sur ce point, comme sur
le problème des modalités de réintégration d'une femme fonction.
naire ayant bénéficié d 'un congé postnatal, l 'honorable parlemen-
taire est inv ité à exposer la situation des intéressées à M . le secré-
taire d 'Etat auprès du Premier ministre, plus particulièrement
compétent en la matière le ministre chargé de la sécu rité sociale
n 'étant pas signataire de l' ordonnance n" 59-244 du 4 février 1959
portant statut général des fonctionnaires.

Ministère de la santé et de la famille (services extérieurs).

9706. — 6 décembre 1978 . — M . Joseph Comiti expose à Mrne le
ministre de la santé et de la famille les conditions d 'installation du
personnel de la nouvelle direction régionale des affaires sanitaires
et sociales de la région Provence-Côte-d ' Azur dans l'immeuble
anciennement occupé par la caisse d 'allocations familiales des
Bouches-du-Rhème, rue des Convalescents à Marseille . 11 lui demande
les raisons pour lesquelles le choix de l 'administration s 'est porté
sur l ' acquisition de locaux aussi peu adaptés, puisqu 'ils ne permet-
taient déjà pas de recevoir l ' ensemble des fonctionnaires de ce
service s 'il est vrai que du personnel sera installé dans une
annexe en préfabriqué et que le matériel de bureau, réformé par
une caisse de sécurité sociale de la région . e été récupéré faute de
crédits. La fusion par étape des services régionaux de l'action sani-
taire et sociale et de la sécur ité sociale ne devrait-elle par permettre
de doter les nouvelles directions régionales des affaires sanitaires et
sociales de moyens matériels et financiers nécessaires à leur bon
fonctionnement et à l'accueil décent du public dans des locaux dignes
et convenablement situés.

Réponse. — Compte tenu de la situation du marché immobilier
et de la difficulté de trouver des locaux adaptés, l'implantation
des nouveaux services de la direction régionale des affaires sani-
taires et sociales s 'est effectuée, après maintes recherches, rue
des Convalescents, à Marseille . Pour permettre au personnel de
travailler dans des conditions satisfaisantes, d ' importants travaux
y ont été effectués et, par ailleurs, les crédits de fonctionnement
de cette direction ont été sensiblement accrus en vue de procéder
notamment à une rénovation partielle du matériel . Cet effort va
étre poursuivi en 1979, mais d ' ores et déjà le directeur régional
a été invité à signaler toute solution propre à améliorer les condi-
tions de travail du personnel compte tenu des constatations qu'il
sera amené à faire sur le fouctiouncmet de son service.

Etablissen+ents d 'hospitalisation, de soins et de cure
(maisons de repos,.

9761 . — 7 décembre 1978. — M. Joseph Legrand attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité
de modifier les conditions de mixité d ' établissements de repos
définies dans l 'annexe XIX du décret n" 56-284 du 7 mars 1956.
II lui cite l 'exemple de la maison de repos Ambroise-Croizat de
Vouzeron (Cher), qui s'est vu refuser l ' autorisation d ' ouvrir cette
maison à la mixité. Il lui semble que les dispositions du décret
du 9 mars 1956 sont totalement dépassées, elles relèvent d'un autre
âge et sont aujourd ' hui totalement anachroniques. En conséquence,
il lui demande si elle ne juge pas nécessaire de modifier le texte
du 9 mars 1956 dans le sens souhaité par les directions d ' établis-
sements.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille est pleine-
ment conscient de la nécessité de modifier certaines dispositions
des e annexes e au décret n" 56284 du 9 mars 19311 relatif aux
conditions d'autorisation des établissements d ' hospitalisation dispen-
sant des soins aux assurés sociaux . Il informe l'honorable parle-
mentaire qu'il a d ' ores et déjà chargé ses services d 'effectuer des
études à cet effet. Toutefois, compte tenu des délais importants
qu 'impliqua cette refonte de la réglementation, le ministre de la
santé a éte appelé à se saisir des cas particuliers qui lui mis été
signalés et dans lesquels l 'application de certaines dispositions des
annexes pouvait compromettre le fonctionnement d'établissements
comportant hospitalisation . Dans certains cas d'espèce et, notamment,
dans celui qui est signalé par l'honorable parlementaire, des déro-
gations ont pu ainsi être accordées.
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Prestations familiales (caisses d'allocations familiales).

9778 . — 7 décembre 1978 . — M. Laurent Fabius rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'un conflit opposant l 'admi-
nistration et le personnel de la caisse d ' allocations familiales de
Rouen reste à ce jour sans solution . Ce conflit est dû à la non-
satisfaction des revendications du personnel en matière de classi-
fication et d' effectifs . 11 dure depuis plus d ' un mois et aucune
solution ne semble vouloir y être apportée par l ' administration . Il
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour : 1" résoudre
ce conflit ; 2' annuler les sanctions pécuniaires qui ont été abusi-
vement prises à l 'encontre du personnel.

Réponse . — L'article 9 du décret n" 69-452 du 12 mai 1960 relatif
à l 'organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale précise
qu'il entre notamment dans les attributions du conseil d'administra-
tion d ' un organisme de sécurité sociale de voter le budget de ges-
tion administrative. Conformément à ces dispositions, le conseil
d'administration de la caisse d ' allocations familiales de Rouen a
adopté, le 16 octobre 1978, un projet de budget de gestion admi-
nistrative pour l'exercice 1979. Le personnel de la caisse contes-
tant les mesures inscrites dans le budget et relatives aux promo-
tions et aux créations de postes, a entrepris une action revendicative
impliquant cessation totale ou partielle du travail . Le directeur
qui, comme le prévoit l'article 14-II du décret susvisé du 12 mai
1960, a seul autorité sur le personnel, a été conduit à tirer les
conséquences de ce mouvement et notamment sur le plan pécu-
niaire, ainsi que la loi de 1953 sur l 'exercice de la grève dans les
services publics l'envisage . Les pouvoirs de tutelle et de contrôle
dévolus par la législation en vigueur au ministre chargé de la sécu-
rité sociale ne l 'autorisent pas à s'immiscer dans les différends qui
existent entr e les caisses de sécurité sociale et leur personnel.
Seule l ' ouverture de discussions au niveau local entre les repré-
sentants du personnel et les gestionnaires de l 'organisme peut être
de nature à résoudre ce genre de conflit. C'est d 'ailleurs bien la
voie qui semble avoir été suivie en l' occurrence puisque le conflit
auquel l 'honorable parlementaire a fait référence a, selon les ren-
seignements en la possession du ministre chargé de la sécurité
sociale, trouvé une solution dans les semaines qui viennent de
s'écouler.

Hdpiteux (personnel).

10100. — 14 décembre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
médecins de nationalité étrangère exerçant à l 'assistance publique
de Paris au titre d ' attachés des hôpitaux. Le décret n° 74-445 du
13 mai 1974, modifié n" 76-652 du 9 juillet 1976, fixant le statut des
attachés des hôpitaux précise les avantages sociaux dont bénéficient
les attachés de nationalité française . Une circulaire du ministère de
la santé, en date du 13 septembre 1976, dispose que les praticiens
étrangers ressortissants d'un Etat membre de la Communauté écono-
mique européenne doivent bénéficier des mêmes avantages sociaux
que les attachés de nationalité française . Mais, à ce jour, demeurent
exclus les attachés étrangers autres que les ressortissants d'un Etat
Membre de la CEE. Ces attachés ne bénéficient d'aucun congé
rémunéré : congés maladie, congés de maternité et congés annuels,
ce qu'une circulaire de l ' assistance publique, en date du 16 juin 1977,
leur a précisé. L'application restrictive du statut des attachés aux
praticiens de nationalité étrangère appelle deux remarques : la
suppression des congés annuels va à l 'encontre de la législation du
travail qui pose en principe l 'égalité des droits pour tout travailleur,
quelle que soit son origine ; 2" l'inégalité devant les prestations
sociales étaient, à ce jour, limitée aux prestations non contributives,
essentiellement l'aide à l 'enfance et l'aide aux personnes figées.
L'extension de ces Inégalités à l 'assurance maladie est une mesure
particulièrement injuste. Quelle solution urgente Mme le ministre de
la santé compte-t-elle adopter pour que cesse une situation contraire
à la législation du travail et humainement intolérable.

Réponse . — Il est exact que l 'actuel statut des attaches des hôpitaux
fixé par le décret n" 74-445 du 13 mai 1974 modifié précise les avan-
tages sociaux dont bénéficient uniquement les attachés de natio-
nalité française. L'exclusion des attachés à titre étranger résultait
du caractère temporaire et subsidiaire des fonctions attribuées à
ces derniers : s 'agissant soit d ' étudiants étrangers exerçant une
activité hospitalière leur assurant un complément de formation
avant de rentrer dans leur pays d ' origine, soit d' étrangers ou de
nationaux titulaires de diplômes étrangers, en attente d ' obtenir
l'autorisation d'exercer la médecine ou l'art dentaire en France.
Une telle discrimination, fondée principalement sur le critère de
la nationalité dont l'application a pour conséquence l'exclusion de
certains avantages statutaires accordés aux attachés de nationalité
française, n'est plus en harmonie avec les dispositions législatives
récentes inscrites au code de la santé publique, qui sont fondées
sur la reconnaissance de la pleine capacité d'exercice de la médecine
et de l'art dentaire en France, ainsi que sur la non-discrimination

entre les ressortissants tics Etats membres de la CEE . Dans ces
conditions, mon département a déjà élaboré une refonte complète
au dispositif prévu par le décret du 13 mai 1974 . Le projet de décret
qui sera prochainement soumis à la signature des membres
du Gouvernement doit abolir toute discrimination en matière
d 'avantages sociaux entre les différentes catégories d ' attachés,
quelle que soit leur nationalité d ' origine et qu 'il s'agisse ou non
de ressortissants d ' un Etat membre de la CEE.

Départements d'outre-mer (prestations familiales).

10168. — 15 décembre 1978 . — L 'attention de Mme le ministre
de la santé et de la famille a été appelée sur le fait que les han-
dicapés, bénéficiaires de I'AAH dans les départements d'outre-mer,
ne bénéficiaient pas des a llocations familiales pour leurs enfants à
charge. Comme il est devenu l' habitude en pareil cas, contrairement
au souhait exprimé par le Président de la République invitant les
Français à ne pas toujours regarder dans le rétroviseur et eu vio-
lation de sa directive au Premier ministre aux termes de laquelle
le combat engagé depuis plusieurs années pour faire reculer l ' in-
justice dans la société française doit être renforcé, il est toujours
rappelé aux ressortissants de l' outre-mer tout ce qui a déjà été fait
en leur faveur. A croire qu ' il y aurait sous-jacent un sentiment
de regret. Au lieu de donner les véritables raisons du refus d 'étendre
aux départements d'outre-mer le bénéfice de certaines prestations
sociales, l'on pousse l' indécence jusqu 'à laisser entendre à des
Français, parce qu' ils ne vivent pas dans l ' hexagone, qu'ils doivent
se contenter de ce qui leur est donné et en échange se prosterner
et dire merci. Une telle attitude n ' est ni digne, ni responsable. C 'est
pourquoi, M . Fontaine demande à Mme le ministre de la santé et
de la famille de lui faire connaitre les raisons pour lesquelles les
handicapes, vivant dans les départements d'outre-mer, ne sont pas
considérés comme des pères de famille à part entière et ne peuvent
pas bénéficier des allocations familiales au même titre et dans les
mêmes conditions que leurs homologues métropolitains.

Réponse. — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que pour
la métropole, l ' ouverture du droit aux prestations familiales en
faveur des personnes titulaires de l 'allocation aux adultes hanaica,ies
découlait non des textes spécifiques à cette dernière allocation, mais
des termes du décret n" 46-2880 du 10 déceml 1946, modifié, non
applicable dans les départements d'outre-mer. i' :mr les départements
d'outre-mer, l'élargissement du champ d ' application du régime
des prestations familiales ne peut être fait que par l 'intervention
d'un texte de loi ; il concernerait diverses catégories de personnes
non encore bénéficiaires des prestations familiales et non les seuls
titulaires de l'allocation aux adultes handicapés.

Assurances vieillesse (déportés et internés).

10612. — 24 décembre 1978. — M. Alain, Hautecœur attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur des
difficultés qui surgissent dans l 'application de la loi du 12 juillet
1977, tendant à l ' abaissement à cinquante-cinq ans de l'âge de la
retraite pour les anciens déportés et internés en particulier . Il lui
cite, notamment, le cas d'un cadre, ancien déporté de la Résistance
qui, remplissant toutes les conditions exigées pour bénéficier de
la loi, se voit refuser par sa caisse de retraite de cadre la liqui-
dation de sa pension complémentaire avant l'âge de soixante ans.
Le préjudice qui en résulte est très sensible . Ainsi, en pratique,
le refus d'alignement des régimes complémentaires empêche les
anciens déportés et internés, tout spécialement ayant exercé
une activité de cadre, de prendre leur retraite à l 'âge de cinquante-
cinq ans. C'est détourner l'esprit de la loi qui visait à faire
bénéficier tous les anciens déportés et internés d'une retraite
anticipée eu égard aux épreuves de la déportation qu'ils avaient
subies . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte
prendre afin que les cadres, anciens déportés et internés, et plus
'largement toutes les personnes qui subissent ce décalage dans
l ' ouverture des droits visés, puissent bénéficier de l ' intégralité de
leurs droits à pension.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
anciens déportés ou internés politiques ou de la Résistance peuvent
obtenir dès l 'âge de soixante ans, une pension de vieillesse anticipée
calculée sur le taux de 50 p. 100 normalement applicable à soixante-
cinq ans. Mais la pension de vieillesse du régime général de la
sécurité sociale ne pouvant, en aucun cas, être attribuée avant
l'âge de soixante ans, il est apparu que, pour les anciens déportés,
âgés de moins de soixante ans (mais d'au moins cinquante-cinq ans),
la meilleure solution pour leur permett re de cesser leur activité
tout en continuant à bénéficier de ressources suffisantes, était de
leur accorder, de plein droit, tune pension d'invalidité . Ainsi, la
loi n° 77-773 du 12 juillet 1977 ouvre droit, non à une pension
de vieillesse, mais à une pension d'invalidité, en faveur des
anciens déportés ou internés, âgés d'au moins cinquante-cinq ans,
titulaires de la carte de déporté ou interné de la Résistance ou de
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la carte de déporté ou interné politique, dont la pension militaire
d'invalidité a été accordée pour un taux d'invalidité global d'au
moins 60 p . 100 et qui cessent toute activité professionnelle . Les
dispositions de cette loi sont particulièrement avantageuses puisque
les intéressés peuvent cumuler intégralement la pension d 'inva-
lidité qui leur est servie à ce titre et leur pension militaire ; il
est à noter, en outre, que le mode de calcul de la pension d ' invalidité
(qui s 'élève à 50 p. 100 du salaire de base) est indépendant de
la durée d 'assurance et qu 'au soixantième anniversaire du béné-
ficiaire, une pension de vieillesse d ' un montant au moins égal
est substituée d' office à cette pension d' invalidité . Il est, d'autre
pa°t, précisé que les régimes de retraite complémentaire et le
régime de retraite des cadres sont des régimes de droit privé.
Ils ne sont donc pas visés par la loi précitée et l'administration
n 'a pas compétence pour modifier les règles qu 'appliquent ces
régimes, ces règles étant fixées par voie contractuelle . Les
instances des régimes en cause n ' ont pas estimé opportun d'amé-
nager les dispositions déjà prises au profit des intéressés, dispo-
sitions qui leur permettent de bénéficier d'une retraite liquidée
par anticipation et sans abattement dès l 'âge de soixante ans . Il
est précisé que les anciens déportés et internés visés par la loi
du 12 juillet 1977 peuvent se voir attribuer, dans les conditions
prévues par les règlements des régimes dont ils relèvent, des points
gratuits pour les périodes durant lesquelles, de cinquante-cinq à
soixante ans, ils bénéficient d ' une pension d 'invalidits.

Assurances maladie-maternité (caisses).

10816. — 5 janvier 1979. — M. Bertrand de Maigret appelle de
façon pressante l'attention de Mme le ministre de la santé et de
la famille sur les retards mis par les caisses primaires d 'assurance
maladie du Mans et d'Angers pour régler le montant des pres-
tations . Dans la meilleure hypothèse, les assurés reçoivent un
acompte sur prestations, et encore doivent-ils parfois se rendre
à leurs frais au siège de la caisse pour obtenir cet acompte . Ces
retards sont d 'autant plus insupportables que bien souvent il s ' agit
d'assurés ayant une situation très modeste . Ils seraient dus, semble-
t-il, au recours à l'informatique pour les opérations de paiement.
Il lui demande de bien vouloir prendre le plus rapidement pos-
sible toutes dispositions utiles pour mettre fin à cette situation.

Réponse. — Le centre de traitement informatique inter-caisses
d'Angers assure les traitements automatisés des caisses primaires
d'assurance maladie d'Angers et du Mans . Le système informatique
utilisé est particulièrement élaboré et permet d ' assurer le paiement
de leurs prestations aux intéressés dans des délais moyens très
satisfaisants avoisinant six jours. Pour parvenir à cette qualité de
service public, les conseils d 'administration des caisses concernées
ont été amenés à supprimer les paiements au guichet et à les
remplacer par une procédure d'acomptes sur paiements définitifs,
pour ceux des assurés sociaux qui en manifesteraient le désir . Il
a pu être constaté que cette possibilité était très peu utilisée, ce
qui est en fait le signe d 'une satisfaction du public quant aux délais
de règlement par mode différé. En outre, aucun élément récent
ne permet de remettre en cause l'appréciation que l'on peut porter
sur le fonctionnement de ces caisses.

TRANSPORTS

Constructions navales (aéroglisseur N-500).

4733. — 22 juillet 1978. — M. Joseph-Henri Maujo0an du Gasset
expose à M . le ministre des transports que la SNCF vient de mettre
en service un aéroglisseur N-500 entre Boulogne-sur-Mer et Douvres
d'une capacité de 400 passagers et 55 voitures, liaison exploitée en
pool par la SNCF et une filiale de la British Airways sous la
marque « Seaspeed » . Il lui demande s'il est exact qu'un second N-500
a été commandé à Dubigeon Normandie. Et s' il y a lieu d 'espérer
de nouvelles commandes de la part de Hoverlloyd qui exploite
quatre appareils entre Calais et Ramsgate.

Réponse. — Durant cette première saison d'exploitation, cet aéro-
glisseur a subi un certain nombre d 'incidents techniques réduisant
sa disponibilité sans que sa conception générale soit remise en
cause. Un programme de mise au point est actuellement en cours
avec l'objectif de permettre des conditions d 'exploitation normales.
Dans ce cas, une suite pourrait être rapidement donnée au projet
d'acquisition par la SNCF d 'un deuxième N-500, de même qu 'aux
projets de commande de la société Hoverlloyd.

Transports eu commun : bruit.

MIL — 5 octobre 1978. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des transports que l'humanité souffre à l'heure actuelle de la pol-
lution par le bruit, entre autres. Est-il nécessaire que dans les trans-
ports publics réguliers l'on installe la radio? On peut citer tout

récemment l ' installation dans les cars de la SCETA, filiale de la
SNCF, de postes diffuseurs de radio, cars qui, il est vrai, compor-
tent aussi des cendriers alors qu 'il est interdit d 'y fumer. Les
anciens règlements prévoyaient que l 'on n ' ouvre les fenêtres des
véhicules due lorsque tout le monde le réclamait ou tout au moins
lorsque personne ne protestait. En matière de bruit, la situation
est encore plus claire : il y a pratiquement toujours des personnes
qui redoutent le bruit, car les Français en sont saturés dans leurs
bureaux, dans leur travail et tout au long de la vie courante.
Il lui demande s 'il peut faire étudier à nouveau ce problème pour
mettre un terme aux Omissions de bruit dans les transports en
commun.

Réponse . — La SCETA, filiale de la SNCF, a fait équiper de radio-
cassettes, en raison de leur utilisation mixte : lignes régulières de
transport de voyageurs et transports de groupe ou à la place à
vocation touristique, une trentaine de ses 80 autocars parmi les
plus récents. Des instructions ont été données à ses chefs de centre
afin que ces appareils ne soient pas utilisés lors des services effec-
tués sur les lignes régulières de transport de voyageurs, mais
uniquement pour la diffusion de séquences musicales ou commen-
taires enregistrés à l 'occasion de circuits programmés à la demande.
Il y a lieu de constater que, pour les transports ferroviaires,
l' article 74 du décret du 22 mars 1942 modifié, portant règlement
d 'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation
des voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local, interdit aux
voyageurs, dans son 11' alinéa : de faire usage, dans les voitures,
dans les salles d'attente, sur les quais ou dans les dépendances
des gares accessibles aux voyageurs et aux usagers d'appareils ou
d'instruments sonores.

Chambres de commerce et d ' industrie
(personnel ; Dieppe ISeine-lllaritimeJ).

8078. — 4 novembre 1978. — M. Irénée Bourgois attire rattes-
tien de M. le ministre des transports sur le fait que la loi du 16 juil-
let 1976 sur le repos compensateur n'est pas appliquée aux tra-
vailleurs portuaires et en particulier aux salariés de la chambre
de commerce de Dieppe, port secondaire . En conséquence, il
demande quand le décret d'application, pour cette catégorie de
salariés, sera-t-il enfin pris, puisqu 'il s 'agit d'une- loi vieille mainte-
nant de deux ans et demi et que l ' ingénieur des ponts et chaussées
chargé de l'inspection du travail s'est engagé, en date du 14 avril 1977,
à faire bénéficier le personnel de la chambre de commerce de
Dieppe de l 'application de la loi à compter du 1"" juillet 1976, dans
la mesure où un décret d'application sera adopté.

Réponse . — L'obligation de garantir aux usagers la permanence
du service public portuaire, et pour ce faire d 'adapter ce service
aux variations très amples et imprévisibles du trafic, exige, de la
part du personnel des établissements portuaires (chambres de
commerce et d' industrie et ports autonomes), une très grande sou-
plesse de ses horaires de travail. Divers systèmes de crédit-repos,
institués par accord entre les salariés et leurs employeurs, permet -
tent d'aboutir à ce résultat de façon satisfaisante : les horaires,
rarement planifiés, sont extrêmement variables d'une semaine à
l 'autre, mais la durée hebdomadaire d 'une semaine ne dépasse pas
quarante heures, en moyenne, sauf à de rares exceptions. II fallait
donc, pour appliquer la loi du 16 juillet 1976 sur le repos compen-
sateur aux personnels portuaires, une adaptation des dispositions
légales, afin de laisser jouer ces horaires variables avec la même
souplesse qu 'auparavant . Le décret correspondant est paru au
Journal officiel du 22 janvier 1979 sous le numéro 79-60.

Constructions navales (aéroglisseurs).

8494 . — 14 novembre 1978. — M . Gérard Longuet attire l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur l ' avenir de la fabrication
française d'aéroglisseurs. Après la destruction accidentelle par
incendie du premier exemplaire du N 500 survenue en mai 1977,
l'exploitation du second exemplaire par la Société nationale des
chemins de fer français a été marquée, depuis juillet dernier, par
de nombreux Incidents techniques, qui ont réduit la disponibilité
de l' appareil à moins du tiers du programme prévu. Un litige
oppose actuellement la Société nationale des chemins de fer fran-
çais à la Société Bertin, ainsi qu'à la SEDAM, constructeur de
naviplanes pour la prise en charge de ces travaux et pour la
réalisation d'études complémentaires nécessaires pour pouvoir
commercialiser l'appareil dans de bonnes conditions . Cette situa-
tion risque de laisser le champ libre à l'industrie anglaise pour ce
type d'appareil, et ceci, malgré les incontestables qualités des tech-
niques françaises. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour préserver et développer l'acquit du naviplane fran-
çais, auquel l'Etat et l'industrie privée ont déj à consacré près de
100 millions de .francs.
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Réponse . — Au cours de sa première saison d 'exploitation com-
merciale, le naviplane N-500 a connu un certain nombre d ' incidents
techniques qui, sans remettre en cause sa conception générale,
ont réduit sensiblement la disponibilité de l ' appareil . Un programme
de mise au point a été élabo ré qui nécessite le concours actif
de nombreux coopérants compte tenu de la nouveauté des tech-
niques utilisées. Le financement de ce programme fait actuellement
l 'objet d ' une étude détaillée. L'objectif de ce programme est
d 'arriver à des conditions d 'exploitation normales du naviplane N-500.
Si tel est le résultat des études et des travaux en cours, la SNCF
pourrait très rapidement donner suite à son projet d 'acquérir un
deuxième appareil . De même pour la société Hoverlloyd qui suit
le développement du N-500 avec la plus grande attention.

Calamités (inondations et pluies).

9956. — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre des transports qu' en date du 18 juin 1977, sous le numéro
39046, il posait la question écrite suivante à son prédécesseur, M . le
ministre de l 'équipement et du cadre de vie : a Dans plusieurs dépar-
tements de France, on a enregistré des dégàts énormes provoqués par
les pluies diluviennes et les inondations qui ont suivi, à l 'encontre
d'ouvres d 'art diverses . 11 lui demande : 1" si ses services départe-
mentaux de l 'équipement ont déjà réalisé l 'inventaire de ces dégâts.
Si oui, quelle est leur impor tance par département atteint et par com-
mune atteinte ; 2" quels sont les crédits spéciaux que son ministère a
débloqués, ou se propose de débloquer, pour permettre la répara-
tion rapide des dégâts. s Cette question n 'ayant pas reçu de réponse,
il lui demande de bien vouloir réparer l ' oubli.

Réponse . — Les intempéries survenues au cours de l 'été 1977 ont
effectivement provoqué des dégâts importants dans certains dépar-
tements du Sud-Ouest, en particulier sur le réseau des routes natio-
nales dont la remise en état a justifié l'octroi d' un crédit excep-
tionnel de 13 millions de francs. Sur cette somme 2,7 millions de
francs ont été affectés à des travaux localisés de réfection des
chaussées, dans les départements de l ' Ariège .0,2 million de francs),
de la Haute-Garonne (0,9 million de francs), du Lot .0,1 million de
francs) et des Hautes-Pyrénées (1,5 million de francs n , Le Lot-et-
Garonne a pour sa part bénéficié d 'un crédit de 2 millions de francs
pour la reconstruction du pont d'Astaffort, sur la RN 21 . Pour le
département du Gers où les dommages recensés ont été les plus
importants, un crédit de 8,3 millions de francs, a permis de remettre
en état d ' une part les chaussées des RN 21 et 124, sur lesquelles
s' étaient produits d'importants affaissements de terrain, et d 'autre
part, le pont Saint-Pierre à Auch . Dès la fin de 1977 la situation
a été du fait de ces mesures rétablie.

Cheminots (assurance vieillesse).

10790. — 5 janvier 1979. — M . Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation défavorisée dans la-
quelle se trouvent certaines catégories de cheminots anciens combat-
tants en ce qui concerne les avantages dont ils peuvent bénéficier
en matière de retraite. 11 lui signale, tout d ' abord, le cas de ceux
qui ont fait valoir leurs droits à la retraite avant le 1°' décembre
1964, auxquels est refusé le bénéfice des bonifications de campagne
prévues en faveur des cheminots anciens combattants, dans le cadre
de la loi n° 64.1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du code
des pensions civiles et militaires de retraite . De même, en ce qui
concerne les déportés politiques ou leurs veuves, il conviendrait de
leur étendre, sans condition d 'âge ou de date d'ouverture du droit
à pension de retraite, les mesures prévues par la décision ministé-
rielle du 7 novembre 1972 (art . L. 12 9 du code des pensions civiles
et militaires de retraite) . Il serait normal également que, dans le
cas des cheminots anciens combattants percevant le minimum de
pension, les bonifications de campagne, qui constituent la réparation
d'un préjudice subi, s'ajoutent audit minimum . Enfin, le principe
de stricte égalité des droits reconnu par la loi du 9 décembre 1974
aux anciens combattants en Algérie, Tunisie et Maroc, exige que
ceux-ci bénéficient de la campagne double clans les mêmes condi-
tions que les combattants des conflits antérieurs. Il lui demande
s'il n'estime pas équitable d'inviter la SNCF à donner une solution
satisfaisante à ces divers problèmes.

Réponse. — Les conditions d ' application des bonifications de
campagne aux agents de la SNCF découlent de la décision minis-
térielle du 31 mars 1964 selon laquelle des bonifications doivent
être attribuées conformément aux dispositions applicables aux fonc-
tionnaires de l'Etat. Or, les modifications apportées au code des
pensions civiles et militaires par la loi dut 26 décembre 1964, qui
permettent de prendre en compte les campagnes simples en l 'absence
de toute campagne double et d' atteindre le maximum de quarante
annuités du fait des campagnes simples au même titre que des
campagnes doubles, ne sont applicables qu'aux seules pensions liqui-
dées postérieurement au 1° t décembre 1964. I1 en est de même
en ce qui concerne l'octroi de bonifications aux déportés politiques

résultant de la décision ministérielle du 7 novembre 1972 . Aussi
la SNCF', en vertu de la décision ministérielle précitée, ne peut-elle
que se conformer à la même règle . Dès lors, une décision favo-
rable à l'égard des cheminots, ne pourrait pas intervenir en dehors
d 'une modification des dispositions applicables en ce domaine aux
fonctionnaires de l 'Etat . Une modification du règlement de retraite
de la SNCF tendant à la prise en compte des bonifications de
campagne pour le calcul du minimum de pension des cheminots
titulaires d 'une pension proportionnelle de réforme est actuellement
en cours d'homologation par les administrations de tutelle de la
SNCF .transports, budget,. La question se rappor tant aux cheminots
anciens combattants d 'Afrique du Nord s'inscrit clans un cadre
plus général et ne serait susceptible de recevoir satisfaction qu'à
la suite de mesures d ' ensemble débordant largement la compétence
du ministère des transports.

Transports maritimes (pavillon français).

10819. — 5 janvier 1979 . — M . Jean-Jacques Barthe attire l 'atten-
tion de M. le ministre des Frmiports sur les conséquences désas-
treuses, au niveau économise et social, des mesures d 'abandon
successif dont est actuellement l 'objet l ' armement national . Dans
le cas des liaisons maritimes France-Angleterre, cette politique
de déclin de l 'armement national au profit de société anglaise est
particulièrement évidente . Après le désarmement du Capitaine
Le Goff survenu à Dieppe, le non-remplacement du Saint-Germain
ainsi que le contrôle intégral de la société ALA par les BR (British
Railvvays) voici que la direction de l 'armement naval a pris la
décision d 'abandonner l ' exploitation du Trmn scotainer I et s ' apprête
à faire subir au caf--ferry Compiègne un sort analogue. Pendant
que se succède cette suite d ' abandon de l ' armement national, la
flotte britannique sur le channel ne cesse de se développer et
de se moderniser. Actuellement, l ' Angleterre dispose de 14 navires
pour assurer les liaisons avec la France . Le trafic dont se chargent
les car-ferries français atteint à peine 15 p. 100 de celui effectué
par la flotte anglaise. Cette situation menace gravement l 'emploi
des 1 000 officiers et marins Alors que 6 p . 100 de l'effectif actif
de la marine marchande sont au chômage et que ce taux s 'élèvera
à 10 p . 100 en 1979, que fait le Gouvernement pour arrêter ce
processus. Un plan d 'entreprise comportant des crédits destinés
à la modernisation et au développement de l'armement naval s ' im-
pose ; c ' est la condition indispensable pour donner au pavillon
français la part équitable à laquelle Il a droit dans le trafic sur
le channel . Profondément convaincu qu 'il est de l 'intérêt national
de prendre des mesures permettant un développement de l'arme-
ment naval, il souhaite le voir répondre favorablement à la requête
syndicale d' un plan d'entreprise. Il lui demande dès lors de bien
vouloir ouvrir sans délai des négociations avec les représentants
syndicaux des officiers et marias.

Repon . — Les armements français qui desservent la Manche
doivent affronter une concurrence particulièrement vive du pavillon
britannique . La différence de financement des régimes sociaux, la
dépréciation de la livre, le régime actuel du pilotage constituent
pour nos armements une contrainte et des obstacles qui ne sauraient
disparaitre à court terme . Seule une gestion rigoureuse permettra
à nos compagnies de soutenir la concurrence. Les navires trans-
porteurs de fret ou les navires à passagers qui ne sont pas adap-
tés au trafic ou à la demande de la clientèle ne peuvent continuer
à être maintenus en flotte . Par ailleurs, tous les postes du compte
d'exploitation de nos armements doivent refléter le souci d'attein-
dre à tout le moins l ' équilibre ; ceci suppose que les partenaires
sociaux par voie de négociation aboutissent à des conventions ou
accords permettant ce résultat. Enfin, il importe de réaliser les
investissements qui répondent à l 'évolution de la demande tant
dans le domaine du fret que dans celui des transports de passagers.
Le désarmement du Capitaine Le Goff et du Transcontainer I, la
mise en service du N 500, l 'éventuelle commande d'un navire à
passagers sur le détroit s ' inscrivent dans la perspective décrite
ci-dessus . Ils témoignent du souci de l'armement naval SNCF de
s 'adapter aux conditions du trafic et non pas d'une renonciation
du pavillon français sur le transmanche . Il convient, en outre, de
remarquer que les armements privés sous pavillon français ont
récemment créé ou renforcé des lignes entre la France et la Grande-
Bretagne, particulièrement dans le domaine du fret . Le ministre
des transports veillera particulièrement à ce que le pavillon fran-
çais continue dè figurer sur la Manche à la place qui lui revient.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Médailles (médaille d'honneur du travail).

10698. — 5 janvier 1979. — M. Jean Seitlinger demande à M. I.
ministre du travail et de la participation s 'il ne lui parait pas
opportun de modifier l'article 5 du décret du 12 mars 1974 et la
circulaire BC 19 du 10 juin 1971 prorogée par la circulaire BC 22
du 9 juillet 1974, aux termes de laquelle la médaille d'honneur du



921NATIONALE10 Février 1979 ASSEMBLEE

travail ne peut être accordée à des personnes susceptibles, en rai-
son de leur profession,

	

d 'obtenir

	

une

	

médaille d ' ancienneté

	

d ' un
autre département ministériel one le ministère du travail. En effet,
H apparaît illogique et injuste d 'écarter de toute distinction hono-
rifique une personne qui, par exemple, a vingt ans

	

d 'ancienneté
dans le secteur privé et

	

qui, étant maintenant fonctionnaire com-
munal, ne pourra jamais atteindre vingt-cinq ans d ' ancienneté
pour bénéficier d ' une médaille. Par conséquent, cette personne se
trouvera écartée tant par le ministère de l 'intérieur que par le
ministère du travail et de la participation de toute récompense . Il
demande s ' il n'apparaît pas susceptible de modifier le décret du
12 mars 1974 de telle manière que la personne qui totalise plus de
vingt-cinq années de service auprès de deux employeurs dont l ' un
relevant d 'un service public, l 'autre d 'une collectivité locale, puisse
obtenir la médaille d ' ancienneté par le ministère du travail et de
la participation si les services privés sont les plus importants ou
par le département ministériel auquel il appartient si c 'est l' an-
cienneté dans ce service qui prime.

Réponse . -- La médaille d ' honneur du travail ne peut, en effet,
être décernée aux personne' qui peuvent prétendre à une médaille
d'ancienneté accordée par un autre département ministériel que
le ministère du travail et de la participation, conformément aux
dispositions de l'article 5 du décret n " 74-229 du 6 mars 1974 . Les
services des travailleurs en cause ne peuvent être récompensés
par une distinction honorifique autre que celle qui a été créée
spécialement à leur intention par le ministre dont ils dépendent.
Il ne parait donc pas possible de modifier la réglementation de
la médaille d ' honneur du travail actuellement en vigueur, dans le
sens souhaité par l ' honorable parlementaire . Toutefois, le cas des
personnes qui ont exercé successivement des activités dans le sec-
teur privé et dans le secteur public sans pouvoir obtenir de récom-
pense avait déjà fait l ' objet d 'un examen très attentif. C ' est ainsi
que ces salariés peuvent solliciter la médaille d'honneur du travail,
en cumulant toutes leurs années de travail, lorsqu ' ils partent en
retraite ou qu'ils quittent définitivement la profession qui aurait pu
leur permettre de recevoir une autre médaille d 'ancienneté que la
médaille d' honneur du travail.

UNIVERSITÉS

Examens et concours (DEUG).

8637 . — 16 novembre 1978. — M. Robert Fabre expose à Mme le
ministre des universités les conséquences que font peser sur L'emploi
et la formation professionnelle des jeunes, les règlements limitant
à trois ans maximum la durée des deux premières années d'études
en faculté. Il lui demande, compte tenu du nombre croissant d'étu-
diants obligés d'avoir une activité salariée, de lui exposer les raisons
qui obligent au maintien de telles mesures, une meilleu re formation
des jeunes ne pouvant que contribuer à faciliter leur insertion dans
le monde du travail.

Réponse . — L'article 5 de l 'arrêté du 27 février 1973 relatif
au diplôme d 'études universitaires générales prévoit pour le conseil
d ' université la possibilité de fixer un régime spécial au bénéfice
des étudiants déjà engagés dans la vie professionnelle . Ce régime
spécial doit permettre en particulier aux étudiants salariés de
prendre dans le premier cycle un nombre d ' inscriptions supérieur
au maximum fixé par la réglementation.

Enseignement supérieur (grandes écoles).

10259. — 16 décembre 1978 . — M. Jack Ratite attire l'attention
de Mme le ministre aux universités sur la situation des étudiants
des grandes écoles. Ceux-ci ont connu cette année une rentrée
des plus difficiles : leurs difficultés matérielles se sont accrues, la
sélection s'est aggravée de façon considérable, la qualité de l'ensei-
gnement a diminué, les droits des étudiants sont bafoués . A cela
s'ajoute l'angoisse devant l'avenir, la perspective du chômage tou-
jours croissant. Dans le même temps, une réforme importante des
grandes écoles, et de certains secteurs des enseignements technolo-
giques supérieurs, est en préparation . D'ores et déjà, la commission
des titres de l 'ingénieur avance l'idée de la création de deux sortes
de diplômes. Des diplômes s d'ingénieurs conception a de haut
niveau, et des diplômes a d'ingénieurs des techniques a sanction-
nant une formation de moindre qualité . Une telle situation inquiète
les étudiants, aussi souhaitent-ils l 'ouverture de négociations
avec les différents ministères de tutelle. C'est pourquoi il lui
demande si, pour sa part, elle compte répondre positivement à cette
demande de négociations et prendre en considération les proposi -
tions des étudiants des grandes écoles.

Réponse . — Aucun élément ne permet d'affirmer que la situa-
tion des élèves des grandes écoles se soit détériorée par rapport
aux années précédentes. Ainsi, les résultats des concours d'admis-
sion dei, ' las écoles publiques d'ingénieurs relevant du ministère

des universités font apparaître globalement pour 1978 un accrois-
sement du nombre des élèves admis . Cette année, 1 415 élèves sont
entrés dans les écoles nationales supérieures d ' ingénieurs contre
1 234 en 1077 . Par ailleurs, il est patent que les étudiants des
gràndes écoles, de par le niveau et la qualité de leur formation,
rencontrent fort peu de difficultés à l'issue de leurs études, pour
s'insérer dans la vie active . En ce qui concerne une réforme impor-
tante des grandes écoles et de certains secteurs des enseignements
technologiques .rpérieers qui serait en préparation, il s 'agit d'une
assertion dénuee de tout fondement . La commission des titres
d 'ingénieurs n ' a jamais avancé l ' idée de la création de' deux caté-
gories de diplômes d'ingénieurs, à l 'instar de ce qui existe dans
certains pays étrangers . La commission s' est, au contraire, constam-
ment refusée à établir un classement hiérarchique entre les dif-
férentes écoles habilitées à délivrer tin titre d ' ingénieur diplômé,

Bibliothèque (Bibliothèque nationale).

10821 . — 5 janvier 1979. — M . Daniel Boulay prie Mme le ministre
des universités de lui faire connaitre où en est le projet de décen-
tr alisation au Mans de la Bibliothèque nationale . En effet, outre
les différentes promesse :: faites, un crédit de 1 500 000 francs a
été dégagé par la DATAR ainsi qu 'en fuit état le Journal officiel
du 31 juillet 1976 . Il souhaite, en conséquence, qu 'elle lui apporte
toutes précisions en ce qui concerne l 'avancement de ce projet
de décentralisation.

Réponse. — Le Gouvernement a décidé que diverses activités
de la Bibliothèque nationale devaient faire l ' objet d'une décentra-
lisation en province. Si le principe de certaines implantations
géographiques avait déjà été posé, compte tenu de la diversité
des activités à décentraliser et de la complexité inévitable de leurs
réalisations, il a été demandé à la DATAR de mener une étude
complète sur l ' ensemble des décentralisations projetées ; cette étude
n 'est pas encore totalement achevée.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

M . le ministre de l'agriculture fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10929 posée le
13 janvier 1979 par M. André Lajoinie.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10930 posée le
13 janvier 1979 par M . André Lajoinie.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10931 posée le
13 janvier 1979 par M. André Lajoinie.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10932 posée le
13 janvier 1979 par M . André Lajoinie.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10933 posée le
13 janvier 1979 par M. André Lajoinie.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10954 posée le
13 janvier 1979 par M . Jean-Pierre Delalande.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à m. le président de
l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite u " 10956 posée le
13 janvier 1979 par M. Arnaud Lepercq .
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M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10963 posée le
13 janvier 1979 par M . Robert Fabre.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments dé sa réponse à la question écrite n` 10970 posée le
13 janvier 1979 par M. Charles Pistre.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10979 posée le
13 janvier 1979 par M . Pierre Legourgue.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10999 posée le
13 janvier 1979 par M. Jean-François Mancel.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 11005 posée le
13 janvier 1979 par M. Pierre Cornet.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 11006 posée le
13 janvier 1979 par M. Jean ' Seitlinger.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11024 posée le
13 janvier 1979 par M. Jacques Brunhes.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11059 posée le'
13 janvier 1979 par M . Jean Briane.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
le éléments de sa réponse à la question écrite n" 11065 posée le
13 janvier 1979 par M . Louis Darinot.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11079 posée le
13 janvier 1979 par M . Joseph Franceschi.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président de
l' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 11087 posée le
13 janvier 1979 par M. Jean Laborde.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à m . le président de
]Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11093 posée le
13 janvier 1979 par M. Jacques Santrot.

, M. I. ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 11097 posée le
13 janvier 1979 par M. Guy Hermier.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 11099 posée le
13 janvier 1979 par M. Robert Vizat.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
L'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembles
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 11101 posée le
13 janvier 1979 par M. Pierre Juquin.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président do
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 11138 posée le
20 janvier 1979 par M. Emmanuel Hamel.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11139 posée le
20 janvier 1979 pas M. Emmanuel Hamel.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse L. la question écrite n" 11140 posée le
20 janvier 1979 par M. Emmanuel Hamel.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de l'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 11236 posée le
20 janvier 1979 par M. Jean Bonhomme.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de l'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 11237 posée le
20 janvier 1979 par M. Jean Bonhomme.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n° 11252 posée le
20 janvier 1979 par M. Louis Odra.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître à
M. le président de l'Assemblée nationàle qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 11385 posée le 27 janvier 1979 par M . Jacques-Antoine Gau.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments• de sa réponse à la question écrite n" 11449 posée le
27 janvier 1979 par M. Robert Ballanger.

a+~

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et G du règlement .)

Sidérurgie (fonds d'adaptation industrielle).

9582. — 5 décembre 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le Premier ministre qu'un fonds d'adaptation industrielle a été
prévu pour favoriser la conversion industrielle du bassin sidérur-
gique. Il lui rappelle qu'actuellement un projet d'implantation d'un
centre international de transit, encore appelé Garolor, est prévu
sur la zone industrielle d'Ennery, à quelques kilomètres de l'usine
sidérurgique d'Hagondange dont l'avenir est largement compromis.
M. Masson demande donc à M. le Premier ministre s'il ne serait
pas possible d'accélérer le projet d'obtention d'aides au titre du
fonds d'adaptation industrielle , our la Société Garolor.

Transports aériens (tarifs).

9586. — 5 décembre 1978. — M . Pierre bas expose à M. le ministre
de la justice que les travailleurs immigrés sont très souvent vic-
times des agissements d'intermédiaires de voyages peu scrupuleux.
Depuis l'adoption du décret e° 76.711 du 23 juillet 1976 qui sanc-
tionne les fraudes en matière de tarifs aériens, cette situation est
combattue par l'administration des transports qui a déféré à la
justice 30 affaires de tarifs illicites. Or, à la connaissance du parle-
mentaire signataire de la présente question, aucun jugement défi-
nitif ne semble avoir été à ce jour rendu sur le territoire métropo-
litain. Il lui demande pour quelles raisons ces délits ne sont pas
poursuivis avec la diligence qu'appellerait une saine administration
de la justice, et le remercie de ce qu'il pourra faire pour mettre
un terme à une situation anormale et préoccupante.



10 Février 19'19

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

923

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

9587. — 5 décembre 1978. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
du travail et de la participation qu'il a pris connaissance avec intérêt
de la réponse du 30 septembre 1978 à sa question n" 919 du 29 avril
1978 sur la liberté syndicale . Le parlementaire auteur de la question
croit devoir faire deux observations, tout d'abord sur l'emploi du
verbe u privilégier » : la notion de privilège est une notion discutable,
c' est contre les privilèges qui se sont élevés à juste titre les français
au xvnr siècle et ils y ont mis fin même 'quand certaines raisons
pouvaient être invoquées pour maintenir des privilèges . On est
donc surpris de voir sous la plume d 'un ministre de la République
le terme « privilégier » s' appliquant à certaines organisations profes-
sionnelles par rapport à d ' autres, la République ne privilégie pas!
Sinon, si l'on devait admettre que la République distribue des
privilèges, il faudrait effectuer une revision déchirante de tout ce
que jusqu' à présent l'on a cru, l ' on a pensé en matière politique
constitutionnelle, juridique et sociale dans ce pays . En second lieu,
le système qui est exposé est le système actuel . Lorsque le quorum
n'a pas été atteint lors du premier tour de scrutin, tout syndicat
peut présenter une liste de candidats. Or, c'est cette façon de faire
justement qui est condamnable . On oblige le corps électoral à
s'abstenir lors du premier vote pour avoir le droit de voter libre-
ment quelques semaines plus tard ; cette démarche est absurde,
elle n'est pas conforme aux notions de liberté, elle n'est d'ailleurs
retenue nulle part ailleurs, elle est un système inspiré, à la libé-
ration, du désir d'éliminer un certain nombre de syndicalistes.
Ceux-ci sont morts, d'autres syndicats sont nés, et la France ne
peut pas être éternellement pénalisée pour des discordes remontant
à plus de trente ans . Dans ces conditions, le parlementaire inté-
ressé demande à nouveau que soient inscrites à l'ordre du jour
de l ' Assemblée par le Gouvernement, maître de l 'ordre du jour,
tes propositions de loi rétablissant en France la liberté syndicale
intégrale.

Administration (documents administratifs).

9591 . — 5 décembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M. le Pre•
mier ministre ce qui suit : la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 permet
un accès plus libéral aux documents administratifs . Cependant, son
application est subordonnée à la parution, d'une part d'un décret
créant une commission ad hoc (cf . art. 5) et d'autre part
d'arrêtés ministériels fixant la liste des documents administratifs
qui ne peuvent être communiqués au public en raison de leur
nature ou de leur objet (cf. art. 6) . II lui demande de lui faire
connaître dans quels délais raisonnables il est possible d'espérer
voir la publication de ces textes réglementaires.

Permis de conduire (auto-écoles).

9610. — 5 décembre 1978. — M. Maxime Kalinsky attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés croissantes que
connaissent les petites et moyennes entreprises d'auto-école . D s'agit
pour une part de la méthode actuelle de convocation des candidats
à l'épreuve pratique du permis de conduire qui résulte du manque
d'inspecteur du permise conduire . Cette méthode édictée par la
circulaire 430 DT EX du ' 'IPEC du 23 mai 1977 en application de la
circulaire n° 18/76 du i eptembre 197e limite autoritairement le
nombre de candidats à lexamen du permis , de conduire qu ' une
auto-école est autorisée à présenter chaque mois en fonction d ' un
pourcentage de réussite. Ce pourcentage restreint inégalement et
fortement les possibilités de travail dans la profession, pénalisant les
petites auto-écoles . En outre, elle favorise le développement des
stages organisés par des centres de formation qui ont des moyens
supérieurs et dont l'administration incite largement la création :
priorité pour présenter leurs candidats, dérogation de la direction des
prix, inégalité flagrante dans les délais d'attente pour passer les
épreuves du permis de conduire, système des quotas, soutien de la
direction départementale de l'équipement qui a pouvoir d'attribuer
des places supplémentaires . Cette mise en place administrative tend
à monopoliser la profession . Elle vise à liquider l'auto-école tradi-
tionnelle qui se trouve livrée à une . concurrence déloyale. II importe
de préserver les possibilités de choix offertes par ces deux formes
de préparation à la conduite et de maintenir en tout état de cause
un examen public du permis de conduire . En ce sens, il est néces-
saire de sauvegarder l'existence des auto-écoles traditionnelles, en
offrant des conditions de concurrence égales à ces deux formes
d'écoles de conduite, notamment par l'égalité de présentation des
candidats à l'examen y compris en quantité et parle recrutement d'un
nombre d'inspecteurs leur permettant d'assurer dans des délais brefs
les examens du permis de conduire . En conséquence, il lut demande
s'il n'entend pas prendre les mesures nécessaires pour répondre
favorablement aux justes exigences des petites auto-écoles afin de
sauvegarder leur profession.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

9677. — 6 décembre 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle une
nouvelle fois l 'attention de M. le ministre du travail et de la
partici,aation sur la multiplication des pressions, menaces, procès
intentés par la direction de la SPRA [Sauveterre (Gard!J contre
les militants syndicaux de cette entreprise, Ainsi, un délégué CFDT
est actuellement sous le coup d ' une menace de licenciement avec
citation devant les tribunaux . M. Bernard Deschamps demande
à M . le ministre du travail et de la participation : 1" De bien
vouloir faire rapporter ces mesures qui, à l 'évidence, n 'ont pour
but que de créer des difficultés aux syndicats lors du procès que
ceux-ci ont intenté à la direction et qui passera le 26 janvier 1979
2" Les mesures qu ' il compte prendre pour mettre un terme aux
licenciements de militants syndicaux de l'entreprise.

Racisme (crimes et délits).

9683 . — 6 décembre 1978 . — M. Louis Maisonnat signale à
M. le ministre de l 'intérieur que, dans la nuit du mardi 14 novem-
bre 1978, des individus non encore identifiés ont souillé d 'ins-
criptions injurieuses et de caractère raciste le siège départe-
mental de la fédération de l 'Isère des ancien combattants en
Algérie, Maroc et Tunisie, association regroupant 10 600 adhérents
dans le département . Ce nouvel acte de vandalisme fait suite
à toute une série d'actes criminels, dont des attentats contre
des biens et des personnes, et confirme, s ' il en était besoin, le
développement inquiétant de manifestations fascistes et racistes
auxquelles nous assistons depuis un certain temps dans notre
pays . Il n 'est pas tolérable que de tels agissements puissent impu-
nément se poursuivre . Aussi, il lui demande quelles mesures le
Gouvernement compte prendre pour : l' que soient activement
recherchés et poursuivis les auteurs de cet acte de vandalisme ;
2 ' que les menées fascistes, les attentats contre les biens et les
personnes soient réprimés ; 3" que cesse en France toute complai-
sance envers les nostalgiques du pétainisme, du nazisme, de l ' OAS,
par les partisans du racisme et de l'antisémitisme.

Administration (information sur le législation.).

9704. — 6 décembre 1978 . — M . Antoine Rufenacht appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur la méconnaissance qu'ont
la plupart des Français de leurs droits . « Nul n'est censé ignorer
la loi s mais c ' est là plus un voeu et une fiction qu'une réalité. CeUa
méconnaissance est surtout le fait de personnes à revenu mode ..Le,
qui restent souvent désarmées devant les problèmes juridiques cou-
rants, qu'il s'agisse des questions de bail, d'assurance sociale, de
droit du travail ou d'impôts . Il y a là un facteur grave et important
d 'inégalité . M . Antoine Rufenacht lui demande donc quelles initia-
tives il compte prendre pour mettre la connaissance juridique à la
portée de tous les Français.

Sectes (racisme).

9749. — 6 décembre 1978. — M . Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l'intérieur qu 'en cette période où des signes alarmants
de résurgence du racisme et de l 'antisémitisme se sont manifestés
dans toute la France, il a été informé des agissements d'une secte,
dite Les Enfants de Dteu, famille d 'Amour s, qui distribue
dans la ville de Béziers des publications gratuites dont le caractère
antisémite parait tomber sous le coup de la loi antiraciste du
1°' juillet 1971 . Ces agissements ont ému, à Béziers. l 'association
cultuelle israélite ainsi _que la Ligue internationale contre le racisme
et l'antisémitisme. Les autorités de police ont été saisies de cette
affaire . Il lui demande quelles sont les mesures envisagées par
les pouvoirs publics.

Enseignement supérieur (étudiants).

9756. — 7 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de Mme le ministre des universités sur les pro-
blèmes aigus que rencontrent les étudiants et les étudiantes de
l'université de Paris-X-Nanterre. En effet, d'une part la sécurité
sur le campus et à la cité universitaire est très mal assurée, et
d 'autre part, ils ne disposent d'aucune crèche, d ' aucun centre de
médecine préventive, ni d 'un véritable centre de contraception et
d'éducatio sexuelle . C'est pourquoi, Mme Fraysse-Cazalis lui
demande 7e qu'elle compte faire pour que la sécurité soit enfin
assurée et que les trois équipements soient créés le plus rapide-
ment possible.

Enseignement secondaire (établissements).

9763. — 7 décembre 1978. — M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences financières
désastreuses pour cette commune du sinistre survenu en février 1978
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au collège de Varennes-sur-Allier, occasionnant la destruction des
cuisines . Le coût de leur reconstruction et du remplacement du
matériel qui s 'y trouvait est estimé à 1 740 000 francs . Or, la garantie
des compagnies d 'assurances laisse un découvert de 500000 francs.
M . le ministre de l' éducation a estimé, dans une lettre en date du
21 juin 1978 que seule la responsabilité de la commune, propriétaire
des bâtiments, était engagée, et que celle-ci devait prendre en
charge tous les dommages . D' une part, il apparaît prématuré de
faire porter la responsabilité du sinistre à la commune, étant donné
que l 'expert commis par les services de la justice n ' a pas encore
déposé son rapport . D 'autre part, le découvert de 500 000 francs
résultant du sinistre ne peut faire l 'objet d ' une avance de la part
de la commune, cette charge exceptionnelle étant disproportionnée
avec sas ressources. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre au nom de la solidarité nationale pour permettre à la
commune de Varennes-sur-Allier de procéder rapidement à la recons-
truction des cuisines du collège.

Sociétés commerciales (comptabilité).

9886. — 9 décembre 1978. — M. Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre de la justice si le commissaire aux comptes d' une
société est en droit d' exiger des principaux dirigeants des docu-
ments personnels qui peuvent justifier l 'exactitude des écritures
sociales comme, à titre d' exemple, les carnets de rendez-vous dans
les salons de coiffures, les carnets de poche d ' un marchand de bes-
tiaux, et, le cas échéant, la communication des relevés de leu rs
comptes bancaires privés, et, clans l 'affirmative, quelle doit être
son attitude au cas où les intéressés refuseraient d 'obtempérer à
sa demande.

Administration (documents administratifs).

9918. — 9 décembre 1978 . — M . Louis Le Pensec demande à M . le
ministre de l 'intérieur pourquoi les formulaires des services de la
régie des dépôts légaux (états trimestriels, registres, fiches bibliogra-
phiques, déclarations pour les imprimeurs et les éditeurs de tout
imprimé, ainsi que pour les directeurs de la publication des pério-
diques, etc.1 ne comportent pas le numéro d'ordre attribué par le
CERFA conformément à l 'article 5 du décret n" 76-1053 du 16 novem-
1976 et dont l 'application est précisée au 4" (paragraphe b) de la
circulaire du 29 décembre 197G relative à l'harmonisation et à la sim-
plification des formulaires administratifs (Journal officiel du 8 jan-
vier 1977, p . 206).

Electricité de France (chauffage électrique).

10641 . — 5 janvier 1979. — M . Henry Berger expose à M. le
ministre de l'industrie le problème posé à une commune de la
circonscription qui, procédant à l' aménagement d'une ZAC à usage
d 'habitation à dominante sociale, a conclu avec EDF une convention
en date du 25 octobre 1975 aux termes de laquelle le service
national assure gratuitement l 'alimentation en énergie électrique
des logements à construire et verse des participations à l ' équipe-
ment des logements sociaux en contrepartie de l ' engagement pris
par la commune d' utiliser l 'électricité comme seule énergie pour
la satisfaction de l'ensemble des besoins des constructions prévues,
notamment en matière de chauffage. Depuis lors, le décret n" 77-117G
du 20 octobre 1977 et l ' arrêté 'du même jour instituant une avance
remboursable à la charge des constructeurs de logements neufs
chauffés à l 'électricité sont venus bouleverser l'économie générale
de la convention précitée . Outre, en effet, que ces textes aboutissent
à annuler une partie substantielle des conditions financières conte-
nues dans la convention et qui ont été un élément déterminant dans
l ' engagement de la commune, elles constituent pour cette dernière
un obstacle important dans l 'accomplissement de ses projets, puisque
la seule alternative qui lui est offerte est de dénoncer la convention
(ce qui aura pour conséquence immédiate de reporter sur les
maîtres d'ouvrage le coût de l 'alimentation en énergie électrique
des constructions et alourdira d'autant leur prix de revient) ou
d 'en maintenir l 'application au risque de trouver peu de promoteurs
sociaux prêts à s 'acquitter de l ' avance remboursable . Il lui demande,
dans ces conditions, si le renchérissement constant du coût de
l'énergie qui a pour conséquence notamment de relever le niveau
optimum d ' isolation des constructions neuves ne justifierait pas,
à l 'instar de l 'exception prévue par le décret du 20 octobre 1977
en faveur des pompes à chaleur et dans le même souci d'encourager
les économies d 'énergie, que soient exonérés de l 'aven« rembour-
sable les logements neufs chauffés à l'électricité qui bénéficieraient
d 'une isolation renforcée par rapport aux normes actuelles, assurant
à l'exploitation une économie d 'énergie supplémentaire.

Epargne (emprunts).

10643. — 5 janvier 1979. — M . François Hardy attire l'attention
de M. te ministre de l'économie sur le sentiment d'injustice
qu 'éprouvent les petits épargnants qui ont placé, en de meilleurs

temps, leur argent à des taux d ' intérêt très inférieurs à l'évo-
lution du coût de la vie . C 'est notamment te cas des modestes
porteurs d 'obligations Crédit national emprunt 3 p . 11(0 juillet 1946,
dont une partie a été amortie par tirages il y a quelques années.
Et encore fait-il remarquer que ces 3 p . 10(1 sont passibles de
l 'impôt sur le revenu, alors que les 6.5 p. 100 du livret A de
la caisse d'épargne ne le sont pas. il lui demande . en conséquence,
de bien vouloir prendre des dispositions pour que, à une époque
où le pouvoir d 'achat diminue de près de 10 p. 100 par an, les
petits épargnants puissent bénéficier d ' une juste rétribution des
sommes qu 'ils ont confiées à des organismes publies.

Automobiles (experts en automobile).

10644. — 5 janvier 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre de la justice que l 'article 6 de la loi n" 72-1097 du 11 décem-
bre 1972 relative à l 'organisation de la profession d 'expert en auto-
mobile prévoit que, par dérogation, la qualité d 'expert en
automobile peut être reconnue, sans qu 'elle soit attestée par la
réussite à un examen professionnel, aux personnes ayant exercé
pendant trois ans des activités d'expertise en automobile. Il lui
signale à ce propos que l ' application stricte de ce temps d ' activité
peut conduire à des situations d 'exception . C 'est ainsi qu 'une per-
sonne exerçant la profession en cause depuis le 1"' juin 1972
n 'a pu bénéficier de la dérogation prévue car l 'activité aurait dû
être exercée depuis le 17 mai 1972. Du fait qu ' il lui manquait
quinze jours de pratique professionnelle, cette personne a dû
subir les épreuves de l 'examen rendu obligatoire, examen où
elle a échoué du fait de l'obtention d ' une note éliminatoire dans
une matière annexe, alors que les résultats avaient été très satis-
faisants dans les matières principales . Afin de ne pas mettre des
professionnels confirmés dans l' obligation de quitter un emploi
qu'ils ont exercé à la satisfaction de tous et qui ne comportait pas,
lorsqu'ils ont débuté, les contraintes actuelles, il lui demande s'il
n 'estime pas opportun d 'atténuer la rigueur des dispositions tran-
sitoires p"évues par la loi du 11 décembre 1972, en permettant
aux experts en automobile exerçant avant la promulgation de ce
texte de continuer l 'exercice de leur profession.

Enseignement préscolaire et élémentaire (im ;iicuteurs).

10645. — 5 janvier 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l ' att ntion
de M. le ministre de l 'éducation sur les problèmes de la formation
continue des instituteurs. II Jui rappelle que depuis quelques années,
des stages de formation continue des instituteurs ont été organisés.
Or, il constate que malheureusement, la progwimmation de ces stages
est subordonnée aux moyens existants tant en personnel de rem-
placement qu 'en crédits . Estimant que ces stages sont absolument
nécessaires pour permettre aux instituteurs de rester au fait de
l' évolution pédagogique actuelle, il lui demande donc l' action qu 'il
entend mener pour que non seulement ils puissent être programmés
de façon rationnelle mais aussi se dérouler sans interruption.

Impôts locaux (recouvrement).

10646. — 5 janvier 1979. — M . Arnaud Lepercq attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés liées à la mise sur infor-
matique des contributions locales telles que les impôts sur foncier
bâti et non bâti. Il souligne qu' ainsi, de nombreux contribuables
ont vu, par erreur, leurs cotisations augmenter d 'une manière dis-
proportionnée, ce qui les a obligés à réclamer une régularisation
auprès des services du cadastre . Or, il constate que, depuis un an et
même plus, de nombreuses demandes sont toujours en instance en
raison de l ' insuffisance du personnel par rapport au nombre des
requêtes. Pour remédier à une telle situation, il souhaite donc un
renforcement des effectifs et lui demande par ailleurs s ' il n'estime
pas utile de suspendre le paiement desdites contributions jusqu'à une
solution définitive des litiges en question.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10647. — 5 janvier 1979 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'éducation quelle utilisation a été faite sur le chapitre
budgétaire des 24,5 millions votés par le Parlement en 1977, au titre
de l'indemnité pour «responsabilité de direction s pour les chefs
d 'établissements.

Sécurité sociale (cotisations).

10648 . — anvier 1979 . — M. Georges Delfosse demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille quelles sont les condi-
tions exigées pour qu' un salarié, logé gratuitement par son em-
ployeur et dont la rémunération excède le plafond de la sécurité
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sociale puisse être considéré comme gardien et bénéficier d 'un
abattement d'un tiers de la valeur locative foncière pour la déter-
mination de l'avantage « logement » au sens des dispositions reprises
dans la circulaire ACOSS 76 9 du 8 octobre 1976.

Impôt sur le revenu (notaires).

10649. — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse demande à
M. le ministre de la justice si un notaire qui a négocié et établi
un contrat de prêt, qui encaisse régulièrement les intérêts et per-
çoit à cet effet un droit de recette, est tenu de rédiger les imprimés
fiscaux référence 2063 et modèle 2062 cas d ' un prêt d ' un montant
n0mb-m1 supérieur à 5000 Fi.

Commerçants (présomption de commercialité).

10650 . — 5 janvier 19'j9. — M. Georges Delfosse expose à M. le
ministre de la justice le cas d ' une personne qui s ' est fait inscrire
à tort au registre du commerce et qui n'a exercé dans la réalité
aucune activité commerciale. Il lui demande quels sent les moyens
de preuve qui peuvent être utilement invoqués par l'intéressé
auprès des organismes sociaux (retraite vieillesse par exempter
pour combattre la présomption de commercialité telle qu ' elle est
prévue par l'article 41 alinéa 1'' du décret n" 67-237 du 23 mars 1967.

impôt sur le revenu (i.rtéréts moratoires).

10651 . — 5 janvier 1979 . — M. Georges Delfosse demande à M . le
minisl e du budget si les intérêts moratoires réclamés par un four-
nisseur à un commerçant pour non-paiement d 'une livraison de
marchandise à la date initialement prévue doivent être déclarés par
la partie versante sur l ' imprimé modèle 2063 .-

Taxe sur la valeur ajoutée (déclaration du chiffre d'affaires).

10652 . — 5 janvier 1979 . — M. Georges Delfosse expose à M . le
ministre du budget le cas d' un redevable placé sous le régime dit
réel simplifié d'imposition qui, à l 'examen de sa comptabilité
constate, début 1979, que le coefficient applicable en 1978 pour
l'établissement des déclarations de chiffre d 'affaires mensuelles
s 'avère nettement exagéré. Il apparait également certain qu 'un
crédit de TVA se dégagera dans la déclaration CA 12 de 1978
à souscrire au plus tard pour le 31 mars 1979 et dont il n 'a pas
reçu du service l ' imprimé préétabli correspondant . I1 lui demande :
1" si, le cas échéant avec l 'accord du service, l'intéressé peut
réduire le coefficient applicable aux déclarations du chiffre
d 'affaires de janvier et février 1979 ; 2" si, dans la même hypo-
thèse, il aurait déjà pu rectifier, courant 1978, le même pour-
centage après examen des données comptables en cours d'année ;
3" si, à l ' inverse, le coefficient peut être spontanément augmenté
par un redevable qui craint d'avoir à payer un trop lourd (appel
de TVA lors de la liquidation définitive.

Apprentissage (taxe d'apprentissage).

10653 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse expose à M . le
ministre du budget qu 'en fin d 'année certains services fiscaux
adressent systématiquement à des assujettis à la taxe d 'apprentis-
sage (ayant régulièrement déposé dans les délais légaux des
demandes d 'exonération et acquitté les versements réellement
dus, très souvent d 'ailleurs par le canal de leurs chambres de
commerce) des notifications de redressement portant sur des
années sur le point d'être fiscalement prescrites, sous le prétexte
qu ' ils n ' ont pas été informés du résultat des décisions prises par
le comité de la formation professionnelle, de la promotion sociale
et de l 'emploi. Il lui demande : 1" si cette pratique repose sur
des instructions administratives internes et, dans l'affirmative, de
lui en citer la teneur ; 2" dans la négative, quelles mesures il
entend prendre pour faire cesser cette pratique qui ne fait que
jeter le trouble clans l'esprit des assujettis et risque d ' altérer
Inutilement la sérénité qui devrait normalement exister dans les
rapports entre les services fiscaux et les contribuables.

SNCF (tarif réduit).

10654. — 5 janvier 1979 . — M. Didier Barlani expose à M. le
ministre des transports que certains sondages effectués auprès
des usagers des transports SNCF ont fait apparaître qu ' un pour-
centage élevé d 'entre eux regrettent la suppression des réductions
attachées aux « billets bon dimanche » et « fin de semaine u ainsi
que l 'augmentation importante du coût d'enregistrement des vélos.
11 lui fait observer que ces - mesures défavorisent particulièrement
les .personnes qui désirent utiliser leurs loisirs à faire des rani

données dans la campagne à pied ou à bicyclette . Il lui demande
pour quelles raisons la SNCF' a cru devoir prendre de telles déci-
sions et s ' il ne serait pas possible d 'envisager le rétablissement
de ces billets « bon dimanche et a fin de semaine et l ' octroi
de facilités pour le transport des vélos.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

10656. — 5 janvier 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les réactions
que suscite la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées
du 30 juin 1975 . L 'application restrictive de cette Joi crée des
situations regrettables. Ainsi, beaucoup de parents d 'enfants de plus
de quinze ans ayant besoin d'une tierce personne percevaient la
majoration pour tierce personne à taux partiel ou à taux plein . Ceci
ferait à ce jour de 979 francs à 1 758 francs par mois. Avec le sys-
tème actuel, les plus pénalisés sont ceux qui avaient ou qui pou-
vaient prétendre aux allocations les plus élevées, donc ceux qui ont
les plus basses ressources et dont l' enfant est le plus handicapé.
Par ailleurs, il lui rappelle que l 'article 62 de la loi du 30 juin 1975
précise que ses dispositions seraient mises en œuvre avant le
31 décembre 1977 . Or les textes relatifs à l 'allocation compensatrice
ne sont pas appliqués . De nombreux décrets ne sont toujours pas
sortis, notamment sur l' article 32 : garantie du ressources des tra-
vailleurs non salariés ; article 46 : établissements ou services pour
handicapés lourds ; article 47 : malades mentaux ; article 49 : accessi-
bilité des bâtiments existants ; article 53 : appareillage ; article 54:
aides personnelles ; article 59 : allocations différentielles . Il lui
demande sous quel délai les dispositions de cette loi seront mises
en oeuvre, er particulier pour ce qui concerne les articles cités
ci-dessus, et quelles mesures elle compte prendre pour reviser les
interprétations restrictives données à plusieurs de ses dispositions
appliquées à ce jour.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10657 . — 5 janvier 1979. — M. Claude Wilquin attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de réouverture
d 'écoles à classe unique en milieu rural . Alerté à ce sujet par une
petite commune de son arrondissement, il a pris contact avec l ' admi-
nistration concernée . Il apparaît que les critères appliqués par celle-cl
sont différents de ceux énoncés dans la « grille Guichard a publiée
le 15 avril 1970, modifiée par la circulaire du 16 décembre 1977 . En
effet, ce document fixe à neuf élèves le seuil minima pour qu ' une
classe unique soit maintenue. Or, l ' inspection académique de la
circonscription de Montreuil, saisie d'une demande de réouverture
de classe unique pour onze élèves d' àge scolaire, ne présenterait
cette proposition art comité technique paritaire départemental qu 'à
condition que l ' effectif soit de quinze élèves. Ce seuil ne semble
pas correspondre à celui défini dans le texte précité . En conséquence,
il lui demande de lui faire connaître : 1" si les critères sont diffé-
rents en matière de maintien et de réouverture d 'une classe unique ;
2" si la demande, telle qu 'elle est déposée, à savoir réouverture pour
onze élèves, peut être examinée et faire l 'objet d 'une décision
favorable .

Handicapés (centres d'aide par le trneail).

10658 . — 5 janvier 1979. - M. Claude Wilquin attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les disparités
de régions de congés payés dans les centres d'aide par le travail
pour les handicapés. Il lui demande s' il compte prendre des
mesures pour que les ouvriers travaillant dans les centres obtiennent
autant de congés que les contremaîtres et les éducateurs de ces
centres . Ces derniers bénéficient de huit semaines de congés.

Départements d 'outre-nier (prince de mobilité).

10660. — 5 janvier 1979 . — M . Claude Wilquin attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la sit ration
des jeunes de moins de vingt-six ans et des demandeurs demplol
pour raison de licenciement économique qui, trouvant un emploi
dans les départements d'outre-mer, ne peuvent prétendre à béné -
ficier de la prime de mobilité . En effet, l 'article L. 832-2 du code
du travail stipule qu 'un décret détermine les mesures d ' adaptation
nécessaires à l ' application d'ans les départements d ' outre-mer des
dispositions de la section II, du chapitre II, du titre Il du livre III.
Or, à ce jour, ce décret n 'a toujours pas été pris . En conséquence,
il lui demande si l 'absence de ce texte correspond à une volonté
délibérément restrictive du champ d 'application des textes en faveur
de la mobilité et si cet état de fait ne va pas à l'encontre de la
décision prise en conseil des ministres du 15 novembre 1978 qui
souhaite étendre les aides à la mobilité géographique aux deman-
deurs d ' emploi reprenant un emploi à l 'étranger.
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Permis de construire (délivrance).

10661. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Laser« rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que l 'instruction
des permis de construire est désormais faite non plus à la direc-
tion départementale de l 'équipement mais au niveau des subdivisions.
Certes, on ne peut que se féliciter de cette mesure de déconcen-
tration qui doit normalement avoir pour résultat d'abréger les
délais d'instruction et de permettre aux pétitionnaires d'avoir un
contact plus facile avec une administration plus proche d' eux et
moins anonyme . Mais cette réforme va incontestablement entraîner
un important surcroît de travail pour les ingénieurs des travaux
publics de l ' Etat et leurs collahoraterus . C'est pourquoi il lui
demande s 'il n'estime pas nécessaire de doter les subdivisions du
personnel supplémentaire nécessaire à l 'étude de ces nouveaux
dossiers, afin que soient effectivement atteints les résultats escomptés
et notamment la diminution des délais d'instruction des demandes
de permis de construire.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10662 . — 5 janvier 1979. — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la discrimination dont sont
victimes les proviseurs de lycées d 'enseignement professionnel. Ces
personnels qui sont en effet des nefs d 'établissement du second
degré à part entière aussi bien ea ce qui concerne leur responsa-
bilité que leurs fonctions ne perçoivent pas la rémunération de pro-
fesseurs certifiés qui est accordée à tous les chefs d ' établissement
même s'ils ne sont pas certifiés . Il lui signale, en outre, qu'en
dépit de toutes les déclarations officielles faites depuis de nom-
breuses années, aucune disposition n'a été prise afin de faire dispa-
raitre la discrimination dont sont victimes ces personnels . De plus,
alors que les responsabilités des proviseurs de LEP sont au moins
aussi importantes que celles des autres chefs d'établissement du
second degré et que des contraintes spécifiques à l 'enseignement
technologique rendent leur tàche encore plus lourde, ils sont là
encore pénalisés. Ils n 'ont pas, en effet, d 'adjoint alors que tous
les chefs d 'établissement du second degré en ont un, et leurs dota-
tions en personnel sont généralement inférieures à celles des autres
types d'établissement et ne tiennent pas toujours compte des besoins
spécifiques aux enseignements technologiques. I! lui demande, en
conséquence, quelles mesures immédiates il compte prendre pour
que les proviseurs de LEP qui ne sont pas certifiés ou assimilés
perçoivent, au lieu de la rémunération afférente à leur grade et
échelon dans leur corps d 'origine, celle afférente au métre échelon
de professeur certifié, et pour créer un corps d 'adjoints.

Enseignement secondaire (langues ét»agères).

10663. — 5 janvier 1979. — M . Jean Foyer rappelle à M . te minis-
tre de l'éducation que la politique de diversification des langues
vivantes enseignées dans le secondaire a été nettement envisagée,
notamment au moyen des circulaires n° 70-192 du 10 avril 1970 et
n " 77.65 du 14 février 1977 . Dans la pratique, on s 'aperçoit qu 'il
existe une menue dominante, l 'anglais, qui le devient chaque année
davantage, :tu détriment des autres langues réduites de plus en
plus à une maigre portion. Cette distorsion est particulièrement
sensible pour l 'espagnol et le portugais. L'échec de la politique
d'expansion et de diversification des langues vivantes n'est pas
dû, comme on l 'affirme trop souvent, au choix des familles qui se
tourneraient massivement vers l 'anglais. En fait, les véritables
raisons de cet échec semblent bien être les suivantes : manque évi-
dent de moyens des rectorats refusant des créations d'enseignement
d 'espagnol et de portugais, prétextant le manque d ' enseignants ;
mauvaise information des familles, pouvant être même dissuasive,
soit parce que la création d ' un enseignement d 'espagnol ou de
portugais complique l ' élaboration de l 'emploi du temps, soit parce
que la création d'un enseignement d'une de ces langues romanes
risque de faire disparaître un poste de langue déjà enseignée, soit
enflai. parce qu'on établit, de façon arbitraire, une hiérarchisation
entre les langues vivantes ; l 'absence de sanction sérieuse pour l 'en-
seignement de la deuxième langue (pas d 'épreuve écrite eu bacca-
lauréat) provoque un manque de considération pour cette deuxième
langue et incite les étudiants à abandonner l'étude de celle-ci ;
certaines langues, dont l'espagnol et le portugais, ne peuvent être
choisies aux concours d'entrée dans diverses grandes écoles . ll lui
demande, en conséquence, que des mesures soient prises dans les
meilleurs délais pour mettre fin à une telle situation : en créant
un nombre de postes d'enseignants à mettre au concours de recru-
tement, correspondant pour l 'espagnol au niveau de 1973 et, pour
le portugais, à celui de 1975 ; en prévoyant une sanction écrite au
baccalauréat pour la deuxième langue étudiée et en donnant la
possibilité à toutes les langues vivantes enseignées dans le secon-
daire de figurer au concours d'entrée dans , les grandes écoles.

Allocations de logement (conditions d 'attribution).

10664. — 5 janvier 1979. — M . Albert'Brochard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en l 'état actuel des textes,
le logement mis à la disposition d'un requérant par l'un de ses
ascendants ou descendants n' ouvre pas droit à l 'allocation de loge-
ment à caractère social . A l 'inverse ce ntème logement permet au
descendant ou à l'ascendant locataire d'obtenir l'allocation de loge-
ment en application de la réglementation relative à l 'allocation de
logement à caractère familial . Dans ce cas la preuve de la réalité du
paiement d ' un loyer doit être apportée et le bailleur doit déclarer
l'allocation à l 'enregistrement et faire figurer les sommes perçues a
ce titre sur sa déclaration de revenus . Il lui demande dans quelle
mesure, dans un souci di justice, il ne lui parait pas Possible
d 'harmoniser ces deux réglementations en ce qui concerne tout à
la fois le principe même de l'attribution de l'allocation et rie ses
conditions d 'obtentions.

Epargne (prêts participatifs).

10665. — 5 janvier 1979. — La loi n° 78-741 du 13 juillet 1978
relative à l'orientation de l'épargne vers le financement des entre-
prises, dite Loi Monory •, a été très favorablement perçue par
l'opinion publique . M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le
ministre de l 'économie de bien vouloir lui faire le point des décrets
pris pour l' application de cette loi, en particulier en cc qui concerne
le titre IV de la loi sur les prêts participatifs.

Epargne (caisses d ' épargne).

10666. — 5 janvier 1979. — Le 16 novembre 1976, M . Valéry Gis-
card d ' Estaing a adressé à M . le Premier ministre une lettre par
laquelle il lui demandait d'étudier un dispositif d'indexation de
l'épargne des petits épargnants afin R d'assurer une protection
efficace des petits patrimoines et de répondre au besoin des Fran-
çais de notre temps s . I1 ajoutait aussi que « ce dispositif devrait
pouvoir être mis en application au plus tard en janvier 1978 ».
M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre de l'économie :
1° pourquoi les conclusions du rapport de M. Lecat n 'ont Pas été
rendues publiques ; 2 " quelles mesures il envisage de prendre pour
répondre aux directives du Président de la République ; 3 " si
l'indexation des livrets de caisse d'épargne — lesquels sont sous-
crits dans leur grande majorité par de petits épargnants, dont ils
constituent le seul capital — ne lui parait pas un moyen de répondre
au souhait exprimé par M. Valéry Giscard d'Estaing.

Impôts locaux (taxe d ' habitation).

10667. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas expose it M. le ministre
du budget que le citoyen qui se préoccupe de ne pas faire stationner
sa voiture sur la voie publique, notamment la nuit, et acquiert un
garage privé, est soumis pour l'habitation de sa voiture à une taxe
d ' habitation. Par conséquent, le citoyen qui laisse stationner durant
la nuit sa voiture sur la voie publique qui lui sert ainsi de garage
en l' occupant sans frais et en ,gênant le service du nettoiement
(comme celui des éboueurs) n'est soumis à aucune redevance . On
constate, que selon une telle réglementation parfaitement aberrante,
la ville se transforme pour la nuit en un immense garage public.
Mais pourquoi sanctionner ceux qui débarrassent la voie publique?
Parce qu'ils ne l'occupent pas? Est-ce une raison suffisante? Pour
un garage, la taxe d'habitation apparait comme étant une taxe de
non-occupation de la vraie publique, ce qui semble un non-sens
urbanistique et fiscal . Il serait plus justicieux au lieu de sanctionner
les garages dans la cité d 'en permettre la multiplication par des
mesures appropriées qui restent à prendre . En tout cas, sur le plan
fiscal, une initiative dois certainement être envisagée.

Assurances (Groupe des assurances nationales).

10663. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas expose à M. te ministre
da l'économie qu'il vient de prendre connaissance du compte rendu
des opérations du Groupe des assurances nationales pour l'exer-
cice 1917. Il y a trouvé, très discrètement mentionnées sur une page
centrale, les indications suivantes : a Imprimeur ICC London .s
II est un peu choqué que l' un des trois groupes d ' assurances natio-
nalisés (chiffre d'affaires : 6 milliards 773 millions) fasse concevoir
et réaliser à l 'étranger le luxueux rapport présenté à l'occasion
de son assemblée générale ordinaire. Il lui suggère de rappeler
aux principaux dirigeants des semi-aclministrations contrôlées par
ses soins qu'Il y a en France une crise grave et des ouvriers
qualifiés qui ne demandent qu'à travailler.

Enseignement secondaire (établissements).

10670. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
des affaires étrangères s'il envisage de créer quelque jour une
section technique au lycée français de Pondichéry. Nul n'ignore,
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en effet, que vingt mille Français vivent dans cette ville, qu ' ils
sont pour la plupart des gens extrêmement pauvres, qu 'ils ont
témoigné leur attachement à la France dans des conditions émou•
vantes et qu ' il serait bon que les autorités de l 'éducation nationale
ne les ignorent pas et leur assurent, comme à tous les jeunes
Français, partout où cela se peut, tous les débouchés possibles.

Politique extérieure (URSS).

10671 . — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation de Mme Ida
Nudel, Tomskaya Oblast, 636 .300 Selo Krivoeheino, Po Do Vostre-
bovaniya . Elle a été déportée dans cette région de Tenu,k en
Sibérie en juillet dernier, après un jugement à huis clos et sans
défense libre et une condamnation pour a hooliganisme malveil-
lant n en juin 1978 . Elle est maintenant dans un camp de travail,
seule femme au milieu d'hommes déportés de droit commun, à
quelques 8 kilomètres du village le plus proche, pour une durée
de quatre ans. Sans s'immiscer le moins du monde dans les affaires
intérieures d'un grand pays ami, avec lequel nous souhaitons
pratiquer la détente, l 'entente et la coopération, ne pourrait-il dire
combien les hommes et les femmes libres en France sont émus
par la sévérité de cette condamnation et combien ils souhaitent
qu ' une mesure gracieuse soit prise en sa faveur lui permettant,
le cas échéant, de quitter l' URSS et de se rendre en Israël, où
Ida Nudel a de la famille.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

10672. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas rappelle à M. le ministre
de la culture et de la communication que plusieurs dizaines de
milliers de Français vivent en Inde. Ces Français ont eu le single
lier courage de choisir, au nom de l'histoire et du coeur, notre
nationalité alors qu'ils n'auraient eu que des avantages à l'aban-
donner. Leur geste n'a malheureusement pas été suivi par les
autorités de la République de la sollicitude et de l'affection qui
auraient été souhaitables ; c'est ainsi qu'Il semble bien qu'il n'y ait
guère de possibilité pour un Français de l' Inde, aux ressources
modestes, de capter les émissions en langue française . Que compte
faire le Gouvernement pour permettre que les Français de l 'Inde,
et spécialement ceux de la région de Pondichéry, de Yanaon, Karikal
et Mahé, puissent entendre des émissions dans notre langue et
cela aisément.

Enseignement secondaire (français [langue,').

10673 . — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'éducation que, dans l'enseignement primaire, on apprend, et
souvent très bien, le français et que, dans le premier cycle du
second degré est continué l'enseignement de notre langue ; puis
on fait ensuite, à juste titre, des études que l 'on pourrait qualifier
de psychologie du français, ou de sociologie du français, ou de
paraphrase des bons auteurs, mais les éducateurs cessent ' vérita-
blement d'enseigner la langue elle-même dans ses difficultés et dans
ses richesses . Il lui demande s'il a l'intention de se pencher sur
l'enseignement du français dans les années qui viennent, ce qui
pourrait se faire d'ailleurs sas réforme — il n'y en a que trou,
le ministère de l'éducation se meurt de l'abondance de ses
réformes — mais simplement par des recommandations au corps
enseignant qui les comprendrait sans doute fort bien.

Assurances maladie-maternité (remboursement : hospitalisation).

10674. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'exemple suivant,
qui est cité par le syndicat des journalistes de la confédération
générale des cadres. L'an dernier dans une petite ville de Savoie,
Bourg-Saint-Maurice, une clinique privée, dont le prix de la jour-
née était de 154 francs, demandait le droit d'augmenter de 10 p . 100
ce prix ; l'administration opposa un refus, la clinique fit faillite,
elle fut reprise en main par l'hôpital de la ville et le nouveau
prix de la journée est de 438 francs. N'eut-il pas été plus écono-
mique pour' la branche maladie de la sécurité sociale de rembourser
80 p . 100 de 169 francs plutôt que 100 p . 100 de 438 francs . Il
lui demande les mesures qu'elle entend prendre pour éviter que
de tels errements, qui ne sont hélas pas isolés, cessent de se
produire.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions .)

10675. 5 janvier 1979 . — M . Pierre Bas attire l'attention de
M. le ministre de I . coopération sur la retransmission des émissions
de télévision diffusées à elle de la Réunion sur le territoire de l'île
Maurice. Actuellement, ces retransmissions sont captées par la
classe aisée de la population, qui fait procéder il l'équipement tech-

nique qui est nécessaire ; par contre, la population pauvre n 'a pas
les moyens de faire procéder à un tel aménagement de ces postes,
qui est onéreux . Il en résulte qu' une population profondément inté-
ressante se voit privée du moyen de voir des films français, d 'en-
tendre des commentaires en français sur des images de France, alors
même que cette population, qui compte 200 000 àmes, a été malgré
deux siècles de malheur, rigoureusement fidèle à notre langue, à
notre religion, à notre culture . Il est véritablement scandaleux que
les autorités françaises, depuis quelques années, délaissent cet impor-
tant problème dont la solution avait pourtant été envisagée dans le
passé. Il lui demande ce qui va être fait en faveur de l' ile Maurice,
dans le domaine de l'aide et de la coopération, dans les années qui
viennent et qui pourrait justifier un traité permettant à la dualité
linguistique de file Maurice de n'être pas une simple formule
académique pour réunions internationales mais une réalité.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

10676 . — 5 janvier 1979 . — M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur la retrans-
mission des émissions de télévision diffusées à l 'île de la Réunion
sur le territoire de Pile Maurice . Actuellement ces retransmissions
sont captées par la classe aisée de la population qui fait procéder
à l 'équipement technique qui est nécessaire ; par contre, la popu-
lation pauvre n'a pas les moyens de faire procéder à un tel amé-
nagement de ces postes qui est onéreux . Il en résulte qu'une popu-
lation profondément intéressante se voit privée du moyen de voir
des films français, d'entendre des commentaires en français sur
des images de France alors même que cette population qui compte
200 000 âmes a été malgré deux siècles de malheur rigoureusement
fidèle à notre langue, à notre religion, à notre culture . Il est véri-
tablement scandaleux que les autorités françaises depuis quelques
années délaissent cet important problème dont la solution avait
pourtant été envisagée dans le passé. Il lui demande ce qui va
être fait en faveur de l'île Maurice, dans le domaine de l'aide et
de la coopération, permettant à la dualité linguistique de l'île
Maurice de n 'être pas une simple formule académique pour réunions
internationales mais une réalité.

Radiodiffusion et télévision (réception ries émissions).

10677. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la retransmission des
émissions de télévision diffusées à file de la Réunion sur le terri-
toire de file Maurice. Actuellement ces retransmissions sont captées
par la classe aisée de la population qui fait procéder à l 'équipement
technique qui est nécessaire ; par contre, la 'population pauvre n 'a
pas les moyens de faire procéder à un tel aménagement de ces
postes qui est onéreux. Il en résulte qu ' une population profondé-
ment Intéressante se voit privée de moyen de voir des films fran-
çais, d'entendre des commentaires en français sur des images
de France alors même que cette population qui compte '100000 âmes
a été, malgré deux siècles de malheurs, rigoureusement fidèle à
notre langue, à notre religion, à notre culture . Il est véritablement
scandaleux que les autorités françaises depuis quelques années
délaissent cet important problème dont la solution avait pourtant
été envisagée dans le passé . Il demande ce qui va être fait en
faveur de Ille Maurice, dans le domaine de l'aide et de la coopé-
ration, dans les années qui viennent et qui pourrait justifier un
traité permettant à la dualité linguistique de file Maurice de n 'être
pas une simple formule académique pour réunions internationales
mais une réalité.

Français (langue) : réunions internationales.

10678. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'économie qu'il a appris avec stupéfaction et peine qu'au cours
d'une réunion internationale, l' gouverneur de la Banque de France,
personnalité très certainement éminente et honorable, ne parlait
à son homologue allemand qu ' en anglais alors que ce haut fonc-
tionnaire germanique parle admirablement notre langue. II lui
demande s'il a l'intention de demander aux fonctionnaires relevant
de son autorité de respecter leur langue nationale, d'en faire usage
dans les colloques, conférences, réunions et entretiens internatio-
naux, comme au surplus les y Invitait très fortement l 'esprit d 'une
loi connue sous le nom de a loi Pierre Basa.

Agents communaux (adjoints techniques communaux).

10679. — 5 janvier 1979. — M . Antoine Rufenacht appelle l'atten.
tien de M . le ministre de l'intérieur sur les dispositions de l'arrêté
du 20 septembre 1978 réorganisant la carrière «adjoint technique»
des villes de France . Il lui fait observer que les arrêtés du 14 mars
et du 28 mai 1964 avaient prévu d'accorder aux adjoints tech-
niques seuls de leur grade dans une ville où il n'existe pas d'ingé-
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pleur subdivisionnaire et, de ce fait, chargés des fonctions de res-
ponsabilité et d' encadrement du personnel, des avantages identiques
à ceux consentis à leurs collègues chefs de section sous forme de
deux échelons exceptionnels supplémentaires, ceci en prolongement
de l ' échelle indiciaire . L ' arrêté du 30 septembre 1978 ne fait plus
état de cet avantage qui mettait les adjoints techniques à l'échelle
des chefs de section et les empêche de bénéficier- de l ' intégration
dans le grade de l 'adjoint technique chef. En conséquence, F. lui
demande d 'examiner la possibilité de modifier ledi t arrêté de
manière à rétablir la situation antérieure.

Départements d'outre-mer (Réunion : enseigne ;net .t supérieur).

10680. — 5 janvier 1979 . — M . Pierre Lagourgue appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le fait qu 'il n 'existe pas à la
Réunion de classes préparatoires aux grandes écoles . Or le nombre
de bacheliers augmente et continuera à augmenter dans les pro-
chaines années. Les bacheliers ont beaucoup de difficultés pour se
faire admettre dans les classes préparatoires des lycées de métro-
pole et une bonne partie d 'entre eux se voit refuser cet accès.
Il lui demande, en conséquence, s ' il ne juge pas _nécessaire de
prévoir la création de ces classes préparatoires aux grandes écoles
dès la rentrée scolaire de septembre 1979.

Commerce extérieur (exportations).

10681 . — 5 janvier 1979. — M . Gilbert Gantier attire l' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les difficultés que soulèvent
pour de nombreux exportateurs français l 'existence de normes de
fabrication existant dans les pays destinataires . Ces normes sont
d ' une nécessité évidente car elles répondent aux exigences de
qualité et de sécurité réclamées à juste titre par les consommateurs.
C' est la raison pour laquelle 'la France s ' oriente, elle aussi, vers
l 'établissement progressif de normes comparables à celles des autres
pays. Mais certains de ceux-ci sont passés maîtres dans l'art d 'uti-
liser ces normes à des fins protectionnistes . Ils laissent d 'ailleurs
souvent à dee organismes p rivés ou à des compagnies d'assurances
le soir d 'établir ces normes et d 'en assurer le respect. Ces pratiques
abusives permettent aux gouvernements en cause d 'exciper de leur
bonne foi lorsqu ' une plainte émane d 'un exportateur étranger.
L'auteur de la question souhaiterait savoir si le Gouvernement
veille bien à assurer une certaine équivalence d 'application des
normes françaises qu 'il crée avec celles qui sont imposées par
d 'autres pays, à l' intérieur comme à l ' extérieur de la Communauté
économique européenne, et quelles sont les mesures d'ensemble
qu'il envisage de prendre en ce domaine afin que les exportateurs
français ne se trouvent pas pénalisés sur le marché international
par certaines pratiques des pays étrangers.

Racisme (antisémitisme).

10682. — 5 janvier 1979 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch demande .à
M.le ministre de l 'intérieur quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour mettre fin à la renaissance d 'attentats criminels qui,
trente-trois ans après la libération des camps de la mort, font
ressurgir le spectre du nazisme et de l'antisémitisme. Depuis plu-
sieurs semaines, des profanations de synagogues et de cimetières
juifs, des inscriptions antisémites sur des magasins appartenant à
des Israélites ne cessent de se produire . En l'espace de trois jours,
après la destruction par bombe du siège d'une organisation juive,
c'est maintenant la synagogue de Drancy qui vient d'être incendiée.
C 'est à Drancy que des milliers de femmes, d ' enfants, de vieillards
et d 'adultes ont été déportés avant de d ; sparaitre dans les fours
crématoires, gràce à la complicité de traitres au service des nazis
comme Darquier de Pellepoix, Bousquet et Leguay . Aujourd ' hui,
en brûlant un édifice religieux symbole de tant de souffrances,
cherche-t-on une fois de plus à désigner un bouc émissaire 'comme
cela fut -déjà le cas dans le passé en période de crise économique.
II lui demande s'il pense pouvoir tolérer longtemps qu'en cette
veille de Noël 1978, il se produise des événements qui, rappellent
étrangement la période des années 30 en Allemagne.

Psychologues (psychologues scolaires).

10683. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Douffiagues appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation du secteur
scolaire de Sully-sur-Loire - Ouzouer-sur-Loire, dépourvu de psycho-
logue scolaire depuis plusieurs années . Comme il est nécessaire
de dépister le plus précocement possible tous les handicaps afin
de les corriger efficacement st d'éviter d'aggraver la situation
des enfants en difficulté, l'absence' de psychologue scolaire a
conduit à ce qu'un certain nombre d'élèves des écoles du secteur,
figés de plus de douze ahs et victimes de' cette carence, n'ont pu
être admis en CES. Actuellement, certains enfants éprouvent de
telles difficultés que l'intervention d'un psychologue et de réédu-

cateurs est indispensable, et ceci dès lige pré-élémentaire. Aussi
demande-t-il dans quel délai le secteur scolaire de Sully-Ouzouer
pourrait être doté d ' un groupe d 'aide psycho-pédagogique prévu
par la circulaire n " IV 70.83 du 9 février 1970.

Hypothèques (conservation des hypothèques).

10684. — 5 janvier 1979 . — M . Jacques Douffiagues appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur les délais qu 'exige la couses-
satirn des hypothèques du Loiret pour délivrer, à l 'occasion des
mutations immobilières, les certificats nécessaires à parfaire ces
mutations . Ces délais sont assez régulièrement de l 'ordre de quatre
à six mois, ce qui perturbe gravement le marché immobilier . Aussi
demande-t-il les dispositions qu'il compte prendre afin de mettre
cette administration en état de délivrer les certificats dans un
délai normal.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10685. — 5 janvier 1979. — M. Alain Léger informe M. le ministre
de l 'éducation qu'à la suite des nombreuses fermetures de classes
maternelles et primaires qui ont précédé la rentrée scolaire 1978,
en application de la grille Guichard notifiée aux services de l'admi-
nistration du ministère, de nombreuses organisations démocra-
tiques, associations de parents d ' élèves, syndicats, partis politiqués
ont demandé soit l 'assouplissement de l 'application de la grille
Guichard, soit la suppression de celle-ci afin de préserver les
chances des enfants des familles ardennaises, durement touchées
par la crise qui frappe de plein fouet le département des Ardennes.
Or, la circulaire n" 78-430 du 1" décembre 1978, adressée aux rec-
teurs, aux inspecteurs d ' académie et aux préfets, non seulement
rappelle la note de service n" 26-72 du 15 avril 1972, c'est-à-dire
la grille Guichard comme principe intangible, mais stipule en outre
qye : « .. . Si les effectifs scolaires s'ont, en règle générale, recensés
dans chaque école, doivent toutefois être considérés dans leur
ensemble les effectifs d 'un même groupe scolaire (c'est-à-dire des
écoles construites sur un terrain d 'un seul tenant) et, selon votre
appréciation, des écoles très voisines a. En première analyse, il
s 'avère que l 'application stricte de cette circulaire entraînerait
la fermeture de soixante classes maternelles et primaires dans
le département des Ardennes, et ce dans une première étape . Il
lui demande d 'apporter tous les éclaircissements utiles sur les
intentions du ministère de l 'éducation en la matière et de garantir
qu' il n 'y aura aucune nouvelle fermeture de classes dans le dépar -
tement à la rentrée 1979.

Entreprise (activité et emploi).

10688. — 5 janvier 1979. — M . Lucien Vllla attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l' entreprise Tailleur,
Fils et C', sis 91, rue du Cherche-Midi, Paris (69 . Cette entreprise
de transports, emballages, déménagements, occupe 115 salariés . Au
31 décembre 1978, la direction a décidé, contre l'avis du comité
d ' entreprise, de licencier 27 p. 100 de son personnel. Alors que le
chiffre d' affaires de l'entreprise s'élève pour 1978 à 118 millions
de francs et que les prévisions pour 1979 sont' supérieures, trente .
trois salariés, dont cinq délégués du personnel, vont être privés
d ' emploi. Ces licenciements injustifiés sont une atteinte grave au
droit au travail et aux libertés syndicales ; ils aggravent la situation
de l'emploi dans la capitale . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour s' opposer aux licenciements.

Impôts locaux (fax professionnelle).

10689. — 5 janvier 1979 . — M . Jean-Jacques Barthe appelle
l' attention de M . le ministre du budget sur la situation fiscale
des colporteurs de journaux, qui étaient exonérés de la patente
avant. l' entrée en vigueur de la taxe professionnelle et qui aujour-
d'hui, sont assujettis à cet impôt en qualité de commissionnaire
(base un huitième des commissions perçues). Il lui demande s'il
ne conviendrait pas de revenir à la situation antérieure et, polir
ce faire, reprendre cette profession dans la liste limitative des
petits métiers qui . bénéficient de l 'exonération de la taxe pro-
fessionnelle .

Associations (Union des femmes françaises).

- 10690. — 5 janvier 1979. — M . Paul È<almigère expose à Mme le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la condi-
tion féminine que l'association dite a Union des femmes fran-
çaises » a déposé une demande d'agrément , d' éducation populaire.
Cette association informe les- femmes' sur tous les sujets qui les
concernent, prend une part Importante dans la recherche de
solutions tendant à répartir équitablement les responsabilités tant
dans la famille que dans le travail et la société entre hommes et
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femmes . Ce mouvement, outre l 'organisation de fréquentes confé-
rences éducatives, organise des stages de travaux manuels, création
artistique, des séances de gymnastique, des visites de musées, d 'expo-
sition, la participation à des spectacles. Pour les mois de novembre
et décembre 1978 et pour la seule ville de Béziers, cette organisation
a tenu un stage éducatif de trois jours rassemblant plus de
trente personnes, ainsi qu 'une exposition de travaux artisanaux
au palais des congrès qui a eu plus de 500 visiteurs . Il lui demande
donc de recounaitre les mérites éducatifs de cette association
et de leur accorder l'agrément d'éducation populaire.

Vignette automobile (statistiques).

10692 . — 5 janvier 1979 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre du budget qu 'il existe en France un impôt indirect perçu
sous for me de vignette automobile . Il lui demande de bien vouloir
préciser : quelle est la date exacte de la création de cette vignette
automnbile ; dans quel but elle fut créée en soulignant les réfé -
rencee ; quel a été le revenu de la dernière vignette automobile,
globalement, au cours de l'année 1978 ; dans quelles conditions cet
argent de la vignette a été utilisé ; pour l ' année 1979,
quel est le nombre de types de vignette automobile en vigueur et
quel est le prix de chacune d 'elles ; quel est le montant des res-
sources procurées par la vente des vignettes automobile au titre ale
l ' année 1979, pour toute la France et pour chacun des départements
français .

Sécurité sociale (équilibre Peaucier).

10693. — 5 janvier 1979 . — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, pendant plusieurs jours, il
a été question un peu partout du déficit de la sécurité sociale. Rien
n ' a été négligé pour dénaturer les causes essentielles de ce déficit.
Aux discours officiels, s ' est joint un conce rt de commentaires, aussi
bien dans la grande presse que de la part des organismes de l ' audio•
visuel . En effet, la ratio et la télévision s'en sont donné à coeur joie
dans cette action d' propagande, dite d 'information, faite, en défini-
tive, pour : a) ceci- er les origines essentielles du déficit de la sécurité
sociale ; bi prépa er l 'opinion publique à accepter le reli .eurent du
plafond ; c) justifier l 'augmentation de la part de; cotisations
ouvrières. Sur ces points, à présent, le mal est fait . toutefois, il est
un élément du manque à gagner de la sécurité sociale systématique-
ment passé sous silence : celui des pertes qu'elle subit du tait du
chômage et du sous-emploi. Pourtant, c' est là que réside la source
essentielle des difficultés rencontrées par l ' incomparable service
social qu 'est la sécurité sociale . En effet, lorsqu'un assujetti à la
sécurité sociale devient chômeur, du même coup l ' URSSAF, l ' orga-
nisme officiel de recouvrement des cotisations perd : la cotisation
ouvrière ; la cotisation patronale ou salaire différé . Ainsi le chômage
et le sous-emploi font perdre aux services sociaux français des
sommes énormes . A la fin du mains d'octobre 1978, les statistiques
officielles nous ont annoncé le chiffre de 1341000 demandeurs
d 'emploi inscrits aux agences locales et départementales de l 'emploi.
A la fin du mois suivant, en novembre dernier, ce chiffre officiel
est descendu à 1330000 travailleurs privés d 'emploi. De source
ministérielle, aucune amélioration ne peut être attendue dans les
mois à venir. En pourcentages, les mêmes milieux ministériels pré-
voient même une augmentation du chômage pour 1979 d ' au moins
'2 p. 100. Ces demandeurs d' emploi n 'étant plus salariés, comme le
prévoit la loi, ils sont donc exonérés de cotiser à la sécurité sociale.
De leur côté, les employeurs ne versent aucune cotisation pour ces
sans-travail. Jusqu 'ici, le plafond des ressources pour les cotisations
à la sécurité sociale était de 4000 francs par mois . Toutefois, la
majorité des salariés était loin d 'atteindre un tel plafond de res-
sources. Aussi, il est possible de calculer approximativement les
pertes que subissait la sécurité sociale à cause du chômage . Pre -
nons l 'exemple du salaire net de 2500 francs par mois. Dans l ' état
actuel des choses, un tel salaire représente une moyenne entre le
SMIC et le précédent plafond de 4 000 F . En partant de ce salaire
net de 2500 francs, ce qui suppose un salaire brut mensuel de
2713 francs, la sécurité sociale perçoit sur chacun des travailleurs
sans emploi une somme mensuelle : e) de 216 francs, part
ouvrière ; b) de 881 francs, part patronale ou salaire différé, Ces
deux sommes réunies représentaient 1097 francs par mois, soit
13 194 francs par an . Pour rendre le calcul plus facile, si l 'on
ramène Le chiffre de demandeurs d' emploi à 1300000 unités, la
sécurité sociale perdrait mensuellement 1 426 100 000 francs . Par an,
cette perte était de 17 113200000 francs, c ' est-à-dire, le montant
approximatif du déficit annoncé officiellement. Telle est la vérité.
Vouloir se la cacher, c 'est se tromper, et plus grave, c ' est tromper
délibérément l'opinion publique traumatisée par une propagande
eutranciere . En conséquence, il lui demande : 1 " si elle est d 'accord
avec les réflexions, les calculs et les chiffres soulignés ci-dessus ;
2" si le Gouvernement est enfin décidé à prendre les mesures
nécessaires en vue de résorber le chômage, devenu une des causes
principales du déficit relatif de la sécurité sociale .

Handicapés ( loi du 30 juin 1975).

10694 . — 5 janvier 1979 . — M. Nicolas About appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
d ' application de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées . Certains décrets d 'application la concernant
ne sont pas encore pris, notamment en ce qui concerne l ' article 59
qui affirme : «Les personnes qui, à la date d ' entrée en vigueur
res pectivement de l ' article 9 et des articles 35, 39 et 42 de la pré-
sente loi, sont bénéficiaires de l'allocation mensuelle aux infirmes,
aveugles et grands infirmes, de l ' allocation supplémentaire ou de
la majoration spéciale pour aide constante d ' une tierce personne, de
l ' allocation spéciale aux parents de mineurs grands infirmes ou de
l 'allocation de compensation aux grands infirmes travailleurs, ne
peuvent voir réduit, du fait de l ' intervention de la présente loi, le
mentant total des avantages qu ' ils percevaient avant l ' entrée en
vigueur de ladite loi . Une allocation différentielle leur est, en tant
que de besoin, versée au titre de l ' aide sociale .» Il lui demande de
lui faire savoir quelles mesures elle compte prendre pour liquider
sans retard les compléments de rémunération.

Electricité de France (alimentation en courant électrique).

10695 . — 5 jitnvier 1979, — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de l ' industrie s'il est possible de chiffrer
la perte,éeonomique entrainée par la panne d ' électricité du 19 dé-
cembre-1978.

Electricité ale France (alimentation en courant électrique).

10696. — 5 janvier !979 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de l ' industrie si, profitant de l ' expérience
de la panne d'électricité du 19 décembre 1978, toutes dispositions
seront prises pour éviter qu'elle ne se renouvelle.

Handicapés (accès des locaux).

10697 . — 5 janvier 1979. — M. Jean-Paul Fuchs demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire savoir quelle aide
l ' Etat peut apporter au financement de travaux d ' aménagement
tendant à rendre accessibles aux handicapés physiques les établis-
sements, neufs ou anciens, ouverts au public, qu 'ils soient adminis-
tratifs, sociaux, culturels, sportifs ou commerciaux.

Stupéfiants (incitation d l'usage de la drogue).

10699. — 5 janvier 1979 . — M. Nicolas About appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur les troubles de l ' ordre publie
que peuvent causer certains messages publicitaires . On peut en
effet considérer comme trouble la publicité suivante vantant les
mérites d ' un parfum : « Opium, mot magique, mot clé, clé des
songes les plus secrets, Sésame ouvrant la porte du rêve ", car
loin de définir les qualités d ' un parfum, elle vante les attraits
supposés d'une substance toxico-manogéne . Les associations de lutte
centre la toxicomanie de parents et de jeunes se sont inquiétées
d ' un tel type de publicité qui est d 'autant plus regrettable que les
pouvoirs publics multiplient les efforts contre la drogue . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que toute inci.
tation, involontaire comme c 'est le cas pour l'exemple cité, ou volets.
taire, à l ' usage de la drogue, soit contrôlée, • et que les propriétés
d ' une drogue ne soit pas utilisée pour vanter les qualités d ' une
marchandise.

Bourses et allocations d ' études (bourses d'enseignement supéiicur).

10700. — 5 janvier 1979 . — M . René de Branche expose à Mme le
ministre des universités qu ' il existe des familles modestes qui ne
savent que très tardivement dans quel établissement leurs enfants
vont entrer à la fin de leurs études secondaires et, dans ce cas,
ne peuvent présenter de demande de bourse d'enseignement supé•
rieur dans !es délais. Lorsqu 'ils ont trouvé un établissement accep-
tant leurs enfants, ces demandes sont systématiquement rejetées
pour l' année en cours, comme tardives. Sont ainsi pénalisés les
enfants, surtout ceux des familles les plus modestes, qui ont eu des
difficultés à trouver un établissement qui les accepte. Il lui demande
si des dérogations ne pourraient pas être accordées pour la pre-
mière année d ' études supérieures lorsque l 'Inscription est subor-
donnée à des résultats d'examen ou de concours sur épreuves, titres
ou dossiers, comme c'est le cas dans certains établissements qui
ne prennent la décision qu'en septembre, notamment les IUT pour
lesquels il est très difficile aux familles de faire des prévisions.
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Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(protection des sites archéologiques).

10701. — 5 janvier 1979. — M. Bertrand de Maigret rappelle à

M. le ministre de la culture et de la communication qu 'un arrêté
du 20 août 1975 a classé parmi les sites du département de la
Sarthe l'ensemble formé sur la commune d'Aubigné-Racan par le
site archéologique de « Cherré s . Depuis lors, diverses initiatives
ont été prises par la direction des antiquités préhistoriques et his-
toriques des pays de Loire pour dégager les substructions du théâ-
tre gallo-romain faisant partie du complexe antique qui s 'étend sur
plusieurs dizaines d ' hectares et comporte notamment des thermes
et deux temples . Cette initiative a suscité un vif intérêt parmi les
populations riveraines . Il lui demande quelle est, au terme de cette
phase préliminaire des travaux, l'importance reconnue à ce site
par son département ministériel, tant sur le plan national que par
rapport à l ' environnement régional et quelles dispositions sont
actuellement prévues pour en assurer la protection et la mise en
valeur.

Edncation (ministère) (personnel;.

10702. — 5 janvier 1979 . — M. Bertrand de Maigret demande à
M . le ministre de l'éducation si les fonctions administratives exer-
cées au titre de la coopération par les fonctionnaires de l ' éducation
dans les écoles frein :.1ms de l 'étranger (écoles reconnues par le
mini;.threl, peuvent ê .'e prises en considération pour une candida-
ture a un poste administratif en France.

Pollution (nier).

10703 . — 5 janvier 1979. — M. Bertrand de Maigret attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
la situation financière très difficile dans laquelle se trouvent les
entreprises qui ont apporté leur concours à la réalisation du plan
Pollueur, consécutif au naufrage de l'Amorti Cadiz, du fait des retards
apportés au paiement de (cura prestations. Il rappelle que par
lettre r - date du 4 octobre dernier, M. le secrétaire d'Etat à l 'en-
vironnement et du cadre de vie s' était engagé, pour le ministre de
l'environnement et du cadre de vie et par délégation, auprès de
la fédération nationale des syndicats d ' entreprises de services, à ce
que ces entreprises soient payées avant la fin du mois d 'octobre.
Il lui demande pour quelles raisons cet engagement n'a pas été
tenu, et à quelle date tes prestations fournies seront réglées.

Prestations foi nilia!es fcaisses d ' allocotious familiales).

10705 . — 5 janvier 1979. — Alertee par les administrateurs CGT
de la CAFRP et par l' URlF CGT au sujet du projet de transfert
provisoire à Marne-la-Vallée du central ordinateur actuellement
installé rue Viala, it Paris tl5'i . Mme Gisèle Moreau s 'inquiète
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille des consé-
quences de ce transfert sur les conditions de vie des personnels
concernés et sur l 'emploi à Paris . Dans l'intérêt du personnel et
dans un souci d ' économie de gestion, la réinstallation de cet ordi-
nateur, rendue nécessaire par l ' exiguïté des locaux qu' il occupe
actuellement, devrait se faire sur place. La caisse d ' allocations est
en effet propriétaire des immeubles de la rue Viala . En ce qui
concerne le personnel, la plus grande partie d'entre eux habite
Paris . II s'agit principalement d ' un personnel féminin et jaune tour
lequel l ' allongement du te,gns de transport créerait des difficultés
de vie particulièrement grandes, sans compter les frais de transport
supplémentaires ainsi occasionnés. D'autre part, l 'inquiétude est
grande de voir ce transfert préluder à un éclatement général de
la CAFRP avec le déplacement de personnel qu'il impliquerait et les
suppressions d ' emplois qui risquent d 'en résulter, la plupart des
directions d ' entreprises ayant coutume de profiter d 'opérations de
ce genre pour réduire le personnel . Compte tenu de la situation
des personnels et de l ' hémorragie d 'emplois subie ces dernières
années par la capitale, elle lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour que le conseil d 'administration et le personnel de la
CAFRP puissent se déterminer en toute connaissance de cause en
faveur de la réinstallation sur place du central ordinateur répon-
dant ainsi au souci d ' économie de gestion, ne lésant ni les per-
sonnais ni les allocataires et permettant le maintien d'emplois non
polluants à Paris .

Ecoles normales (recrutement).

10706. — 5 janvier 1979. — M . Georges Mesmin rappelle à M. le
ministre de l'éducation que le concours d'entrée à l'école normale
d'instituteurs a été trop tardif cette année pour que les candidats
reçus puissent rejoindre l'école dès l'ouverture de l'année scolaire;
des instituteurs et institutrices ont donc dû abandonner leurs
classes en décembre, après deux mois d'enseignement . II souligne

les inconvénients graves d ' une telle situation : au niveau des
enfants, en brisant le rythme scolaire dans une centaine de classes
de Paris et en causant des problèmes psycho-affectifs réels aux plus
jeunes et aux plus fragiles d'entre eux, séparés brutalement d ' un
maître auquel s'étaient attachés ; au niveau des jeunes Institu-
teurs qui se du nent avec coeur à leur métier et que cet arrêt en
plein élan ne peut que désorienter et désabuser (ce seront peut-
être les mêmes enseignants dont on déplorera plus tard l'absen-
téisme excessif, alors que, au départ, Ils avaient foi et conscience
professionnelle) ; au niveau des contribuables, car le remplacement
de plus de cent maîtres, deux mois après la rentrée, s'est inévita-
blement fait dans des conditions d 'improvisation coûteuses. Il
demande quelles mesures sont envisagées pour que cet état de
choses ne se reproduise pas en 1979.

Coopération culturelle et technique (personnel).

10707. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine, sur des dispositions du décret n" 78-571
du 25 avril 1978 fixant le régime de rémunération du personnel
civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès
de certains Etats étrangers (Journal officiel du 2 mai 1978).
L'article 7, alinéa 3, de ce texte prévoit que « lorsque les deux
conjoints sont rémunérés au titre du présent décret par le
ministre de la coopération, les montants de l'indemnité d'expa-
triation et de sujétions spéciales sont ramenés, pour le titulaire
du contrat comportant la rémunération la plus faible, respective-
ment à 60 p . 100, 50 p. 100 ou 40 p. 100 du taux de base de
l'indemnité d'expatriation et de sujétions spéciales selon que le
titulaire du contrat comportant la rémunération la plus élevée
est classé respectivement dans les groupes 1 à 12, 13 à 24 ou
25 à 36 de la grille de cette indemnité s . Cette disposition, qui
frappe très généralement l'épouse, au mépris de la politique
maintes fois affirmée d'égalité des sexes, épargne évidemment
concubins et concubines . Elle incite les couples candidats à des
emplois de coopération à ne pas se marier (ou à divorcer), multi-
pliant ainsi les faux ménages et donnant à l'étranger une curieuse
image de la famille française, fondée sur 1h pénalisation du
mariage . Il lui demande si elle ne pense pas qu'il serait souhai-
table d'abroger purement et simplement l'article 7, alinéa 3, du
décret susvisé.

Environnement et cadre de vie (Ministère)
(conducteurs des travaux publics de l'Etat).

10708. — 5 janvier 1979. — Mme Marie-Thérèse Goutmann fait
connaître à M . I . Premier ministre (Fonction publique) son soutien
aux conducteurs des travaux publics de l'Etat qui demandent le
respect des engagements pris par le ministère de l'équipement en
1977 relatifs au classement de l 'ensemble du corps des conducteurs
dans la catégorie B de la fonction publique . Elle lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour respecter l 'échéancier
prévu .

Finances locales (communes).

10709. — 5 janvier 1979 . — M . Edmond Garcin expose à M . le
ministre de l 'intérieur que la commune de Roquefort-La-Bédoule
(Bouches du-Rhône) a signé une convention de ZAC privée (ZAC des
Drailles) 'pour la réalisation d 'une opération immobilière . Cette
convention préparée avec le concours de la direction départe-
mentale de l ' équipement a été approuvée par arrêté préfectoral
du 15 avril 1976. Il y était prévu une participation forfaitaire
du promoteur pour la réalisation d 'équipements publics et notam-
ment du groupe scolaire. Le non-règlement de cette participation
a obligé la commune à contracter en 1978 des emprunts complé-
mentaires de l' ordre de deux millions 700000 francs qui alour-
dissent d 'une façon alarmante les finances de cette petite com-
mune. Malgré les injonctions adressées à la caisse de garantie
immobilière de la fédération nationale du bâtiment, garante de la
caution bancaire exigée dans la convention de ZAC, la commune
n'a pu obtenir l 'exécution de ces engagements . Au mépris des
mises en demeure par litres de recettes rendues exécutoires par
M. le préfet des Bouches-du-Rhône pour le premier tiers le
2 mai 1978 et le second par le trésorier principal le 22. juin 1978,
la situation reste toujours bloquée . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1 " pour permettre à la commune de recou -
vrer les créances qui lui sont dues par le promoteur et la caisse
de garantie ; 2" pour obliger le promoteur à achever en confor-
mité les constructions individuelles en cours et les travaux s'y
rattachant permettant aux copropriétaires de jouir de leurs biens,
lesquels ont été payés entièrement avant réception ; 3" s'il s'entend
alléger la pression fiscale qui pèsera dans cette commune dans
les années à venir, en lui faisant obtenir le remboursement anti-
cipé de la TVA sur les équipements publics réalisés par la com-
mune en 1978 et découlant de la convention de ZAC.
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Finances locales (communes).

10710 . — 5 janvier 1979. — M. Edmond Garcin expose à M. ie
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que la commune
de Roquefort-la-Bédoule (Bouches-du-Rhône) a signé une convention
de ZAC privée (ZAC des Drailles) pour la réalisation d'une opération
immobilière. Cette convention préparée avec le concours de la direc-
tion départementale de l' équipement a été approuvée par arrêté
préfectoral du 15 avril 1976. Il y était prévu une participation for-
faitaire du promoteur pour la réalisation d ' équipements publics, et
notamment du groupe scolaire. Le non-règlement de cette partici-
pation a obligé la commune à contracter t i 1978 des emprunts
complémentaires de l 'ordre de deux millions 700 000 francs qui
alourdissent d 'une façon alarmante les finances de cette petite
commune. Malgré les injonctions adressées à la caisse de garantie
immobilière de la fédération nationale du bâtiment garante de la
caution bancaire exigée dans la convention de ZAC, la commune
n 'a pu obtenir l 'exécution de ces engagements. Au mépris des mises
en demeure par titres de recettes rendues exécutoires par M . le
préfet des Bouches-du-Rhône pour le premier tiers le 2 mai 1978
et le second par le trésorier principal le 22 juin 1978, la situation
reste toujours bloquée. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre : 1" pour permettre à la commune de recouvrer les créances
qui lui sont dues par le promoteur et la caisse de garantie ; 2" pour
obliger le promoteur à achever en conformité les constructions indi-
viduelles en cours et les travaux s'y rattachant permettant aux
copropriétaires de jouir de leurs biens, lesquels ont été payés entiè-
rement avant réception ; 3" s 'il entend alléger la pression fiscale
qui pésera dans cette commune dans les années à venir, en lui
faisant obtenir le remboursement anticipé de la TVA sur les équi.
pements publics réalisés par la commune en 1978 et découlant de la
convention de ZAC.

Travail (hygiène et sécurité dm) (travail à domicile).

10711 . — 5 janvier 1979. — M . Robert Ballanger attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les dangers
d'intoxications professionnelles par l 'héxane pour les travailleurs à
domicile et leur famille. De nombreuses personnes qui travaillent
pour une entreprise de chaussures d'Aubière (Puy-de-Dôme) utilisent
une colle comprenant du cyclohexane Susceptible de provoquer des
intoxications graves . Les précautions d ' utilisation : ventilation des
locaux . aspiration des vapeurs, contrôle de l 'atmosphère, stockage
des chiffons dans des récipients clos, utilisation de vêtements de
protection, etc . ne peuvent être effectives dans le travail à domicile.
La famille se trouve donc exposée aux dangers d 'intoxications par
ce produit. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour réglementer le travail à domicile, notamment pour assurer le
respect des conditions d 'hygiène et de sécurité et garantir uue
rémunération du travail conforme à la législation tant en matière
de salaire horaire que de couverture sociale.

Collectivités locales (personnel).

10713. — 5 janvier 1979 . — M . Georges Louarino fait part à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie des vives
protestations des personnels de l'équipement à l'égard des décisions
gouvernementales ayant porté sur la division de l'ancien ministère,
la réforme des structures des administrations centrales, ceci sans
consultation desdits personnels et de leurs organisations syndi-
cales et sans réunions préalables des comités techniques paritaires.
Il souligne que, par leur prise de position, les personnels défendent
également les intérèts réels des communes qui sont ceux de la
réalisation d'une réelle décentralisation démocratique, de l'exercice
d 'un véritable pouvoir et des libertés des collectivités locales dans
l'exercice de la souveraineté populaire. En ce sens les véritables
objectifs du Gouvernement apparaissent bien éloignés des demandes
des maires et des élus locaux. Il lui apparaît que les réformes mises
en place dans les administrations tendent : 1" à contourner, sinon
empêcher l'expression démocratique des élus locaux ; 2" à accélérer
le transfert des charges vers les collectivités locales en réservant
les crédits de l'Etat pour le «redéploiement économique s et à
obliger les élus locaux à augmenter la pression fiscale ; 3" à
regrouper les marchés que représentent les collectivités locales
et à les rendre plus accessibles aux grandes sociétés ; 4° à faire
supporter l'effort d'équipement du pays aux collectivités et à
détourner vers les élus locaux le mécontentement de leurs conci-
toyens face à une pression fiscale aggravée en conséquence de la
politique gouvernementale . Mais il apparaît également que les
réformes en cours représentent une attaque contre la situation
des agents de l'Etat avec le projet de statut général du personne'.
départemental, projet qui constitue un véritable sabordage du statut
général de la fonction publique par ses objecti±s qui porteraient
essentiellement sur les points ci-après : e) possibilité de licencie-
ment des agents pour cause économique à l'exemple de l'établisse-

nient public d'aménagement des rives de l'étang de Berre (licen-
ciements prononcés sur simple lettre du ministère de l'environne.
nient au directeur général, sans consultation du conseil d 'adminis•
tration ; b) recrutement sur titre et non plus par concours, portant
de ce fait atteinte au principe fondamental de l 'égalité des citoyens
pour l'accession aux emplois publics ; c) soumission des traitements
aux conditions locales de l'emploi et aux décisions du préfet ;
d) suppression des garanties essentielles du statut de la fonction
publique pour les agents départementaux en même temps que le
Gouvernement dessaisirait les élus de leurs pouvoirs de décision
concernant ces agents. C'est pourquoi il lui demande s'il entend:
maintenir tout le personnel sur le statut général des fonction-
naires ; créer des postes de catégories C, B et A par transformation
des emplois des non-titulaires, avec fonds de concours des dépar-
tements, pour permettre la titularisation des non-titulaires et la
promotion des foncionnaires, par nomination directe dans le corps
qui correspond à leurs fonctions et aptitudes, avec prise en compte
de l ' ancienneté intégrale ; augmenter l 'effectif des corps et grades
de promotions : commis agents d 'administration principaux, chefs
de groupe, téléphonistes principaux, ouvriers professionnels de
2' et 1"" catégorie, chefs de section, chefs de section principaux;
réaliser les conclusions du groupe de travail de catégorie B et
le décrochement de la catégorie 13 type par un nouveau statut
comportant des dispositions transitoires (non-titulaires, catégorie C) ;
réaliser immédiatement les conclusions du groupe de travail des
dessinateurs ; mettre l' administration au service de la population
et des besoins sociaux en créant les emplois nécessaires, en insti-
tuant le contrôle démocratique des collectivités locales avec le
personnel sur le fonctionnement des services et les décisions les
concernant .

Agence nationale pour l ' emploi (personnel).

10714. — 5 janvier 1979. — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées par l' agence de l'emploi d ' llénin-Beaumont (Pas-de-
Calais) . En juin 1974, l 'effectif du personnel de l 'agence était de
12 personnes pour 800 demandeurs d 'emploi inscrits ; en juin 1978,
on y adjoignait deux vacataires temporaires pour traiter 2400 dos-
siers ; et actuellement, pour 3 400 demandeurs d 'emploi inscrits,

l 'effectif est toujours de 12 plus les deux vacataires . Le personnel
est nettement insuffisant pour assurer le travail administratif plus
lourd, donner les recommandations aux sans-travail, prospecter et
effectuer les démarches en vue des placements . Une grève a été
déclenchée pour obtenir l'amélioration de leurs conditions de travail
et pour que l 'agence pour l' emploi soit un véritable service public.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour donner satisfaction à ce personnel, permettant du
même coup l ' examen rapide des droits sociaux des demandeurs
d'emploi.

Prestations familiales (caisses d'allocations familiales).

10715 . — 5 janvier 1979. — M . Joseph Legrand demande à Mme le
ministre de la santé et de la -famille de bien vouloir lui préciser
les raisons du retard à informer les mairies du rattachement des
pe rsonnels des collectivités locales aux caisses d 'allocations fami-
liales, rattachement prévu, d ' après ses déclarations, au 1" avril 1979.

Habitations à loyer modéré (construction).

10716 . — 5 janvier 1979 . — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation dramatique du logement social dans le département de
l' Isère . Actuellement, la direction départementale de l'équipement
ne peut financer que le quart des dossiers prêts à démarrer et,
de plus, le contingent obtenu au titre de l 'exercice 1979 ne permet
pas d' éponger ce stock . Ainsi, sur l 'ensemble des dossiers présentés
par la SA d'HLM de la région de Voiron et des Terres froides
représentant la construction de 473 logements, Gières (53 logements),
La Motte-d ' Aveilians (241, Saint-Jean-de- :doirans (43), Saint-Chef (11),
Bourgoin-Jallieu (163), La Verpillière (39), Villefontaine (1401, seule
une partie des 53 logements de Gières serait financée . De plus,
l 'administration ne respecterait pas ses engagements concernant
les trois derniers projets de Bourgoin-Jallieu, La Verpillière, Ville-
fontaine, qui ont fait l 'objet d 'un marché cadre signé par elle ce
qui, d'après les textes en vigueur, garantit leur financement en
HLMO . Au montent même où les besoins en logements sociaux sont
particulièrement pressants, une telle situation est tout à fait inad-
missible. Il est évident, par ailleurs, qu ' elle ne peut qu 'avoir des
conséquences très négatives sur l'industrie du bâtiment qui connaît
déjà une crise profonde caractérisée par la suppression de très
nombreux emplois dans le département . Il apparaît donc indispen-
sable que, dans les meilleurs délais, des crédits complémentaires
soient mis à la disposition de la direction départementale de l'équi-
pement de l'Isère pour lui permettre de financer les projets de
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1979 afin du code des pensions . En conséquence, il lui demande s'il est disposé
d'assurer la continuité de la mise en chantier des logements dont à proposer au Gouvernement de faire en sorte qu'un tableau d 'assi-

le besoin n'est plus à démontrer. Il lui demande quelles mesures milation soit .chaque fois produit pour éviter une péréquation res-

il compte prendre en ce sens . trictive, étant

	

entendu

	

qu'une

	

revalorisation

	

doit bénéficier aux
retraités de la manière la plus large .

Travail (durée du) (personnel des services d'incendie).

10715 . — 5 janvier 1979. — M. Maurice Nilès attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le décret
n" 56. 1000 du 5 octobre 1956 modifiant les divers décrets déter-
minant les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la
semaine de quarante heures en ce qui concerne le personnel des
services d' incendie dans l ' industrie, le commerce, les professions
libérales et l 'agriculture . ALnsi, le personnel des services d 'incendie
du crédit lyonnais est soumis à ce décret et fournit quarante-huit
heures de travail pour un salaire équivalant à quarante heures heb-
domadaires, réparti en vingt-quatre heures pour quarante-huit heures
de repos. Or, avec le développement des techniques et des systèmes
de détection, le travail de contrôle et de surveillance s ' est accru
et les tâches de ces personnels sont de plus en plus continues . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
corriger les effets néfastes de ce décret et ramener le temps de
travail pour le personnel des services d 'incendie à quarante heures,
conformément à la loi du 21 juin 1936.

Chasse (maladies du gibier : myxomatose).

10719. — 5 janvier 1979 . — M . Jean Jarosz interroge M . le ministre
de l'agriculture sur le projet de mise en vente du vaccin anti-myxo-
mateux. Ce vaccin, qui représente pour de nombreuses sociétés de
chasse une condition de survie, n 'est toujours pas commercialisé.
Or, les laboratoires habilités à fabriquer ce produit se montrent
persuadés qu 'ils pourront commercialiser le vaccin au printemps
prochain . Cependant, l 'opinion est beaucoup plus réservée du côté
du laboratoire d' Etat appelé à donner son avis . En réalité, il appa-
rait que l'autorisation de mise sur le marché dépend du ministère
de l ' agriculture . En conséquence, il lui demande : à quelle date
le vaccin anti-myxomateux sera mis en vente ; quelles mesures il
compte prendre pour que l 'autorisation 6e mise sur le marché soit
donnée le plus rapidement possible.

Régimes pénitentiaires (régime politique).

IG720. — 5 janvier 1979. — A la veille des fêtes de Noël, qui
tout particulièrement en Corse sont des moments rares où les
familles dispersées par l 'exode reconstituent leur intimité, M . Paul
Laurent demande à M. le ministre de la justice de prendre à l ' égard
des jeunes Corses emprisonnés, dont on vient d ' aggraver les condi-
tions de détention, des mesures de clémence comme par exemple la
possibilité de passer cette période de fin d 'année auprès des leurs.
II se fait ainsi le porte-parole des deux fédérations communistes
de Corse, dont on connait le désaccord total avec les méthodes et
les objectifs politique des emprisonnés . Il ne comprendrait pas que
le Gouvernement refuse de faire le geste humanitaire qui s ' impose,
lui qui est au premier chef responsable de la détérioration du
climat dans l'île..

Handicapés (toi du 30 juin 1975).

10721 . — 5 janvier 1979. — M . François Leizour attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la mise en
oeuvre de la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des per-
sonnes handicapées. Il constate qu 'il n'y a pas eu d 'amélioration
générale de la condition des handicapés. Paradoxalement, la situa-
tion des plus défavorisés s' est encore dégradée, notamment pour
ceux, enfants ou adultes, qui ont besoin de la tierce personne
ou du placement en IMPro, ateliers protégés, foyers spécialisés.
H lui demande de bien vouloir préciser par quels moyens elle
compte redresser une telle anomalie et dans quels délais seront
produits des décrets d 'application pour des dispositions qui devaient
être mises en oeuvre avant le 31 décembre 1977, c'est-à-dire voici plus
d'un an.

Pensions de retraites civiles et militaires (péréquation).

10722. — 5 janvier 1979. — M. François Leizour attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l'important problème de la péré-
quation des pensions. II apparait que le principe d 'une péréquation
permettant aux pensionnés de bénéficier des revalorisations accor-
dées aux actifs est délibérément mis à mal par les tribunaux admi-
nistratifs ou par le Conseil d'Etat, sous prétexte d'une impossibilité
de reporter une réforme indiciaire sur l'ensemble des retraités.
Une telle difficulté n'existerait plus si, à chaque réforme statutaire,
il était produit un tableau d'assimilation tel que prévu à l'article 16

Entreprise (activité et emploi).

10723 . — 5 janvier 1979. — Mme Jacqueline Fraysse=Cazalis attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
le fait que la direction américaine d 'IBM-Europe menace de sup-
primer son centre de développement de programmes de Paris-La
Défense . Trente-trois personnes sont concernées. Le motif invoqué
par la direction est le redéploieraient et il y a volonté d'envoyer
ce centre dans un autre pays. Or ce centre est tout à fait important,
on y développe des programmes de haut niveau dans des domaines
aussi variés que les mathématiques, le suivi des projets, les plans
et prévisions, la gestion de production, la simulation pour les raffi-
neries de pétrole, etc. Cela fait suite à d'autres abandons d'IBM
en France : le centre scientifique de Grenoble, le calcul scientifique
du «Service Bureau» de Paris . En conséquence, pour l'intérêt de
notre pays et afin que les trentë-trois personnes concernées ne
perdent pas leur emploi, elle lui demande ce qu'il compte faire
pour que ce centre soit maintenu à La Défense.

Entreprise (activité et emploi).

10724 . — 5 janvier 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de M. le ministre de l 'industrie sur le fait que la direction
américaine d'IBM-Europe menace de supprimer son centre de déve-
loppement de programmes de Paris-La Défense . Trente-trois per-
sonnes sont concernées . Le motif invoqué par la direction est le
redéploiement et il y a volonté d'envoyer ce centre dans un autre
pays. Or ce centre est tout à fait important, on y développe des
programmes de haut niveau dans des domaines aussi variés que :
les mathématiques, le suivi des projets, les plans et prévisions, la
gestion de production, la simulation pour les raffineries de
pétrole, etc . Cela fait suite à d'autres abandons d ' IBM en France :
le centre scientifique de Grenoble, le calcul scientifique du « service
bureau s de Paris . En conséquence, pour l'intérêt de notre pays et
afin que les trente-trois personnes concernées ne perdent pas leur
emploi, elle lui demande ce qu ' il compte faire pour que ce centre
soit maintenu à La Défense.

Fascisme et nazisme (crimes de guerre).

10725. — 5 janvier 1979. — M. Louis Odru porte à la connaissance
de M. le ministre des affaires étrangères la résolution suivante éma-
nant du comité de Montreuil (Seine-Saint-Denis) de la FNDIRP : «Pas
de prescription pour les crimes de guerre. Une campagne de banali-
sation des crimes de guerre s'effectue actuellement par de nom-
breuses publications. La presse, la télévision ont évoqué le souvenir
de criminels de guerre : Paule Geissler, Darquier de Pellepoix,
Eva Braun, etc. Le racisme et l'antisémitisme se propagent de
nouveau. Pour les nostalgiques du fascisme en France, le but
recherché c'est la réhabilitation de Pétain et de tous ceux qui ont
livré leur pays à l'occupant . Nous demandons le jugement des
criminels de guerre, l'application des lois contre ceux qui se livrent
à l'apologie du fascisme et à des attentats, 'la dissolution des groupes
néo-nazis . Noirs demandons le vote, par l 'Assemblée nationale, de la
convention de l'ONU sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre.
Très inquiets de la résurgence du nazisme en Allemagne fédérale,
de l'activité de tous les groupements organisés et autorisés, nous
pensons qu'il y a de nouveau un danger qui s'affirme contre les
pays démocratiques. Ils nient l'existence des camps de la mort,
mais de nouveau s ' en prennent aux juifs, ils dressent des listes
pour le jour J. Le 31 décembre 1979, il y aura prescription en
Allemagne fédérale. Si elle devait intervenir, la vague de propa-
gande nazie ne ferait que se développer, cela signifierait la réha-
bilitation de l'idéologie des nazis . Nous demandons la dissolution
des associations nazies, la condamnation de toute propagande qui
évoque les idées fascistes. Nous demandons le vote par le Parle-
ment de la République fédérale, de la convention de l'ONU . Pour
ne plus jamais revoir ça, pas de prescription . s Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour répondre à ces demandes
et légitimes inquiétudes de tous les patriotes et démocrates.

Sports (installations sportives).

10727. — 5 janvier 1979 . — M. Maxime Kalinsky attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conditions de réalisation d'un ensemble sportif dans la ZAC de
La Haie-Griselle à Boissy-Saint-Léger (Val-de-Marne) . II lui rappelle
que la construction de cette ZAC a entraîné un doublement de la
population à Boissy-Saint-Léger et que la commune souffre d ' un
sous-équipement criant dans le secteur des sports et des loisirs.
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Le conseil municipal a fait la demande d'une subvention pour la
réalisation de cet ensemble sportif dont le projet technique avait .
été approuvé par la commission départementale des opérations
Immobilières et de l'architecture dans sa séance du 26 mai dernier.
La subvention d'Etat dont doit bénéficier cette opération n'ayant
pas encore été versée, les travaux ne peuvent débuter . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
débloquer rapidement la subvention nécessaire pour permettre à
la commune de réaliser sans plus tarder cet indispensable équipe-
ment sportif.

Travailleurs étrangers (foyers).

10729 . — 5 janvier 1979. — La légitime revendication des tra-
vailleurs immigrés logés dans les foyers de la Sonacotra qui
demandent que des négociations s'engagent sur leurs conditions
d'habitat, les mesures de sécurité dans ces foyers et les montants
excessifs de leurs loyers et charges se heurte à des fins de non-
recevoir illustrant la réalité des conditions de vie déplorables faites
à ces travailleurs immigrés . M. Maxime Kalinsky demande à M . le
ministre du -travail et de la participation les dispositions qu 'il
entend prendre pour que des négociations s 'engagent d ' urgence
entre le comité de résidents du foyer de la ZAC de la Haie Grisolle à
Boissy-Saint-Léger (Val-de-Marne), leur avocat chez lequel a été
ouvert un compte bloqué qui perçoit les loyers, les élus qui sont
intervenus à ce sujet et la Sonacotra afin que les revendications de
ces travailleurs soient enfin réellement examinées . Il lui demande
s'il entend donner des instructions afin que cessent les poursuites
judiciaires engagées par la Sonacotra et que s ' engage la négociation,
solution raisonnable pour mettre fin à un conflit né d ' une politique
de gestion d' où est exclue la dimension humaine. Il lui demande,
alors que vient de se tenir à grands renforts publicitaires une
semaine de l ' immigration, d ' agir pour permettre à ces travailleurs
d'avoir des conditions décentes d'habitat et d ' en finir avec les
menaces d ' expulsion qu ' il fait peser sur ces travailleurs qui osent
revendiquer dans un pays qui a inscrit son attachement dans le
préambule de sa constitution à la déclaration des droits de l ' homme
de 1789 .

Politique extérieure (Grande-Bretagne).

10730. — 5 janvier 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des affaires étrangères quelle action il pense mener
pour améliorer la qualité et le coût des échanges entre la Grande-
Bretagne et la France, au niveau : 1° des postes et télécommuni-
cations (diminution du - nombre de lettres égarées, 2 à 3 p . 100
actuellement, plus grande rapidité de distribution, diminution du
coût d 'envoi des journaux et des colis, rétablissement des envois
de paquets express, facilité des communications téléphoniques,
etc.) ; 2" des transports aériens, ois la création d'une navette entre
Paris et Londres serait la bienvenue ; 3° des transports routiers,
avec une plus grande harmonisation des taxes et des contingents ;
4° des transports train-bateau et train-aéroglisseurs, dont les équi -
pements s' avèrent, actuellement, insuffisants et dont la qualité de
l'accueil et de l'information des passagers devrait être améliorée ;
5° des contrdles douaniers, qui demeurent a tracassiers,.

Lois (projets de loi).

10732. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté signale
à l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation la
briéveté de l 'exposé des motifs du projet de loi relatif à l ' aide aux
travailleurs privés d ' emploi (n" 795) . Il lui demande si, compte tenu,
d'une part, de l'importance et de la complexité de ce texte, et, d'autre
part, du peu de temps laissé au Parlement pour son examen, un
exposé des motifs plus précis et plus complet n ' eût pas été nécessaire.

Départements d'outre-mer (Réunion : artisans).

10733 . — 5 janvier 1979 . — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat qu 'un an après l ' entrée en
application effective à la Réunion du décret n° 75-808 du 29 août
1975 instituant une prime à l'installation d'entreprise artisanale
les résultats constatés dans ce département sont absolument déri-
soires . D'une part, sur huit dossiers acceptés par le comité de
l'emploi chargé de les examiner, trois seulement ont pu recevoir
réellement la prime . Cela pour deux raisons essentielles : d 'abord
les crédits en utilisation de programme totalisent 136 000 francs
sur lesquels 91000 francs ont été délégués et seulement 32 000 francs
utilisés ; ensuite, parce que la prime est absolument inadaptée
à la situation locale, notamment parce que le montant minimum
de l'investissement nécessaire à l'octroi de cet avantage est trop
élevé et ne correspond nullement aux besoins des artisans locaux.
Il lui demande donc s'il envisage de revoir cette situation pour
que l 'artisanat réunionnais puisse bénéficier de cette prime .

Départements (personnel).

10735. — 5 janvier 1979. — M . Henri Ferretti attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des assis-
tants sociaux départementaux qui exercent en zone urbaine dans des
villes de moins de 70 000 habitants . 11 semblerait, en effet, que, dans
ce cas, leur statut ne prévoit pas de remboursement de frais de
déplacements, alors que ces frais de déplacements sont prévus pour
les assistants sociaux exerçant en zone rurale ainsi que pour ceux
exerçant dans les villes de plus de 70 000 habitants. Cette différence
de traitement appareil nullement justifiée, surtout si l'on se rend
compte que certaines villes de moins de 70 000 habitants doivent titre
extrêmement étendues. II lui demande, en conséquence, si le régime
des remboursements de frais de déplacements pour les assistants
sociaux départementaux sera modifié en vue de permettre de rem-
boursement.

Sociétés commerciales (apports partiels d ' actifs).

10736. — 5 janvier 1979. — M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le cas d ' une société A, qui a pro-
cédé à l 'apport d 'une branche d 'exploitation à une société B consti-
tuée à cet effet, en prenant, entre autres engagements, celui de
conserver les titres reçus en rémunération de l 'apport durant cinq
ans, afin de bénéficier du régime fiscal des apports partiels d'actifs.
Il lui expose qu 'une circulaire de l'administration fiscale en date
du 2 janvier 1968 a admis que le maintien des avantages fiscaux ou
leur transfert s ' opérait de plein droit en cas de fusion en ce qui
concerne les agrémehts donnés pour des apports partiels d ' actifs.
Or la formalité de l' agrément a été remplacée depuis lors par des
engagements pris par la société apporteuse, dont notamment celui
de conserver les titres pendant cinq ans. Dans le cadre d 'une restruc-
turation du groupe auquel appartiennent les sociétés, intervenant
moins de cinq ans après l 'apport primitif, il est envisagé de faire
absorber la société B par une société C ; comme suite à cette
fusion, la société A se verrait attribuer en échange des titres B et
des titres C. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si — et dans
l' affirmative selon quelles conditions — la fusion ainsi projetée peut
être réalisée sans entraîner la déchéance du régime fiscal de faveur
auquel a été soumis l'apport partiel d 'actifs.

Je' .tes (emploi).

10737. — 5 janvier 1979. — M. Bernard Steel rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation qu 'en vertu de l 'article
L. 322-8 du code du travail la prime de mobilité attribuée aux jeunes
demandeurs d 'emploi n 'est accordée qu 'à la condition que l'intéressé
soit inscrit à l ' Agence nationale pour l 'emploi du lieu de départ. II
lui demande s 'il ne serait pas possible d ' étendre le bénéfice de cette
prime aux jeunes qui remplissent par ailleurs les différentes condi-
tions prévues à l 'article L . 322-8 susvisé et qui ne sont pas inscrits
à l'ANPE.

Pêche maritime (poissons et produits de la pêche).

10738. — 5 janvier 1979. — M . Yves Le Cabellec attire l'attention
de M . le ministre des transports sur certains abus qui se produisent
dans le commerce du poisson et des produits de la pêche maritime
sous forme de ventes sauvages et illégales. A l'occasion d ' un projet
de lancement de produits nouveaux élaborés à partir de déchets
de poissons, les professionnels de la pêche, approuvant une telle
initiative, ont manifesté leur intention de faire un effort tout parti-
culier pour la promotion et le vente de ces produits, niais ils deman-
dent que toutes formes irrégulières de la distribution soient stricte-
ment sanctionnées et que soient appliquées les dispositions législa-
tives et réglementaires en vigueur, notamment en matière de ventes
sauvages. Il lui demande quelles mesures pourraient être prises
pour répondre aux voeux ainsi émis par les professionnels de la
pêche maritime .

Epargne (épargne-logement).

10739. — 5 janvier 1979. — M. Eugène Berest attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur un certain nombre d ' anomalies
relevées dans le fonctionnement de l'épargne-logement. Il lui
demande de bien vouloir indiquer : 1" s 'il estime normal que lors
du transfert d'une certaine somme, au sein de la même' caisse, d'un
compte épargne-logement à un plan d'épargne-logement, ce trans-
fert donne lieu à une perte équivalente à une quinzaine d'intérêts,
et donc de droits, sur le compte de l 'intéressé . Il lui demande, d ' une
manière plus généiale, s'il estime normal (même si la totslité des
fonds ont été laissés sur le compte jusqu'au 16 du mois pour un
plan venant à échéance le 15) que les droits soient calculés sur
quatre-vingt-quinze quinzaines seulement, alors que les fonds se
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trouvent, dans le cas d'un contrat de quatre ans, avoir été bloqués
pendant quatre-vingt-seize quinzaines au minimum, étant fait obser-
ver que la dernière quinzaine se trouverait être la plus rentable
pour l' épargnant ; 2' s ' il estime normal qu'il ne soit pas possible
d'obtenir un prêt d'épargne-logement pour l'acquisition du terrain
destiné à une construction ; 3" pour quelles raisons le prêt d'épargne-
logement ne peut être débloqué qu'après la mise hors d'eau de la
construction, alors qu'à ce stade de l'opération l'épargnant a déjà
investi dans le gros oeuvre une somme représentant environ la
moitié du total de l'opération et cela compte non tenu des sommes
utilisées pour l'achat du terrain ; 4" auprès de quel organisme il
est possible de se procurer l 'ensemble des textes réglementant
l'épargne-logement, étant donné que les documents mis à la dispo-
sition des souscripteurs éventuels n'attirent leur attention que sur
certains aspects de l'opération.

Vignette automobile (achat).

10740. — 5 janvier 1979. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le préjudice supporté par les
acquéreurs d 'une voiture automobile lorsque l' acquisition e lieu à
une date différente de celle prévue pour le renouvellement de la
vignette (taxe différentielle sur les véhicules à moteur) . La régle-
mentation actuelle contraint les intéressés à payer la vignette deux
fois dans la même année, ut .e première fois lors de l 'achat du
véhicule et, quelques mois plus tard, à la date officielle de renou-
vellement prévue pour l'ensemble du territoire . Il lui demande s'il
ne serait pas possible ainsi que cela est pratiqué dans d 'autres
pays, et notamment en Grande-Bretagne, de prévoir que, quelle
que soit la date d 'acquisition de la vignette, celle-ci a une validité
de douze mois, la date d ' expiration étant inscrite sur cette vignette.

Assurances maladie-maternité (caisses : personnel).

10741 . — 5 janvier 1979 . — M . Nicolas About appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation faite
au personnel de la caisse primaire centrale de l 'assurance maladie
de la région parisienne . A la suite de l'application d ' une nouvelle
classification, celle-ci, qui apporte un avancement, se traduit en fait
par une diminution de salaire . De la même manière, cette nouvelle
classification touche les primes de contacts qui sont maintenues
dans certains cas et supprimées dans d' autres cas identiques . Il lui
demande de l'informer sur les raisons de cette situation et de
prendre les mesures nécessaires à ce que les employés bénéficiaires
d'un avancement ne soient pas lésés en ce qui concerne leur rému-
nération.

Énergie (économies d'énergie).

10742. — 5 janvier 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre de l'industrie que si certains décrets prévus par
la loi n " 74 .908 du 29 octobre 1974, relative aux économies d 'énergie,
ont été promulgués, celui relatif à la répartition des frais de chauf-
fage dans tous les immeubles anciens ou modernes, n'est pas encore
sorti . Il lui rappelle que les économies d'énergie engendrées par le
comptage individuel peuvent être évaluées en moyenne à 12 p . 100
et il lui demande en conséquence s' il ne considère pas comme
urgente la publication de ee décret.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

10743. — 5 janvier 1979. — M. Claude Coulais expose à M. le
ministre du budget qu ' en application des décisions prises au cours
des négociations salariales de février 1974 dans ia fonction publique,
la loi du 30 décembre 1974 a modifié l ' article 90 de la loi du
26 décembre 1964 relatif au paiement des pensions et rentes via-
gères en supprimant le caractère trimestriel du versement de ces
pensions et rentes pour instituer un paiement mensuel . L'article 62
de cette même loi prévoyait que cette importante réforme serait
appliquée progressivement. Toutefois, depuis cette date, huit cen-
tres de trésorerie générale seulement sur vingt-quatre sont dotés
des structures permettant ce paiement mensualisé, si bien quo la
majorité des retraités et pensionnés de l'Etat continuent à toucher
ces sommes tous les trois mois, y compris , les augmentations qui ne
sont répercutées que sur le trimestre suivant. Il lui indique qu 'une
dizaine de centres supplémentaires pourraient fonctionner mensuel-
lement pour que l'Etat leur consente une avance de deux mois de
trésorerie. -U lui demande quelles mesures il entend mettre en
oeuvre pour rendre effective, dans des délais raisonnables, l'appli-
cation de la loi du 30 décembre ' 1574.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

10744. — 5 janvier 1979. — M. Claude Coulais expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les critères d'attribu-
tion de la carte du combattant aux anciens combattants d'Afrique

du Nord sont particulièrement restrictifs pour ce qui concerne le
paramètre de rattrapage de ceux qui n'ont pas effectué neuf actions
de combat dans les délais prescrits par la loi . En effet, n'ont droit
à la carte du combattant que les anciens combattants ayant parti-
cipé avec les unités à neuf actions de combat dont trois au moins
par mois pendant un minimum de trois mois ce qui exclut les combat-
tants ayant pris part à neuf actions de combat sur une période plus
longue . Il lui demande s'il n'envisage pas d'étendre le bénéfice de
la carte du combattant à tous ceux qui ont participé à neuf actions
de combat sous réserve que leur séjour effectif en Afrique du Nord
ait été d' au moins trois mois.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

10745. — 5 janvier 1979. — M. Robert Montdargent expose à
M . le ministre de l'intérieur le problème relatif au remboursement
de la TVA lorsque des villes font réaliser par mandat à une société
d ' économie mixte des équipements publics . S 'appuyant sur la circu-
laire d' application n" 77-527 du 12 décembre 1977 concernant le
fonds de compensation de la TVA, l'administration centrale et le
ministère de l 'intérieur remettent en cause la possibilité de récu-
pérer cette TVA. En effet, cette circulaire stipule que les opéra-
tions d'investissement effectuées par une commune par l'inter-
médiaire d'une société d'économie mixte, par mandat, doivent être
inscrites au compte 25 de la comptabilité, ce qui ne permet pas
la récupération de la TVA . Ce texte, si son application en était
maintenue, interdirait pratiquement aux communes de confier aux
sociétés d 'économie mixte des opérations par mandat . Les termes
de cette circulaire sont en contradiction avec les textes législatifs
qui prévoient l ' attribution du fonds de compensation de la TVA en
fonction des dépenses réelles d 'investissement des communes. Or, le
système actuel laisse apparaître une contradiction entre les opé-
rations d'investissements réalisées directement par le conseil muni-
cipal et celles réalisées par son organisme concessionnaire, en
l'occurrence la SEM, qui agit sur mandat . En conséquence, il lui
demande de mettre en conformité la circulaire d'application ci-dessus
mentionnée avec les textes législatifs régissant le fonds de compen-
sation de la TVA .

Etrangers !carte de séjour).

10746. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les problèmes
rencontrés par les jeunes immigrés qui quittent l 'école . Il souligne
qu'en période de chômage important les jeunes immigrés sont parmi
ceux qui ont le plus de difficultés à trouver un emploi. Ces jeunes
qui n'ont pas de carte de séjour, pas de travail, se trouvent dans
une situation irrégulière par rapport à la loi. Ce problème revêt
un caractère d'urgence dans les villes ouvrières à grande concen-
tration de population immigrée. Ainsi, à Gennevilliers, 27 p. 100
des enfants scolarisés sont des jeunes immigrés et ce chiffre ne
tient pas compte de l'école départementale du port de Gennevilliers
qui accueille exclusivement des enfants immigrés . Dans cette ville,
parmi les jeunes immigrés qui oit quitté l'école en juin 1978, un
très grand nombre d'entre eux n'ont toujours pas pu trouver de
travail. En conséquence, il lui demande s'il n'entend pas prendre
des dispositions afin que ces jeunes immigrés qui ont suivi, en
général, tout ou partie de. leur scolarité en France puissent bénéficier
d'une carte de séjour automatique dans l'attente du travail qu'ils
cherchent.

Enfance inadaptée (enseignants).

10747. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des enseignants de
l'institut départemental Gustave-Baguer à Asnières dans les Hauts-
de-Seine . Sur les 41 enseignants que compte cet établissement,
36 sont titulaires du CAESMA (certificat d 'aptitude à l 'enseigne-
ment des sourds et muets d'Asnières) . Ces derniers demandent
l 'équivalence de diplômes avec ceux de leurs collègues titulaires
du CAEI-HA (certificat d'aptitude à l'éducation des enfants et
adolescents déficients ou inadaptés, option handicapés auditifs) . Il
lui rappelle que le CAESMA (institué par décision de la préfecture
de la Seine, par arrêté du 3 mars 1948) était jusqu'en 1974 le seul
diplôme requis pour enseigner à l'institut départemental Gustave-
Baguer. Il était obtenu après une formation de trois années dis-
pensée à l'INJS de Paris (institut national des jeunes sourds de
Paris) et délivré par le préfet de la Seine puis dés Hauts-de-Seine.
La CAEI-HA (institué par décision du ministre de l'éducation
nationale, par arrêté du 15 février 1966) intervint au moment où
furent créées, ailleurs qu'à l ' institut départemental Gustave-Baguer
d'Asnières, des classes réservées aux déficients auditifs et ce, dans
des écoles de l'enseignement primaire . Les titulaires du CAEI-HA,
dont le diplôme sanctionnait une formation limitée à une année,
se voyaient donner la possibilité d'enseigner à la fois dans les
classes des écoles primaires réservées aux handicapés auditifs, mais
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également à l'institut Gustave-Baguer d 'Asnières. La réciproque
cependant n' a jamais été admise au profit des titulaires du CAESMA,
au motif que leur diplôme ne leur avait pas été délivré par le
ministre de l'éducation. Il souligne que les titulaires du CAESMA
ayant reçu une formation dispensée sur trois années et sancti, .anée
par la soutenance d'une thèse, sont aptes à mener à bien la réédu-
cation de tous les types de surdité, jusqu'aux surdités sévères et
profondes. Il fait sienne la légitime revendication des titulaires du
CAESMA . qui demandent que cesse l'interdiction qui leur est faite
d'enseigner ailleurs que dans cet établissement . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin que cesse
cette discrimination incompatible avec le respect des avantages
acquis et de l'égalité de traitement des fonctionnaires devant le
service public, la fonction publique.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

10740 . — 5 janvier 1979. — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés financières insu.
montables que créent à la commune de Champ-sur-Drac les lenteurs
inadmissibles de la procédure de retrait d'agrément dont bénéficie
la société Fasson et qui lui vaut une exemption totale de la taxe
professionnelle. Son prédécesseur au ministère avait pourtant pris
un engagement très clair à ce sujet en indiquant dans une *lettre
du 27 octobre 1977 (réf. CP 70 122) que s si comme le donne à
penser votre correspondance la société n'a pas rempli les condi•
tiens mises au bénéfice de l'agrément au 31 décembre 1977, la
procédure de retrait d'agrément sera alors engagée par l'adminis-
tration a. La lettre précisait qu'il avait déjà été décidé de ramener
la condition d'emploi à 187 unitès et de proroger le délai imparti
pour réaliser le programme agréé jusqu'au 31 décembre 1977. Or
à cette date l'entreprise n'employait que 135 salariés. Il est d'ail-
leurs intervenu dès le 31 janvier 1978 en demandant, en consé-
quence, conformément aux engagements pris, que soit engagée le
plus rapidement possible la procédure de retrait d'agrément. Trois
relances ont été faites par lettre du 8 juin, 7 septembre, 18 octobre
1978 qui bien qu'insistant sur l'urgence de cette question pour la
commune ne reçoivent pour toute réponse qu' un simple accusé
de réception. Aujourd'hui, soit plus de dix mois après, aucune
décision n 'est encore intervenue prologeant de la seule responsa-
bilité du ministère une situation intolérable sur le plan financier
pour la commune de Champ-sur-Drac. En effet, la taxe profession-
nelle due par la société Fasson au titre de l'exercice 1978 repré-
sente une somme de 640 000 francs soit plus de 22 p . 100 du budget
total annuel qui est - de l'ordre de 2 800 000 francs . Il est donc Indis-
pensable que conformément aux engagements pris et à la règle-
mentation, la commune de Champ-sur-Drac perçoive le montant de
la taxe professionnelle due au titre de 1978 . II lui demande donc :
1° s'il considère comme normal que sur un problème aussi crucial
pour la commune considérée un délai d'instruction aussi long soit
nécessaire pour prendre la décision de retrait d'agrément qui s'im-
pose puisque les faits la motivant sont clairement étr bils ; 2° quelles
dispositions il compte prendre dans les meilleurs délai s, pour que,
conformément aux engagements pris, la commune de Champ-sur-
Drac perçoivent en 1978 le montant de la taxe professionnelle des
établissements Fasson qui lui est due.

Entreprise (décentralisation).

10749. — 5 janvier 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les menaces de décentralisation
qui pèsent sur la division Wean Damiron de la société Clesid.
Cette société était initialement filiale du groupe américain Wean
United, spécialisé dans la construction d'équipements pour l'indus-
trie sidérurgique . Creusot-Loire a pris le contrôle de Wean Damiron
en créant la société Clesid (siège social à Saint-Chamond) . Les acti-
vités del la division Wean Damiron s'exercent à Paris . L'effectif
est de 250 personnes. Lors de la fusion en 1976, ces services devaient
être regroupés en région parisienne dans un délai de deux à trois
ans. Celui-ni vient à expiration et bien qu'officiellement aucune
décision ne soit prise, elle le sera dans les semaines à venir. La
direction projette une décentralisation importante à Saint-Chamond,
décentralisation qui concernerait 150 personnes ! Ce transfert d'acti-
vités ne semble pas souhaitable, ni du point de vue économique,
la division Wean Damiron assurant un chiffre d'affaires important
au sein de la société Clesid, ni du point de vue humain, une très
forte majorité du personnel refusant toute mutation dans la Loire.
Face aux conséquences économiques et humaines qu'entraînerait ce
transfert, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre le maintien de ces emplois en région parisienne.

Entreprise Roussois (activité et emploi) ..

10750. — 5 janvier 1079. — M. Loden Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail et -de ta participation sur la situation du
personnel de l'entreprise Roumois SA, sise 43, rue Caumartin, à
Paris (9') . La direction de cette liliale du groupe BSN Gervais-

Danone a en effet annoncé au comité d'établissement du 28 octobre
1978 la suppression de 46 emplois dont une partie est due au transi
fert d'activité à l'étranger notamment pour les services exportation
et engineering. Au cours de la même réunion elle a également
fait part aux représentants du personnel de son intention d'implanter
son siège hors de Paris au début de l'année 1979 laissant entendre
que ce transfert pourrait conduire à de nouvelles suppressions
de postes. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre d 'une part, pour empêcher tout licenciement dans un
groupe de cette Importance, d ' autre part, pour permettre le main.
tien de cette société dans la capitale.

Parents d'élèves (délégués des parents d'élèves).

10751 . — 5 janvier 1979 . — M. Maxln e Gremetz attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de la création
d'un statut officiel de délégué des parents d'élèves . Ce statut devra
en particulier donner aux parents d'élèves délégués le droit à un
congé automatique reconnu par tous les employeurs sans risque
de sanction avec les garanties du maintien du salaire, du rem-
boursement des frais de déplacement et couverture des risques
encourus pendant leur mission, afin que les parents puissent véri-
tablement participer à la vie scolaire dans les établissements que
fréquentent leurs enfants et à toutes les instances mises en place
à tous les niveaux. Ce statut étant la condition d'une participation
réelle et efficace des parents d'élèves reconnus en tant que tels,
il lut demande quelles dispositions il compte prendre afin de satis-
faire ces revendications légitimes.

Parents d'élèves (délégués de parents d'élèves).

10752. — 5 janvier 1979. — M . Maxime Gremetz attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la nécessité
de la création d'un statut officiel de délégué des parents d'élèves.
Ce statut devra en particulier donner aux parents d'élèves délégués
le droit à un congé automatique reconnu par tous les employeurs
sans risque de sanction avec les garanties du maintien du salaire,
du remboursement des frais de déplacement et couverture des
risques encourus pendant leur mission, afin que les parents puissent
véritablement participer à la vie scolaire dans les établissements que
fréquentent leurs enfants et à toutes les instances mises en place
à tous les niveaux . Ce statut étant la condition d'une participation
réelle et efficace des parents d'élèves reconnus en tant que tels,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin de satis-
faire ces revendications légitimes.

Entreprise (activité et emploi).

10754. — 5 janvier 1979 . — M. Raymond Maillet expose à M . le
ministre du travail et de la participation la situation de l'entreprise
Trigano, à Verberie (Oise). La direction a pris la décision de fermer
son entreprise de Verberie en demandant le licenciement de dix-sept
salariés sur vingt et un, dont quatre délégués du personnel . Le groupe
Trigano est contrôlé par la banque nationalisée Le Crédit lyonnais.
Au 31 août 1978, l'actif de la société était nettement supérieur au
quart du capital. La situation de la Société Trigano devrait amener
le directeur départemental du travail à refuser les licenciements
réclamés. Il lut demande quelles instructions il compte donner au
directeur départemental de l'Oise pour qu'une décision de refus des
licenciements soit rapidement prise.

Entreprise (activité et emploi).

10155. - 5 janvier 1979. — M. Raymond Maillet expose à M . le
ministre de l'industrie que le redéploiement des sociétés multinatio-
nales atteint actuellement la chimie. Les risques d'aggravation du
chômage dans le département de l'Oise sont inquiétants . Après Saint-
Gobain, dont les premières décisions de restructuration sont en
application, PCUK envisage sa restructuration. Dans l'entreprise de
Villiers-Saint-Paul, les effectifs ont diminué de 11 p. 100 en quatre
ans. Actuellement un projet de fermeture de quinze bâtiments en
cinq ans serait à l'étude et aurait pour conséquence la suppression
de plusieurs centaines d'emplois à l'usine de Villers-Saint-Paul;
l'usine FCUK de Villers-Saint-Sépulcre en subirait également les
conséquences . fl lui demande de l'informer des décisions prises par
la société PCUK et celles plus particulières aux usines PCUK de
Villers-Saint-Paul et VillersSaint-Sépulcre.

Entreprise (activité et emploi).

1075e. — 5 janvier 19791 — M . Raymond Maillet expose à M. le
ministre de travail que des mesures de restructuration sont à l'étude
dans le groupe PCUK. Elles entraîneront plusieurs centaines de
suppressions d'emplois aux usines de VlllersSaint-Paul et Villeroi
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possible. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rendre au CNRS toutes ses prérogatives, préserver son unité, lui
garder sa spécificité en sauvegardant son caractère pluridiscipli-
naire, lui donner une pleine efficacité en démocratisant ses struc-
tures et en élaborant un véritable statut du titulaire qui permette
notamment l' intégration des hors-statuts.

Entreprise (activité et emploi).

10762. — 5 janvier 1979 . — M. Gustave Ansart attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des Etablissements
Tiberghien Frères, sis à Tourcoing, dont le tribunal de commerce
vient de prononcer la liquidation . Depuis bientôt quatre ans, le
personnel de cette entreprise a multiplié les efforts pour que se
poursuive l ' activité et qu'un plan de redressement soit mis sur pied.
Son amertume est grande face à l ' indifférence qu ' ont manifesté
les pouvoirs publics dans cette affaire. C ' est ainsi, notamment, que
malgré la situation financière difficile, l'administration des postes
et télécommunications a retardé le paiement de factures s'élevant
à 730 000 francs. La BNP, banque nationalisée, a brusquement
refusé l 'escompte qu ' elle acceptait jusqu'alors et pour lequel elle
avait une garantie . Les Etablissements Tiberghien font vivre actuel-
lement 420 familles. Leur disparition serait particulièrement ressentie
dans une région déjà très fortement frappée par le chômage. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour sauvegarder cette entreprise et l'emploi de ces travailleurs.

Entreprise (activité es emploi).

10763. — 5 janvier 1979. — M. Gustave Ansart attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
établissements Tiberghien Frères, sise à Tourcoing, dont le tribunal
de commerce vient de prononcer la liquidation . Depuis bientôt
quatre ans, le personnel de cette entreprise a multiplié les efforts
pour que se poursuive l'activité et qu'un plan de redressement
soit mis sur pied . Son amertume est grande face à 1 indifférence
qu'ont manifestée les pouvoirs publics dans cette affaire C'est ainsi
notamment, que malgré la situation financière difficil l'adminis-
tration des postes et télécommunications a retardé le }liement de
factures s' élevant à 730 000 francs . La BNP, banque nationalisée, a
brusquement refusé l'escompte qu ' elle acceptait jusqu 'ahers et pour
lequel elle avait une garantie. Les établissements Tibe ghien font
vivre actuellement 420 familles . Leur disparition sera! particulière-
ment ressentie dans une région déjà très fortement frappée par le
chômage. En conséquence, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour sauver cette entreprise et l'emploi de ces travailleurs.

Téléphone (industrie).

10764 . — 5 janvier 1979. — M. Robert Ballanger attire l'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les suppressions d 'emplois
en cours dans la téléphonie . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour garantir l'emploi à l'usine de Rennes et
dans le cas où des licenciements seraient effectifs comment la
reconversion des travailleurs sera assurée pour maintenir l'emploi
en Bretagne, région particulièrement affectée par le chômage.

Police privée (entreprises de gardiennage).

10765. — 5 janvier 1979 . — M. Gérard !tordu attire à nouveau
l'attention de M . le ministre du travail et de la paeiicipation sur les
conditions de 'rémunération et de travail du personnel des services
privés de gardiennage. Selon un bulletin de salaire qui vient de lui
être communiqué, une entreprise de gardiennage e rémunéré un
travailleur selon le tarème suivant : quarante-cinq heures à
7,74 francs, sept heures et demie à 9,68 francs, 7 heures vingt-cinq
à 11,51 francs. Il en est résulté pour une période allant du
20 au 26 novembre et représentant cinquante-neuf heures trois
quarts de travail, une rémunération de 478 francs . Ce travailleur
qui faisait remarquer le taux de son salaire horaire a immédiatement
été licencié . En conséquence il lui demande s'il n'entend pas
prendre rapidement des mesures mettant fin à une situation
scandaleuse.

Sang (prélèvements sanguins).

10766. — 5 janvier 1979. — M. Paul Salmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les titulaires du bacca-
lauréat F 7 ou F7' souhaiteraient avoir la possibilité de préparer
le certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins.
L lui demande, dans le cadre de la réforme des textes relatifs
aux conditions dans lesquelles devront s'effectuer les prélèvements
sanguins, de prévoir cette possibilité.

Saint-Sépulcre (Oise). Les syndicats ne peuvent obtenir, des repré-
sentants patronaux du groupe PCUK, d'informations précises. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : que les comités
d'entreprise de Villers-Saint-Paul et Villers-Saint-Sépulcre soient
informés sérieusement et qu'une négociation syndicats-direction
générale' s'ouvre dans les plus brefs délais.

Entreprise (activité et emploi).

10757. — 5 janvier 1979 . — M. Raymond Maillet attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les décisions
des licenciements de cinq salariés dont un délégué de l ' usine Martex
à Trie-Château (Oiset. La direction laisse planer la menace d'autres
licenciements. Ces licenciements sont injustifiables. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour contraindre l'entreprise
Martex à respecter la législation du travail.

Opéra et Opéra-Comique (opéra).

1675t. — 5 janvier 1979. — M. Paul Laurent demande à M. le
ministre de la culture et de la communication quelles mesures
il compte prendre pour mettre un terme à la procédure de licen-
ciements actuellement engagée par la direction de l' Opéra à l'égard
de cinquante machinistes. R souhaite qu'il l 'informe des véritables
intentions de la direction de l ' Opéra national car le coup de force
que constitue l'éventuel renvoi de près de la moitié des effectifs
machinistes ne peut qu 'aboutir à la paralysie totale de l'Opéra. En
conséquence, il lui réclame avec insistance que les pouvoirs publics
interviennent rapidement pour que s ' engagent des négociations
réelles sur l'ensemble des revendications des diverses catégories de
personnel de l 'opéra, seule cette attitude positive pouvant permettre
à la première scène lyrique française de continuer à remplir sa
mission culturelle dans des conditions favorables.

Taxe sur la valeur ajoutée (paiement).

10759. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Girardot, en complément
à son Intervention sur l 'article 3 du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1978, attire l' attention de M. le ministre du budget
sur la revendication formulée par des petites et moyennes entre-
prises, notamment celles du décolletage et de la métallurgie, deman-
dant que le règlement de la TVA s 'effectue sur les encaissements
comme pour les entreprises agricoles et les prestataires de service.
Il lui demande, en conséquence, quelles dispositions il compte
prendre pour permettre aux petites et moyennes entreprises, pour
lesquelles le fait générateur de TVA est la livraison des marchan-
dises, de bénéficier de dispositions spéciales d' acquittement de la
TVA afin de leur éviter des frais financiers mettant souvent en
cause leur existence.

Centre national de la recherche scientifique (statut).

10761 . — 5 janvier 1979. — M. Georges La :rarine attire 'l ' attention
de M . le Premier ministre (Recherche) sur la . situation suivante :
Les informations de presse relatives au récent conseil des ministres
restreint consacré à la mise au point d'un projet de décret visant
à modifier le statut du CNRS suscitent une très vive émotion parmi
les 600 travailleurs, dont un tiers sont des chercheurs scientifiques,
du , groupe des laboratoires de Marseille. Aux termes dudit projet,
le conseil des ministres mettrait en place des «structures verti-
cales» découpant le CNRS en départements appelés à fonctionner
comme de véritables « agences d' objectifs '. Le comité national
n'aurait plus qu'un rôle strictement consultatif . L'existence du
directoire serait remise en cause . Le conseil d'administration dispa-
raltrait pour être remplacé par un haut commissariat comptant
des .personnalités' extérieures». En fait, le CNRS, qui constitue une
pièce maîtresse du potentiel scientifique national, serait pratique-
ment démantelé. . S'il était appliqué, un tel projet, élaboré sans la
moindre concertation avec les intéressés, mettrait gravement en
danger les disciplines les plus fondamentales de la recherche, pla-
cerait prggressivement des disciplines plus appliquées sous la dépen-
dance du «secteur aval», mettant en cause non seulement la voca-
tion même du CNRS'mais aussi la recherche universitaire ; il condui-
rait à délaisser tout un volet important de la recherche : celui des
sciences humaines . Ce n'est pas par hasard si le 'Gouvernement
prend de telles mesures au moment où il accélère sa politique
d'Intégration européenne . Par son ca enetère national et démocra-
tique, Id CNRS constitue en effet un obstacle à l'objectif poursuivi
par le pouvoir en place. En réalité, ce projet n'a d'autre but que

-de -mettre la recherche plus largement et plus directement que
jamais au• service d'un nombre restreint gde groupes multinationaux

base française, pour leur . permettre d'obtenir une place dans la
nouvelle division internationale du travail voulu par les multina-
tionales et d'amasser les profits les plus élevés le plus rapidement
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Assurance vieillesse (validation de périodes).

10767. — 5 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère expose à Mme te
ministre de la santé et de la famille que les tuberculeux bénéli-
claires de l ' indemnité de soins ne peuvent faire prendre en compte
gratuitement leurs périodes de maladie dans le décompte des tri -

mestres d ' assurance vieillesse. Il lui demande s ' il serait possible

d' inclure dans l' article L. 342 du code de la sécurité sociale des
dispositions permettant, par analogie avec d 'autres malades ou
invalides, aux tuberculeux de bénéficier de telles dispositions.

Energie (centrales électriques).

10768 . — 5 janvier 1979 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l ' industrie que le déclassement de la centrale électrique
du Bousquet-d' Orb prévu pour 1980 privera de débouchés une
exploitation actuellement à un niveau très convenable, alors que
les réserves permettent, au minimum, de poursuivre l'exploitation
jusqu 'en 1985-1986. Il lui demande quels sont les débouchés prévus
pour cette exploitation et si la fabrication de a farine», utilisable
dans les fours de cimenterie, est envisagée.

Allocations de logement (aide personnalisée c . logement).

10769. — 5 janvier 1979 . — M . Albert Denvers demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui faire connaître
les raisons pour lesquelles n'ont pas encore paru les textes d'appli-
cation relatifs à une disposition de la loi du 3 janvier 1977 tendant
à faire bénéficier les résidents de logements-foyers de l 'aide person-
nelle au logement.

Permis de conduire (examen).

10771 . — 5 janvier 1979. — M. Jean-Yves Le Drian attire l' attention
de M . le ministre des transports sur les difficultés de la mise en
place du régime de convocation adapté aux besoins de la formule
du stage continu, encouragé jusqu ' à présent par son ministère
pour la préparation aux épreuves du permis de conduire. Il lui
signale que de nombreux animateurs de centres de formation se
sont pliés à cette nouvelle orientation et ont organisé des stages
en fournissant un calendrier semestriel-avec indications prévision-
nelles des dates auxquelles ils souhaitent présenter leurs candidats.
Il lui fait remarquer qu 'en raison de l'insuffisance des inspecteurs
du permis de conduire cette technique a été très largement pertur-
bée, pénalisant sérieusement à la fois les moniteurs d'auto-école
et les candidats. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation alors que, par ailleurs, son ministère
annonce la mise en place prochaine de deux inspecteurs par voiture.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités : Trésor public).

10772. — 5 janvier 1979. — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation
des ex-agents de l' ORTF qui, en application de la loi du 7 août 1974,
ont été intégrés dans les services du Trésor . Ces agents s ' inquiètent
de l ' imprécision de leur situation quant aux conséquences de cette
intégration sur le calcul de leur retraite . Elle lui demande s'il
envisage de prendre des mesures pour que les services antérieurs
puissent étre validés au titre de la fonction publique, permettant
à ces fonctionnaires de prétendre à une retraite décente.

Handicapés (polyhandicapés Iourds).

10773. — 5 janvier 1979. — M . Charles Pistre attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
posés par la création d'établissements d 'accueil spécifiques aux
polyhandicapés lourds . La situation actuelle, marquée par la retire .
lion heureuse des hospitalisations psychiatriques, conduit de plus en
plus à ce que tes établissements psychiatriques réorientent leurs
activités vers l ' accueil des handicapés qui ne peuvent acquérir
une autonomie suffisante. Cette évolution est inacceptable car elle
tourne le dos au refus de la ségrégation et de l'isolement en
ghettos, à une politique, qui doit étre menée activement, de main-
tien à domicile . Cette évolution est d'autant plus grave qu'elle obère
l'avenir pour vingt à trente ans . II lui demande, en conséquence,
quelles mesures elle compte prendre pour accorder les actes aux
discours et favoriser le maintien à domicile du plus grand nombre
d'handicapés notamment, et pour que le recours aux établissements
soit limité strictement et ne se fasse pas en établissement psychia•
trique.

Entreprise (activité et emploi).

10775 . — 5 janvier 1979. — M. Roland Florian attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
économique et sociale catastrophique du bassin de Pont-Sainte-
Maxence (fermeture des entreprises Solpa, Sertes ; licenciements
importants aux établissements Cérabati, DEFC, diminution des
activités à la papeterie, la zone industrielle de Brenouille -
Pont-Sainte-Maxence restant vierge de toute industrie( . C ' est dans ce
contexte dramatique que les licenciements envisagés par la direction
des Etablissements Pontinox ont été autorisés, malgré le refus
opposé par l'inspecteur du travail de l'Oise et l'absence de cause
structurelle à ces licenciements . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour assurer la sauvegarde de l 'emploi
dans cette région, déjà fortement touchée par le chômage . Il lui
demande, en particulier, s' il n' entend pas revenir sur sa décision
d'autoriser les licenciements aux Etablissements Pontinox compte
tenu des dispositions conventionnelles qui prévoient que seule une
commission paritaire peut trancher le litige entre les parties.

Ecoles normales (élèves maîtres).

10776. — 5 janvier 1979. — M . Henri Emmanuelli appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur les dispositions en matière
de nomination des élèves instituteurs, contenues dans le titre III
de la circulaire ministérielle n" 78-264 du 16 août 1978. Selon ces
dispositions, à l 'issue de la proclamation des concours tant externes
qu 'internes de recrutement d ' élèves instituteurs et d 'élèves institu-
trices, est interdite l'affectation de candidats d' autres départements
sur des postes demeurés vacants . De ce fait, une centaine de postes
mis au concours ne seront pas pourvus . Cette interdiction, qui va
à l 'encontre de ce qui était pratiqué jusqu'alors, est particulièrement
néfaste pour l' avenir des écoles normales . C 'est pourquoi il lui
demande les raisons qui ont motivé cette interdiction et les mesurea
qu ' il compte prendre peur que tous les postes mis au concours
soient effectivement pourvus.

Transports (ministère) (services e.rférieurs : personnel).

10775. — 5 janvier 1979. — M . Louis Besson appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
revendications présentées par les ATPE OP 1, OP 2 et CTPE dépen-
dant des services extérieurs de son ministère. Il lui signale notam-
ment que . si les statuts de ces agents leur donnent vocation à être
classés OP 2, si la conduite d ' un engin est leur travail principal et
habituel, on ne compte, dans un département comme la Savoie, que
moins de 40 p . 100 des ATPE classés effectivement OP 2 . Or, le dérou-
lement des négociations au plan national avait bien donné à cette
catégorie de personnels des espérances sérieuses pour la transforma-
tion progressive de leurs classifications et postes dans les quatre
années à venir. On peut faire une observation analogue pour les
conducteurs des TPE quant à leur classement en catégorie B de la
fonction publigte . Tout atermoiement risquant de faire perdre sa cré-
dibilité à la concertation acceptée par les représentants de ces per-
sonnels et d . déboucher sur ales actions revendicatives qui ne pour-
ront que perturber gravement la marche des services, avec les
conséquences que l'on peut imaginer pendant la période hivernale
dans un département touristique de montagne, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement entend bien donner
rapidement une suite positive aux négociations qu'il a menées et qui
n ' avaient de signification que dans l' hypothèse où il était décidé à
honorer leur aboutissement.

Enregistrement (tunages).

10780. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Lagerce expose à M . le
ministre de l'économie que trois personnes ont apporté à une
société civile ordinaire un immeuble indivis entre elles pour l 'avoir
recueilli dans la succession de leur père . Elles envisagent, dix ans
plus tard, de dissoudre cette société et d'exercer dans la proportion
d'un tiers chacune, conforme à leurs droits, la reprise de l'immeuble
apporté . Par l' effet de la théorie de la mutation conditionnelle
des apports, l'immeuble sera censé ne jamais avoir appartenu à
la société . Il lui demande de bien vouloir confirmer que, en consé-
quence, si un partage ultérieur intervenait, il bénéficierait bien
du régime de faveur prévu par l'article 748 du CGI.

Educalion physique et sportive (enseignement secondaire).

10782. — 5 janvier 1979. — M. André Sillardon rappelle à M . le
ministre de t'éducation la question écrite qu'il a posée à M . le minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs : •e M . André Bfllardon
attire l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs sur In situation Injuste dans laquelle se trouvent les
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conseillers pédagogiques de circonscription (CPC) pour l 'ensei-
gnement de l'éducation physique qui étaient, au moment de leur
affectation à cette fonction, chargés à plein temps de l'enseignement
de l ' éducation physique et sportive dans un CEG ou un CES.
Au 1^" janvier 1974, l'indemnité de charge administrative qui leur
était allouée fut supprimée sous prétexte que les CPC, passant
l 'examen du CAEA, seraient assimilés, au point de vue échelle
indiciaire, aux directeurs d ' enseignement spécialisé (ex-CEG),
2' groupe . Ce fut fait pour les CPC instituteurs qui, depuis cette
date, perçoivent un salaire sensiblement supérieur à celui des PEGC.
L lui demande quelles mesures il compte prendre pour réparer
cette injustice — qui touche quelques dizaines de conseillers pédago-
giques seulement — la plus simple paraissant être de reconduire
l'attribution d'une indemnité de charge administrative pour les CPC-
PEGC à compter du 1•' janvier 1974. a M. le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs ayant répondu que cette situation faisait
l'objet d'un examen au ministère de l'éducation, Il lui demande
quelle suite il entend donner à cette affaire.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

10784. 5 janvier 1979. — M. Hubert Dubedout attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent les associations qui gèrent les services d' aides
ménagères à domicile au profit des personnes âgées. A ce jour,
le remboursement moyen de l'heure du service rendu par les
caisses d'assurance vieillesse et les caisses de retraite complémen-
taire d'aide sociale est de 27,12 francs. Le prix de revient de l ' heure
est de 32,93 francs . Le déficit de cette prestation s'élève dans
la région grenobloise à 5,81 francs. Le ministère, qui a donné son
agrément à un protocole sur les salaires, n 'en aurait pas tiré les
conséquences sur le niveau de prise en charge par les caisses
d' assurance vieillesse et les caisses de retraite complémentaire
d'aide sociale concernées. Aujourd'hui, les associations d'aides
ménagères interpellent les collectivités locales pour prendre en
charge le déficit de ce service. Il s'agirait, une fois de plus, d'un
transfert de charges contre lequel tous les maires s 'élèvent, avec
d'autant plus de force que la récente discussion du projet de loi
portant eitation de la dotation globale de fonctionnement peur les
collectivités locales a clairement démontré que leurs ressources ne
sont pas appelées à évoluer favorablement, bien au contraire . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer comment elle envisage
de régler ce problème qui se présente avec une particulière acuité.

SNCF (tarif réduit congés payés).

10785 . — 5 janvier 1979. — Mme Edwige Avice attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l'impossibilité,
pour les salariés de plus de soixante ans, inscrits à l 'ANPE, béné-
ficiaires de la garantie de ressources (70 p . 100 du dernier salaire),
d 'obtenir, auprès de la SNCF, une fois par an, un billet aller-retour
de congés annuels' Cette disposition, offerte aux salariés, aux
demandeurs d ' emploi et aux retraités, est interdite à cette caté-
gorie de personnes. En conséquence, elle lui demande quelles dis-
positions il envisage de prendre pour que cesse le plus rapidement
possible une telle situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (rentrée scolaire 1979).

10786. — 5 janvier 1979. — M. Bernard Derosier fait part de son
inquiétude à M. le ministre de l 'éducation à propos de sa circulaire
parue au Bulletin officiel de l ' éducation du 7 décembre 1978 et fixant
les modalités de la prochaine rentrée scolaire. Cette circulaire, qui
rappelle les seuils d'ouverture et de fermeture des classes, précise
que « le développement de la scolarisation des enfants de trois et
deux ans demeure un objectif qui doit être poursuivi en fonction
des moyens disponibles et des éléments d'appréciation locale a . Or,
le VIS• Plan prévoyait comme e objectif prioritaire » la scolarisa-
tion en 1980 de plus de 90 p. 100 des enfants de trois ans . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispo-
sitions qu'il compte prendre, afin, d'une part, que ces objectifs
soient respectés, et d'autre part, que l'amélioration qualitative des
capacités d'accueil se traduise réellement dans les faits dès la pro-
chaine rentrée scolaire.

Agriculture (lavande et lavandin).

10717. — 5 janvier 1979. — M. Henri Michel attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation actuelle dra-
matique du marché de la lavande et du lavandin à la suite en
particulier des importations massives et incontrôlées, mais aussi
de l'emploi de synthétiques. Il lui demande, à ce sujet, de vouloir
bien faire interve,tir -le FORMA pour relancer un marché qui inté-
resse un très grand nombre de familles d'exploitants agricoles
lavandlculteurs . Il lui rappelle les grandes difficultés rencontrées

par les producteurs de lavande et lavandin qui permettent seuls
de maintenir un minimum d 'activité économique dans la zone de
montagne des Alpes du Sud actuellement en voie de désertification
totale alors que cette production est la seule possible du fait de
la pauvreté du sol (avec la production ovine).

Imposition des plus-values (immobilières).

10788 . — 5 janvier 1979. — M . Guy Cabanel expose à M. le miels.
tre du budget le cas d'un contribuable qui a vendu en 1917 un
immeuble qu ' il avait reçu en 1962 dans le cadre d ' un héritage.
Etant donné le faible montant de la succession, celle-ci était exoné-
rée des droits de mutation . L' héritier n' avait donc aucun intérêt
à dissimuler la valeur de l ' immeuble. Cependant, le notaire l 'avait
évaluée à un chiffre relativement peu élevé . De son côté, l' admi-
nistration n'avait aucun intérêt à vérifier l'évaluation de l'immeuble
et à apporter un redressement. Les chiffres déclarés par le notaire
n'ont donc pas été modifiés. Cependant l'instruction administrative
du 30 décembre 1976 (8-M-1-76) relative au régime d 'imposition des
plus-values institué par la loi n'' 76-660 du 19 juillet 1976 précise
dans son paragra p he 203 que, pour le calcul de la plus-value, dans
le cas où le bien a été acquis par le contribuable à titre gratuit,
et notamment dans le cas de succession, le second terme de la diffé-
rence est constitué par la valeur vénale du bien au jour de la
succession . Cette valeur vénale correspond en principe à celle qui
a servi de base à la liquidation des droits de mutation à titre
gratuit, et l'on doit tenir des redressements pour insuffisance
d 'évaluation dans la déclaration de succession . Il résulte de cette
réglementation que le contribuable pour lequel il n 'y a pas eu de
vérification, lors de la déclaration de succession, et qui, par consé-
quent, n 'a pas subi de redressement se trouve plus largement
taxé au titre de l'imposition des plus-values rie le contribuable
ayant subi une vérification et dont la déclaration a fait l'objet
d' un redressement, lequel n ' aurait pratiquement aucune plus-value
taxable . De telles situations semblent se présenter assez fréquem-
ment, les évaluations faites longtemps avant que soit prévu le
nouveau régime de taxation des plus-values pouvant être très
éloignées de la valeur vénale des biens . Il lui demande s 'il estime
que l'application qui est ainsi faite, dans des cas de cette espèce,
de la loi du 19 juillet 1976 est bien conforme à l 'esprit de cette
loi .

Agence Havas (imprimés).

10789. — 5 janvier 1979. — M. Guy Cabanel attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur certaines
informations d 'après lesquelles l 'agence Havas, dont l'Etat contrôle
une part majoritaire du capital, favoriserait, par l'intermédiaire de
ses directions régionales et de ses agences locales, le recours à des
entreprises étrangères pour l ' impression de documents, en utilisant
des sociétés de publicité qui organiseraient la sous-traitance d 'im-
primés à l ' étranger. L' auteur de la présente question a été• saisi
de ces pratiques par un syndicat patronal d 'imprimeurs qui lui a
fait parvenir un certain nombre de ces imprimés portant mention
de leur impression hors de France, qui auraient donné lieu à un
contrat de publicité passé avec des organismes dépendant de
l 'agence Havas. On conçoit facilement que de tels faits suscitent
le mécontentement des imprimeurs français. H lui demande de bien
vouloir indiquer dans quelles mesures ces informations sont exactes
et, s'il en est ainsi, quelles mesures il envisage de prendre, dans
le cadre de la tutelle qu 'il exerce sur l 'agence Havas, pour mettre
fin à cette situation profondément regrettable.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires).

10791 . — 5 janvier 1979. — M. Jean Briane expose à M. le minis-
tre du budget que la situation des contribuables ayant des enfants
au chômage ou à la recherche d' un premier emploi comporte
actuellement une anomalie lorsque l'âge de ces enfants est compris
entre vingt et un et vingt-cinq ans. En effet, s'il s'agit d'un enfant
âgé de moins de vingt et un ans celui-cl peut être rattaché au
foyer fiscal de ses parents qui bénificient alors d'une demi-part
supplémentaire de quotient familial (ou d'un abattement sur le
revenu imposable dans le cas d'un enfant marié) . S'il s'agit d'un
enfant âgé de plus de vingt-cinq ans il ne peut plus être pris en
compte pour la détermination du quotient familial ; mais les dépen-
ses exposées par les parents pour l 'entretien de cet enfant sont
déductibles du revenu global dans la mesure où elles procèdent
de l'obligction alimentaire . Dans l'hypothèse où l'enfant au chômage
ou à la recherche d'un premier emploi est âgé de plus de vingt
et un ans et de moins de vingt-cinq ans, les charges supportées
par les parents ne peuvent, en l'état actuel des textes, donner
lieu à aucune contrepartie fiscale. En effet, d ' une part, l 'enfant ne
peut pas être pris en compte dans le quotient familial puisque, au-
delà de vingt et un ans, le rattachement fiscal n' est autorisé que
s'il s'agit d'enfants infirmes ou étudiants (jusqu'à vingt-cinq ans)
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ou accomplissant leur service militaire. D'aut><e part, les parents
n'ont pas la possibilité de déduire de leur revenu imposable une
pension alimentaire correspondant aux sommes dépensées pour
l'entretien de l 'enfant, puisqu 'une disposition spéciale issue de
l'article 3-V de la loi du 30 décembre 1974 (art . 158-II (2°) du code
général des impôts) interdit toute déduction de pension alimentaire
pour les descendants âgés de moins de vingt-cinq ans . L'application
de cette dernière disposition aboutit à une situation difficilement
justifiable au moment où d.: nombreuses familles sont malheureuse-
ment obligées de pourvoir, au moins partiellement, à l'entretien
d'enfants qui, ayant cessé leurs études, sont au chômage ou à la
recherche d'un premier emploi . Il lui demande s'il n'estime pas
conforme à la plus stricte équité de prendre toutes dispositions
utiles pour mettre fin à cette anomalie.

Droits d'enregistrement (exonération).

10792. — 5 janvier 1979 . — M . Bernard Stasi attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés d'interprétation aux-
quelles donne lieu l 'application des dispcsitions de l 'article 793-2 (3°,
dernier alinéa) du code général des impôts . Il lui rappelle qu'en
vertu de cet alinéa, lorsque le bail a été consenti par un acte
n'ayant pas acquis date certaine avant le 1,r novembre 1973 au
bénéficiaire de la transmission, à son conjoint, à un de leurs descen-
dants, ou à une société contrôlée par une ou plusieurs de ces per-
sonnes, l'exonération des droits de mutation à titre gratuit s'applique
seulement dans la limite d'une superficie au plus égale à une fois
et demie la superficie minimum d 'installation (SMI) prévue à Parti-
chie 188-3 du code rural, quel que soit le nombre des transmissions
successives intervenues du chef d'une même personne. Selon l'inter-
prétation restrictive de ces dispositions par l'administration fiscale,
quels que soient la situation envisagée et le nombre de transmissions
effectuées, l'exonération prévue ne peut s 'appliquer que dans la
limite d'une seule superficie au plus égale à une fois et demie
la SMI. L 'administration considère, en effet, que l ' abattement que
constitue la superficie limite d'une SSII 112 s'applique au bien loué
à long terme lui-même et non au bénéficiaire de la transmission.
L'administration base son argumentation sur une déclaration du
searétaire d'Etat au budget (Journal officiel, Débats Sénat, 19 décem-
bre 1973, p . 3053) d'après laquelle l'expression « l'exonération est
maintenue quel que soit le nombre des transmissions successives
intervenues du chef d'une même Personne s signifie que « cet abat-
tement ne s' appliquera qu 'une seule fois pour l 'ensemble des biens
transmis par la même personne quel que soit le nombre des héritiers
ou des donations successives faites par l-intéressé s . Cependant cette
interprétation est en contradiction avec certains commentaires de
l'administration des impôts d'après laquelle, si le bien loué à long
terme est transmis pour partie au preneur ou réputé tel et pour
partie à d'autres personnes, et notamment à des frères et soeurs,
la limitation s'applique- à la part revenant au preneur ou réputé
tel, mais les parts revenant aux autres personnes bénéficient inté-
gralement de l'exonération des trois quarts. Il résulte de ce com-
mentaire que la présence du preneur bénéficiaire ne doit pas nuire
aux autres bénéficiaires. Il convient de considérer que, lorsqu'il
y a plusieurs héritiers qui sont en même temps preneurs l'avantage
résultant du bail est d'autant plus réduit qu'il y a un plus grand
nombre d'héritiers ; un seul héritier preneur peut bénéficier de
la totalité de l'abattement. S'il y a deux héritiers copreneurs ils se
partagent l'exonération à concurrence d'une fois et demie la SMI.
S'il y en a trois, chacun n'en bénéficie qu'à concurrence d'une
demi-SMI. Il set permis de se demander si cela est bien conforme
à l'intention du législateur . U serait plus juste et plus normal de
considérer que l'exonération dans la limite prévue se rapporte au
preneur et non au bien transmis, le membre de phrase « quel que
soit le nombre de transmissions successives intervenues du chef
d'une hème personne s ayant pour seul objet d'interdire au béné-
ficiaire de prétendre à des réductions multiples . Il lui demande de
bien vouloir indiquer quelle est sa position à l'égard des observa-
tions exposées dans la présente question. Il lui demande par ailleurs
si, lorsqu'il s'agit de biens transmis avec une réserve d'usufruit, il
ne convient pas, pour vérifier si la limite de une fois et demie
la SM1 est atteinte, d'établir l'équivalence superficielle des biens
donnés en nue-propriété en utilisant le barème prévu à l'article 762-1
du code général des impôts.

Prestations familiales (allocations familiales).

1079 . — 5 janvier 1979. — M . René Benoit expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le mode de calcul des
allocations familiales à partir d'une base mensuelle à laquelle
sont appliqués certains Eaux variant avec le nombre d 'enfants
à charge n'est pas particulièrement incitatif au développement des
familles nombreuses et à l'accroissement de la natalité . Il serait
nécessaire de prendre en considération, non plus seulement le nom-
bre d'enfants qui restent à charge, mals le nombre total des enfants
qui ont été élevés par une ; même famille . Pour les parents qui
ont élevé cinq enfants par exemple, le montant des prestations

familiales pourrait simplement être diminué de un cinquième cha-
que fois que l'un des enfants atteint l'âge de dix-huit ans, au
lieu d'assimiler ces familles à des familles de quatre, puis trois
puis deux enfants. Un tel mode de calcul favoriserait les familles
nombreuses, même s'il existe une grande différence d'âge entre
l'aîné et le dernier des enfants . Il lui demande si elle n'esüme
pas conforme à la fois à la justice et à une politique bien comprise
de la natalité de modifier en ce sens les bases de calcul des pres-
tations familiales.

Communauté économique européenne (élargissement).

10794 . — 5 janvier 1979 . — M . Joseph-Henri Meuiouan du Gasset
expose à M. le ministre des affaires étrangères que, lors du débat
à l' Assemblée nationale, sur l'élargissement de l 'Europe, le 22 décem-
bre 1978, il a déclaré, évoquant les produits agricoles menacés
par les trois pays candidats : Grèce, Espagne, Portugal : « Nous
prendrons les précautions nécessaires, et obtiendrons des garanties
et des aides, en particulier pour le vin . s L lui demande s'il peut
donner de plus amples précisions concernant ces garanties et ces
aides.

Abattoirs (taxe d'usage).

10791. — 5 janvier 1979 . — M. Xavier Hunault renouvelle ses
demandes des 22 avril 1978 et 23 septembre 1978 à M. le ministre
du budget afin qu' il lui fasse connaître si la taxe d' usage perçue
dans un abattoir public serait également mise en recouvrement
dans l'hypothèse d'une modification de la situation juridique de
l'établissement résultant soit : d'une concession des locaux à une
société privée ; d'une vente de l'abattoir public à une société privée,
au comptant ou avec paiement échelonné, entrainant transfert de
propriété à la signature de l'acte ; location-vente de l'établissement
à une société privée.

Assurances maladie-maternité
(remboursement : optique et prothèses dentaires).

10799. — 5 janvier 1979. — M. Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de le famille sur la fréquente
modicité des remboursements par la sécurité sociale des frais de
prothèse dentaire et des frais d' optique engagés par les personnes
âgées . En effet, ces frais sont remboursés actuellement selon des
barèmes forfaitaires souvent bien inférieurs aux dépenses réelles.
Les personnes âgées étant nombreuses à devoir engager ce type
de dépenses, il lui semble souhaitable de prendre des mesures pour
améliorer les remboursements. Il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer si des dispositions en ce sens lui paraissent pouvoir
être prises.

	

-

Taxe sur la valeur ajoutée (paiement).

10749. — 5 janvier 1979 . — M. Hubert Bassot rappelle à M . le
ministre du budget que pour les biens d'équipement relevant du
régime de l'amortissement dégressif, qui ont été commandés au
cours de la période du 30 avril 1975 au 7 janvier 1976, les entre-
prises ont pu bénéficier d'une aide fiscale égale à 10 p . 100 du
prix de revient de ces matériels (loi n° 75-408 du 29 mai 1975
mouillée par la loi n° 75-853 du 13 septembre 1975 : . Cette aide fis-
cale était imputée sur la TVA exigible sur les opérations faites en
1975, ou faisait l'objet d'un remboursement lorsque cette imputa-
tion n'était pas possible . En vertu du paragraphe III de l'article 1"
de la loi dit 29 mai 1975, pour que l'aide soit définitivement acquise,
lee entreprises doivent justifier de la livraison des biens dans un
délai de trois ans à compter de la commande (c ' est-à-dire, suivant
le cas, au plus tard 8 une date comprise entre le 30 avril 1978 et le
7 janvier 1979) . Si ce délai n'est pas respecté, la TVA dont le
paiement n'a pas été effectué doit faire l ' objet d 'un reversement
immédiat. Malheureusement la conjoncture économique n 'a pas
permis à certaines entreprises de prendre livraison de toutes les
commandes passées en 1975. Ces entreprises perdront donc l 'acompte
qui a été versé à la commande et que le vendeur conservera, et elles
devront, d'autre part, rembourser la TVA dont le paiement n'a pas
été effectué. Dans certains cas, il s'agit de sommes importantes. D
lui cite, à titre d'exemple, le cas d'une entreprise qui a versé à
titre d' acompte 400000 francs à deun fournisseurs et qui se
trouve dans l'impossibilité de prendre livraison avant le 7 janvier
1979 des matériels commandés. Il lui demande s'il n'envisage pas
de prendre un certain nombre de décisions — en prorogeant par
exemple les délais de livraison prévus — afin de permettre aux
entreprises en cause de conserver le bénéfice de l'aide fiscale à
l'investissement et d'éviter que les sommes importantes versées
par elles aux fournisseurs soient définitivement perdues .
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Allocations de logement.

10800. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Monfrais expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille certaines difficultés d 'applica-
tion de la réglementation concernant l ' allocation de logement . Dans
le cas de personnes atteintes d ' une infirmité, titulaires d ' une pen-
sion d' invalidité de Ire catégorie délivrée par la sécurité sociale,
l 'octroi d ' une allocation de logement n 'est possible que si ces per-
sonnes possèdent la carte d 'invalidité d'infirme de 80 p. 100 délivrée
par la DDASS . Or les taux sont très différents : de 30 à 50 p. 100
pour la pension d 'invalidité de l m catégorie de la sécurité sociale à
80 p. 100 pour la carte attribuée par la DDASS . En général, les
personnes se voient refuser cette carte ; elles ont un recours en
faisant appel devant la commission départementale, mais le méde-
cin contrôleur de la commission départementale étant le même que
celui de la commission cantonale, il ne se déjuge pas et maintient
le même taux d'invalidité. Obtenir dans un tel cas l 'allocation de
logement est assez difficile. Un autre problème peut se poser pour
l 'octroi de cette allocation aux femmes qui deviennent veuves avant
l 'âge ue soixante-cinq ans. A partir de cinquante-cinq ans, elles
peuvent percevoir la pension de reversion de leur mari . Mais elles
ne peuvent bénéficierade l 'allocation de logement avant l' âge de
soixante-cieq ans, sauf si après soixante ans, elles sont reconnues
inaptes au tr avail. Or, il arrive très souvent que les médecins
contrôleurs de la sécurité sociale les reconnaissent aptes au travail,
alors que ces femmes n ' ont lamais travaillé ou ont cessé de le faire
depuis plusieurs années pour élever leurs enfants . Mime si elles ne
présentent pas d 'inaptitude physique, elles ont des difficultés à
trc sver un emploi . Bien souvent, à la suite du décès de leur mari,
leurs ressources ont diminué, et c'est dans une telle situation que
l 'allocation de logement leur serait nécessaire . Or elle leur est
refusée . Des aménagements ne pourraient-ils pas être apportés à
cette réglementation . Il existe bien un texte qui prévoit qu 'à partir
de soixante ans, et en l ' absence d 'activité depuis cinq ans, seule
compte l'appréciation médicale, mais il apparait que les médecins
contrôleurs n 'en tiennent pas toujours compte.

Mairuns de retraite (sections de cure médicale),

10801. — 5 janvier 1979. — M. Francis Geng attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les circulaires
n° 51 du 26 octobre 1978 et n" 53 du 8 novembre 1978 relatives à
la prise en charge forfaitaire des frais de soins et à la création de
sections de cure médicale en maison de retraite . Ces circulaires
semblent créer des contraintes qui sont disproportionnées au but
à atteindre et inadaptées à la situation réelle des personnes âgées.
La limite de la capacité de la section de cure médicale à 25 p . 100
de l'effectif global n 'est pas appropriée à la proportion des pension -
naires invalides et séniles de ces établissements. Une prise en
charge temporaire en section de cure médicale est prévue alors
qu'elle devrait être définitive pour les pensionnaires invalides . D'autre
part, l'aménagement des locaux de ces établissements pour la créa-
tion d'une cure médicale engendrerait des investissements inutiles,
les pensionnaires étant consultés le plus généralement dans leur
chambre. Pour tenir compte des circonstances réelles et des situa-
tions concrètes, il lui demande donc si : 1° la capacité de la section
de cure médicale actuellement fixée à 25 p . 100 de l 'effectif global ne
peut pas être augmentée pour les établissements disposant d'un fort
pourcentage de pensionnaires invalides ; 2° une prise en charge en
section de cure médicale ne peut pas être prise définitivement pour
les pensionnaires invalides ; 3° l'aménagement des locaux des mai-
sons de retraite pour la création de sections de cure médicale est réel-
lement nécessaire alors que le médecin traitant consulte les malades
dans leur chambre .

Energie (énergie solaire).

10802. — 5 janvier :979. — M . Francis Gang attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur le cas des entreprises qui, consé-
cutivement à la campagne de publicité sur les économies d'énergie,
ont investi pour la production et l'installation de chauffe-eau solaires.
Malgré les efforts entrepris par le Gouvernement en 1978, les
obstacles économiques et administratifs ne permettent pas aux indus-
triel; intéressés de s'équiper d'installation solaire . C'est pourquoi,
Il lui demande de bien- vouloir lui faire savoir : 1° quelle sera la
politique du Gouvernement en matière d 'économies d 'énergie pour
1979 et plus précisément quel sera le nombre et le mentant des
primes qui seront distribuées pour l'installation d ' un tel système ;
2° compte tenu des investissements nécessaires (étude, revisions,
maquettes, formation du personnel), ne serait-il pas possible d'accor-
der des aides à ces entreprises qui ont déjà supporté tous les coûts
de la recherche fondamentale.

Publicité (publicité comparative).

10804. — 5 janvier 1979. — M. Antoine Rufenacht appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'économie sur l'opportunité d 'admettre
la licéité de la publicité comparative. Aujourd ' hui, en effet, les tri-
bunaux persistent à qualifier de dénigrement, donc d'acte constitutif
de concurrence déloyale, le fait pour un fabricant ou un distribu-
teur de comparer ses produits, leur prix, leurs qualités à ceux de
ses concurrents, même lorsque la comparaison est faite sans mau-
vaise foi et fondée sur des données objectives . Or, il y a là une
position regrettable, dans la mesure où elle est de nature à priver
les consommateurs d ' une information complète et fiable, la pratique
de la publicité comparative pouvant constituer un moyen efficace
pour lutter contre les excès de la publicité optimiste . D'ailleurs, les
associations de consommateurs paraissent favorables à la reconnais-
sance de ce mode de publicité, tenu pour licite dans d 'autres pays
comme la Suisse et les Etats-Unis. Il lui demande donc les initiatives
qu 'il compte pendre en ce sens.

Syndicats professionnels (libertés syndicales) .

	

.

10805 . — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. te ministre
du travail et de la participation le fait que le directeur régional
du travail et de la main-d' oeuvre de la région d ' lle-de-France n'a
pas admis une organisation syndicale, signataire de la convention
collective régionale de la métallurgie parisienne depuis 1954 et
depuis 1976 de l ' unification des statuts ouvriers collaborateurs, à
participer à des discussions concernant l 'avenir des travailleurs de
la métallurgie pour la région parisienne . Une lois de plus un fonc-
tionnaire, s 'abritant derrière des instructions gouvernementales,
tente de favoriser les syndicats marxistes au détriment des syndicats
libres . Il lui demande quand le Gouvernement élu sur la promesse
de rétablir la liberté syndicale en France tiendra les pror -mes
de mars 1978 .

Réfugiés et apatrides (vietnamiens),

10806. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des affaires étrangères que la presse du monde entier a ému des
centaines de millions de lecteurs avec l ' histoire tragique de 2 500
réfugiés vietnamiens sur un cargo à bout de souille, le Haï Hong . Le
mande entier a découvert tout à coup un drame qui se déroule chaque
jour depuis plus de trois ans. Devant l' ampleur que prend l 'exode des
Vietnamiens écrasés par le régime communiste, qui grâce à la supé -
riorité de ses tanks s 'est installé à Saigon, quelles mesures le Gon.
vernement compte prendre pour y faire face . La France ne doit pas
oublier les liens du passé tressés entre notre nation et les nations
de la péninsule indochinoise, des liens d'amitié et de fraternité.
Alors que des drames humains effrayants sont portés à la connais-
sance de l 'Occident, que va faire la France.

Langue française (défense).

10807. — 5 janvier 1979. — Le SEITA met en vente en ce moment
en France des cigarettes Rich and Light. M. Pierre Bas demande
à M. le ministre de l'économie s' il s'agit dans cette dénomination
d'une efficace contribution de son ministère à la préservation de
la langue française.

Langue française (vocables étrangers).

10808 . — 5 janvier 1979 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l 'industrie qu'au cours de la désastreuse panne d 'EDF qui a
privé d ' électricité les trois quarts de la France à la suite sans
doute d' une consommation excessive, des explications officielles ou
officieuses ont été diffusées dont l 'une commençait par : « dispatching
d'EDF à Paris s . Sans attribuer obligatoirement à ses services
l'origine de ce terme, il lui demande de bien vouloir veiller à ce
qu'un vocable français soit utilisé pour désigner le répartiteur
central d'EDF dans tous les commentaires officiels ou officieux,

Sécurité sociale (ministres des cultes et membres des congrégations),

10809. — 5 janvier 1979. -- La loi n° 78-4 du 2 janvier 1978 traite
des régimes d ' assurance maladie, maternité, invalidité, vieillesse
applicables aux ministres des cultes et membres des congrégations
et collectivités religieuses ; cette loi intéresse particulièrement les
maîtres ayant appartenu à une congrégation religieuse concernant
le régime d 'assurance vieillesse. M . Jean Brocard demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaître le délai
dans lequel les décrets d'application de cette loi seront publiés au
Journal officiel afin que l' application de cette loi fort attendue soit
effective ; il lui semble que le délai d'un an depuis la publication
de la loi ne devrait pas être dépassé pour la publication des décrets.
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Impôts locaux (taxe professionnelle).

10811 . — 5 janvier 1979. — M . Jean Briane attire l ' attention (le
M. le ministre du budget sur la situation des jeunes médecins au
regard de la taxe professionnelle mise à leur charge au titre de
l 'année 1978. En raison de l 'augmentation très sensible des cotisa-
tions qui a suivi le remplacement de la patente par la taxe profes-
sionnelle, le législateur a institué un plafonnement des cotisations
de taxe professionnelle pour les redevables qui exerçaient déjà
leur activité en 1975 . Mais aucune disposition de cet ordre n ' a été
prise en faveur des personnes qui ont débuté dans l ' exercice de
leur profession postérieurement au 31 décembre 1975 . C' est ainsi
que, dans le corps médical, les anciens professionnels ayant de
gros revenus bénéficient du plafonnement de leurs cotisations, alors
que les jeunes ayant des revenus parfois très modestes se voient
imposer des taxes doubles, triples, voire même parfois sextuples
de celles des anciens. Il convient d ' ajouter en outre que les coti-
sations les plus élevées sont constatées souvent dans les villages
pauvres qui, essayant de ne pas mourir, se sont endettés . II est
fréquent que l 'installation d ' un médecin redonne un peu de vie
à une petite commune rurale . Mais si ce médecin est écrasé de
taxes, il décide d'aller s ' installer ailleurs . Un arrèté ministériel
du 2 mars 1978 a permis, pour les membres des professions médi•
cales et les auxiliaires médicaux, de limiter, sous certaines conditions,

• le montant de la taxe professionnelle 1977 à 3000 francs . Il lui
demande s'il ne serait pas possible de reconduire une telle mesure
pour 1978, compte tenu de l ' inégalité des contribuables médecins
devant la taxe professionnelle.

Impôts (énergie).

10812. — 5 janvier 1979. — M. Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la discrimination qui existe en matière
de taxation entre, d'une part, le pétrole et, d' autre part, le gaz et
l 'électricité. Le pétrole doit supporter des taxes intérieures de
consommation, des droits de douane, des taxes annexes et là TVA.
Le ga .° importé comme le pétrole et payé en devises comme lui,
ne supporte aucune de ces taxes, hormis la TVA que d 'ailleurs les
utilisateurs industriels de gaz ont la possibilité de récupérer . En
définitive, un consommateur de gaz est avantagé par rapport à un
consommateur de fuel d ' une somme pouvant être évaluée à quelques
25 p . 100 du prix . Cette différence de traitement est en contra•
diction avec les intentions gouvernementales tendant à la recherche
de l'équité et de la justice. Elle pénalise lourdement l 'ensemble des
consommateurs de produits pétroliers . Il lui demande s 'il n 'estime
pas indispensable de prendre toutes dispositions utiles afin que les
charges fiscales soient équitablement réparties sur l ' ensemble des
énergies et non concentrées sur une seule.

Transports sanitaires (frais de transport).

10813. — 5 janvier 1979. — M . Jean Briane attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les réclamations
des transporteurs ambulanciers qui se plaignent du retard qu ' ils
ont à supporter dans le règlement des factures de frais de trans-
port, le délai pouvant ètre de neuf à dix mois . Ce retard serait
dû au fait que les établissements hospitaliers mettraient de longs
délais pour transmettre les factures aux organismes assureurs . U lui
demande s' il ne serait pas possible de donner des instructions aux
établissements hospitaliers afin d ' accélérer la transmission de ces
documents.

Taxes sur te chiffre d' affaires (régime simplifié).

10814. — 5 janvier 1979, — M . Pierre Montrais rappelle à M . le
ministre du budget qu 'en matière de taxes sur le chiffre d 'affaires
les entreprises relevant du régime simplifié doivent déposer chaque
année une déclaration récapitulative e CA 12 a . La loi n° 77-1467
du 30 décembre 1977, dans l'article 72, a prévu que les entreprises
dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile auraient la
faculté de ne plus établir cette déclaration polir l'année civile, mais
pour l 'exercice comptable . Cette mesure va dans le sens d ' une
simplification des tâches et d ' une plus grande exactitude des ren-
seignements fournis. Il lui demande si l 'on peut espérer la parution
rapide du décret d'application nécessaire pour la mise en place de
cette loi, bien accueillie par les entreprises, les professionnels de la
comptabilité et les services administratifs d ' exécution.

Taxe sur la valeur ajoutée (exonération).

10817.— 5 janvier 1979 . — M. Paul Duraffour expose à M. le
ministre du budget que les unions ou associations locales de com-
merçants et d'artisans qui organisent des semaines commerciales
n'ont aucun but lucratif et participent à l 'animation des communes
ou des quartiers ois elles exercent leur activité. Cependant, consi-

dérées comme des entrep rises commerciales, elles sont soumises
à la TVA sur les recettes qu 'elles encaissent soit à titr e de coti-
sation, soit en contrepartie de services fournis et redevables de
l 'impôt sur les sociétés . Le relèvement de l ' imposition forfaitaire
annuelle qui frappe les sociétés ne réalisant aucun bénéfice met
en péril l'existence de certaines de ces associations qui réalisent
avec des moyens réduits et en faisant largement appel au bénévolat
une action d ' animation importante, dont l 'absence si, traduirait
défavorablement sur le résultat du commerce local . II lui demande
en conséquence s' il n ' estime pas justifié de renoncer à une inter-
prétation qui complique la tâche de ces associations sans augmenter
réellement les ressources fiscales et de considérer que le caractère
désintéressé de leur activité implique une exonération de la TVA
et de l' imposition forfaitaire.

Cadastre (géomètres).

10818. — 5 janvier 1979 . — M. Roland Renard attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des géomètr es du
service des cadastres à la direction générale des impôts, pour ce
qui concerne leurs frais de déplacement . Ces fonctionnaires sont,
en effet, obligés, dans le cadre de leur activité professionnelle,
d'utiliser de façon intensive le. véhicule personnel pour effectuer
la tournée annuelle de conservation cadastrale et ne bénéficient,
dans l ' état actuel des choses, que d 'un système archaïque et injuste
de remboursement ne leur permettant pas de faire face aux divers
frais qui incombent à leur charge (sous-estimation des contingents
kilométriques et des frais de restaurant, frais d ' assurance, utili-
sation de la voiture personnelle comme voiture de service, etc.).
II lui demande ce qu'il compte faire pour permettre à ces 1300
agents de la direction générale des impôts de disposer d ' un système
de remboursement de frais juste, permettant la couverture réelle
des frais engagés et avouables.

Nature (protection : centre national d'étude et de recherche
du paysage).

10820. — 5 janvier 1979 . — M. Henry Canacos expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les problèmes
que connaît actuellement le centre national d 'étude et cle recherche
du paysage (CNERP). Cet organisme créé officiellement eu 1972
a accumulé au long des six dernières années une grande expé-
rience en matière de définition, de conception et d'aménagement
du paysage. Actuellement en raison d ' un financement irrégulier
et . incertain le CNERP cramait un déficit important (estimé à
1,5 million de francs) dont les conséquences se font sentir au niveau
du non-paiement des salaires, de l 'URSSAF, des ASSEDIC, au plan
de l'activité même du centre qui, faute de moyens est contraint
de bloquer certaines dépenses ordinaires. En conséquence, il lui
demande quelles mesures seront prises permettant au CNERP de
bénéficier d 'un financement régulier et sûr des pouvoirs publies
sans lequel son existence est menacée et qui dans l ' immédiat com-
promet gravement son fonctionnement et ses missions.

Personnes âgées (obligation alimentaire).

10822. — 5 janvier 1979 . — M . Bernard Deschamps expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que lorsque une
personne âgée constitue un dossier afin de bénéficier de l 'aide
sociale, en vue de son inscription dans un foyer-restaurant, l 'obli.
gation alimentaire des enfants est maintenue alors que celle-ci e
été supprimée, sous certaines conditions, pour l ' octroi du fonds
national de solidarité ainsi que pour l 'aide ménagère . Il lui
demande si elle envisage de supprimer également l 'obligation
alimentaire pour l ' aide sociale en faveur des personnes qui désirent
s ' inscrire dans un foyer-restaurant pour personnes âgées.

Personnes âgées (foyers-restaurants).

10823 . — 5 janvier 1979. — M . Bernard Deschamps expose à
Mme le ministre de la santé et de le famille que les foyers-restau-
rants pour personnes âgées rencontrent des difficultés de fonction-
nement qui tiennent aux conditions de fonctionnement qui leur
sont imposées . C'est ainsi que pour bénéficier de tarifs réduits
une personne seule doit avoir un revenu annuel de 12 000 francs
à 12900 francs maximum . Les personnes âgées dont les revenus
dépassent ces sommes, bien que de condition modeste, doivent
acquitter les repas au prix de revient, ce qui pour la plupart
d'entre elles est hors de possibilité . Ainsi donc les plafonds de
ressources fixés bas ne permettent pas à toutes les personnes
âgées qui en auraient besoin de bénéficier des foyers-restaurants
et ceux-ci rencontrent de ce fait des difficultés de recrutement
qui ont une incidence sur leur gestion . U lui demande si elle envi-
sage le relèvement des plafonds de ressources afin de permettre
à davantage de personnes âgées de bénéficier des tarifs réduits
dans les foyers-restaurants .
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Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

10824. — 5 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère appelle toute
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation de
l'entreprise Creuset-Loire à Pamiers . En quelques années, quatre
cents emplois y ont été supprimés, de nouvelles compressions de
personnel sont prévisibles : départs en pré-retraite non remplacés,
contrats de jeunes non renouvelés . Cette diminution des effectifs
s 'élèvera à quarante personnes pour l'année 19 ',9 par les seuls
départs en pré-retraite . Il y a donc risque certain d 'anémie pro-
gressive de l 'entreprise par insuffisance des investissements pro-
ductifs, et diminution du personnel . Par contre, le maintien et le
développement des activités de l ' usine Creusot-Loire ne manquerait
pas d ' avoir des répercussions bénéfiques pour l 'ensemble de la
population de Pamiers . Il lui demande donc d 'intervenir pour or ien-
ter le développement de ce groupe vents son usine de Pamiers
et d ' organiser avec l 'ensemble des parties intéressées la concer-
tation nécessaire.

Lait et produits laitiers (activité et emploi).

10825 . — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l'agriculture la situation très sérieuse de la coopérative
laitière de Rieucros (Ariège) . Cet établissement connaît une situa-
tion financière difficile conduisant à un déficit mensuel corres-
pondant à peu de choses près aux agios versés aux établissements
bancaires . L 'importance de cette coopérative, pour le maintien des
activités de plusieurs centaines de petits producteurs, en particulier
les plus éloignés, ceux des hauts cantons de l 'Ariège, est majeure.
Plusieu rs dizaines d 'emplois à Rieucros et Saint-Girons sont en outre
menacés . Il lui demande donc, dans le cadre de la protection des
industries existantes, de prendre les mesures nécessaires à la sau-
vegarde de cette entreprise ; en particulier en la faisant bénéficier
de subventions au moins équivalentes à ce qui est consenti lors
de l'installation de nouvelles entreprises, et en agissant auprès du
crédit agricole pour que celui-ci intervienne en fonction de sa voca-
tion d 'intervenant mutualiste dans le financement des opérations
agricoles .

Vacances (vacances scolaires d' été).

10826. 5 janvier 1979 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l 'éducation les conséquences, chaque année renouvelées,
qu ' a, pour les familles languedociennes, la rentrée des classes fixée
au 15 septembre . Un nombre important d 'élèves, en particulier dans
l'enseignement secondaire technique et professionnel, est amené à
participer aux vendanges et ce jusqu'au 1 m octobre. La détério-
ration de la situation économique, le pourcentage très élevé de
chômeurs dans cette régions, en moyenne 10,6 p. 100 de la popu-
lation active, et le coût élevé de la rentrée scolaire pour les familles
font que cet appoint de revenus devient indispensable et même
vital pour de très nombreuses familles . A la rentrée scolaire de
septembre 1978, un absentéisme important, perturbant le travail
des élèves et des enseignants, a pu être constaté dans certains
établissements jusqu 'au 1^' octobre . Alors que la modification des
périodes de vacances est à l 'ordre du jour, il lui demande : de
soumettre a une étude approfondie l ' hypothèse d ' une rentrée retar-
dée au 1 u octobre, dans les régions viticoles du Midi, compensée
par un départ en vacances scolaires retardé au 14 juillet, de ne
prendre aucune décision sans avoir, au préalable, organisé la concer-
tation de l ' ensemble des parties intéressées et de leurs organisations :
élèves et parents d 'élèves, enseignants et personnels de l ' éducation
nationale.

Téléphone (industrie).

10927. — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère informe M. le
ministre de l'industrie des graves préoccupations actuelles de
l 'ensemble des travailleurs de l 'unité de production de i :AOIP de
Béziers. Cette entreprise, 180 salariés actuellement à Béziers, alors
qu ' un objectif de développement de 1500 emplois avait été prévu,
a une importance réelle dans l 'économie de la ville. Les suppressions
d'emplois planifiées actuellement dans la téléphonie inquiètent le
personnel de l'entreprise et la population biterroise . Il lui demande
donc d'étudier attentivement les différentes propositions faites
par le syndicat de cette entreprise pour éviter des licenciements
catastrophiques : réduction de travail sans perte de salaire, avan-
cement de l'àge de la retraite, suppression du travail au rende-
ment, diversification des productions et passage à l'électronique avec
le personnel actuellement en place . Prise en compte de la situation
locale de l'emploi, en particulier en ce qui concerne le taux de
chômage de la main-d'oeuvre féminine.

Calamités agricoles (inondations et pluies).

10820 . — 5 janvier 1979. — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'à la suite du sinistre de 1977, dû essen-
tiellement aux pluies diluviennes entrainant de mauvaises récoltes,
une indemnisation précipitée et partielle entre les deux tours des
élections législatives de 1977 a entrainé des erreurs dans les paie-
ments effectués. A cette précipitation pour certains dossiers, succède
maintenant la lenteur pour d' autres . Une centaine d 'agriculteurs
sinistrés à plus de 50 p . 100 attendant toujours le paiement de
l ' indemnisation complémentaire . Leurs dossiers semblent enlisés
alors au'ils auraient dû être examinés en commission nationale au
mois d'octobre. La situation dramatique de ces agriculteurs qui
doivent faire face aux impôts, annuités de prêts, cotisations sociales,
exige une solution rapide. Il lui demande donc d 'intervenir pour
que, dans les meilleurs délais, la régularisation et le versement
intégral des indemnités qui reviennent aux agriculteurs sinistrés
soient effectués.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

10829. — 5 janvier 1979. — M . André Lajolnie attire l' attention
de M. le ministre du budget sur le fait que dans certains départe-
ments l'administration fiscale remet en cause le montant des bené-
fices agricoles forfaitaires calculés par l ' administration eu égard
au revenu cadastral . Il apparaît que l'administration se réserve le
droit d 'augmenter ce bénéfice en revenant quatre ans en arrière.
Cette position apparaît tout à fait injustifiée . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la réglementation relative à
la fixation des bénéfices agricoles forfaitaires soit respectée.

Pensions de retraites civiles et militaires
(paiement mensuel).

10830 . — 5 janvier 1979. — M. Antoine Forcit attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le retard existant dans le paie-
ment des retraites des instituteurs . Pourtant, suite aux négocia-
tions salariales de février 1974 dans la fonction publique, la loi
du 30 décembre 1974 a modifié l 'article 90 de celle du 26 décorr-
bre 1964 relatif au paiement des pensions et rentes viagères,
disposant que ce paiement se ferait s mensuellement» et non plus
« trimestriellement » . Il y a donc quatre ans que cette loi recti-
ficative des finances permettait la mise en place du paiement
mensuel . Malgré cela, en Meurthe-et-Moselle, les retraites sont tou-
jours payées trimestriellement. Un retard inadmissible qui pro-
voque l' irritation des personnes concernées . En conséquence, il
lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour que les dis-
positions prévues par la loi de finances de 1974 soient appliquées
et que les instituteurs perçoivent leur retraite mensuellement.

Handicapés (allocations).

10831, — 5 janvier 1979. — M . Georges Marchais attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le préjudice
pécuniaire subi par les handicapés bénéficiant des allocations
d 'aide sociale en raison de la suspension des allocations dites de
compensation et des retards de paiement des compléments de
rémunération qui atteignent jusqu 'à six mois. De ce fait, il appas
rait nécessaire et urgent que paraissent les décrets d'application
se rappor tant notamment à l'article 59 qui spécifie que : «Les
personnes qui, à la date d'entrée en vigueur respectivement de
l 'article 9 et des articles 35, 39 et 42 de la présente loi, sont béné-
ficiaires de l 'allocation mensuelle aux infirmes, aveugles et grands
infirmes, de l 'allocation supplémentaire ou de la majoration spé-
ciale pour aide constante d' une tierce personne, de l 'allocation
spéciale aux parents de mineurs grands infirmes ou de l'alloca-
tion de compensation aux grands infirmes travailleurs ne peuvent
voir réduit, du fait de l'intervention de la présente loi, le montant
total des avantages qu'ils percevaient avant l'entrée en vigueur
de ladite loi», et que : e Une allocation différentielle leur est, en
tant que de besoin., versée au titre de l'aide sociale». Il lui
demande donc de prendre rapidement les mesures qui s 'imposent
et qui dépendent de sa seule responsabidté tant en ce qui concerne
les modalités d'application que la liquidation immédiate des com-
pléments de rémunération.

Calamités (neige).

10132 . — 5 janvier 1979 . — M. André Lajolnie expose à M. le
ministre de l ' intérieur que plusieurs départements du Massif Central,
et notamment le Sud de la Haute-Loire, viennent d'être gravement
touchés par les abondantes chutes de neige compliquées de givre.
Une aide matérielle et financière rapide et efficace est indispen-
sable aux communes et à leurs habitants. Les habitants de cette
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région ressentent et vont ressentir durement les effets de cette
catastrophe : 1" les coupures prolongées d 'électricité ont des consé-
quncea importantes pour les agriculteurs : important travail supplé-
mentaire improductif et surcroît de dépenses (parfois considérables
et non amortissables) pour faire face immédiatement et à moyen
terme au manque d'électricité ; 2" perte de production de lait sen-
sible . Pour certains agriculteurs, elle est d'environ 25 p, 100 . Cette
perte tient à deux raisons : les vaches ne sont pas habituées à la
traite manuelle et à l ' absence d' alimentation en farine (impossibilité
de moudre le grain) . Il lui demande donc s 'il ne considère pas
urgent que ces régions soient reconnues sinistrées et qu'un plan
d 'aide importante de l ' Elat soit mis au point en concertation avec
les collectivités et les organisations syndicales afin de redonner vie
aux communes concernées.

r ' zrboauages de France (établissements).

10833. — 5 janvier 1979. — M. André Lajoinie demande à M. le
ministre de l 'industrie s ' il est exact que les Houillères Centre-Midi
envisagent de ne plus utiliser le chemin de fer pour transporter
le charbon de la mine de l'Aunta„ce (Allier) à partir de la gare
proche de Chavenon. D 'après certaines informations, il serait prévu
que 2000 tonnes par jour seraient désormais transportées en
camion jusqu 'à la gare de Moulins . Un tel transport par route non
seulement défoncerait les voies de circulation départementales et
nationales, mais entraînerait de graves difficultés pour l 'emploi
des cheminots sur la ligne de chemin de fer Commentry—Moulins
déjà fermée aux transports de voyageurs.

Electrification (financement).

10834. — 5 janvier 1979. — M. André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les graves conséquences
résultant pour les usagers de la diminution des crédits affectés à
la région Auvergne et plus particulièrement au département de
l ' Allier au titre de l' électrification rurale. rsn totalisant tous les
programmes, y compris ceux du plan « Massif Central a, le montant
de ces crédits pour l'Allier est passé de 12325730 francs en 1975
à 81000000 francs en 1978, soit une baisse de plus de 4 millions de
francs que ne compensent pas les 2 millions de francs du FEOGA
payables seulement dans deux ou trois ans. Pourtant, d 'après
l ' inventaire du VIP Plan, les travaux à réaliser pour le départe-
ment de l ' Ailier se situent dans l' hypothèse basse à 125 millions de
francs pour le renforcement, soit 25 millions de francs par an.
D ' après le syndicat Intercommunal d ' électricité et de gaz de l 'Allier
(SIEGA), il faudrait entreprendre pour 50 millions de francs de
travaux pour donner satisfaction aux usagers recensés au début
1978 qui ont 20 à 30 p. 100 de chutes de tensions et qui ne peuvent
bénéficier du minimum de confort ou se servir du matériel pour
leur travail s'ils sont agriculteurs ou artisans, L 'inquiétude est
grande à la suite de l'annonce de la diminution de la part des
crédits affectés à la région Auvergne et de la baisse de ceux-ci
dans le budget 1979 . Devant l 'impossibilité de réaliser les renfor-
cements urgents, le SiEGA a été contraint de demander l ' auto-
risation préfectorale pour porter la taxe municipale sur les usagers
ruraux à 15 p . 100 . Une telle décision accroîtrait encore les charges
pesant sur les populations des campagnes et ne pourrait qu 'accé-
lérer encore l 'exode rural qui prend des proportions catastrophiques
dans le département. C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour que les promesses faites par
le chef de l ' Etat lors de l' annonce du plan s Massif Central a
soient tenues et dans l 'immédiat il lui fait part de l 'exigence qu 'une
dotation exceptionnelle de crédits s Etectrification rurale soit
accordée en 1979 au département de (Allier, afin de mettre en
oeuvre les travaux nécessaires de renforcement des lignes électri-
ques rurales et éviter de péna_iser encore ces habitants qui le
sont déjà suffisamment.

Entreprises indt'striclles et commerciales (activité et emploi).

10335 . — 5 janvier 1970. — M. Odru appelle à nouveau l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de l'entreprise
Dentzer-Nora à Montreuil ,Seine-Saint-Denis' . Il lui rappelle ses
deux précédentes questions écrites in" 2446 du 2 juin 1978 et n " 4615
du 22 juillet 1078i dans Iesqu:eiles il lui faisait état de l ' inquiétude
suscitée dans l 'entreprise et dans la ville par des menaces de licen-
ciements concernant une partie du personnel . Dans sa réponse, M . le
ministre informait M. Odru que !es dirigeants rie Dentzer lui avaient
donné l ' assurances qu ' ils menaie't les négociations nécessaires avec
plusieurs groupes industriels, en vue de la sauvegarde de l'outil de
productiot . et de l 'emploi » . Cette assurance et ces promesses abou-
tissent aujourd'hui à l'annonce pure et simple du démantèlement
de Pentrep .ise par le CIC sous couvert de la COGEFI qui prépare en
fait la liquidation totale de Dentzer. Cette nouvelle soulève la plus
cire émotion parmi les travailleurs de l 'entreprise et parmi la popu-
lation qui se sent concernée par cette nouvelle atteinte portée à

l 'emploi et au potentiel industriel de la ville. La disparition de cette
entreprise implantée à Montreuil depuis plus de quarante-cinq ans
risque en effet d 'entraîner le licenciement massif des 260 salariés
qui y travaillent. Il proteste contre un tel plan de liquidation et
lui demande quelle intervention urgente il compte entreprendre
pour que soient effectivement sauvegardés cet outil de production
ainsi que l 'emploi de l'ensemble de ces travailleurs.

Travailleurs étrangers (foyers).

10836. — 5 janvier 1979 . — M . Louis Odru attire une nouvelle fois
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
l'dtat déplorable des foyers de travailleurs immigrés situés sur le
territoire de la commune de Montreuil et sur les conditions de loge-
ment inhumaines qui sont ainsi imposées à la majeure partie des
3 8(10 travailleurs qui y résident . Au foyer AFTAM du 18, rue Bara,
plus de 800 travailleurs africains sont contraints de vivre clans
d ' inacceptables conditions de surpeuplement et d 'insalubrité. La sup .
pression de ce taudis et le relogement de ses occupants devenant
nécessaires, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
ce faire. Au 18 de la rue des tlayeps, bien c.ue des travaux de
sécurité soient prévus, il n 'est pas envisageable de maintenir plus
longtemps 150 personnes dans ce taudis. M . le maire de Montreuil
proposant que les résidents soient relogés dans le futur foyer de
la rue Branly dès son achèvement, il lui demande de statuer défi-
nitivement sur ce problème par une réponse positive . Au 24 bis de
la rue Rochebrune, malgré d ' impor tants travaux de réfection inté-
rieure dont on se demande pourquoi les chambres sont exclues,
le surpeuplement actuel laisse craindre qu 'un processus de dégra-
dation accéléré ne recommence . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour « desserrer » ce foyer, prévu
pour 430 personnes, niai- qui en abrite en fait près de (30(1 . Au
16, place Bertie-Albrccht et au 120, rue des Ruffins, devant les
refus réitérés de la SONACOTRA d' ouvrir des négociations sur leurs
revendications, les résidents se sont vu contraints de faire la grève
des loyers . II lui demande donc quelle intervention il compte entre-
prendre auprès de la SONACOTRA afin qu des négociations s' en-
gagent sans plus tarder et que soient abandonnées les poursuites
judiciaires et les procédés d'intimidation actuellement employés
par certains gérants contre les résidents . Enfin, il lui rappelle la
situation intolérable qui est celle des 600 résidents du foyer-taudis
de l ' avenue Léon-Gaumont . Des propositions positives ont été faites
par la ville de Montreuil et acceptées par le secrétariat cl ' Etat à
la condition des travailleurs immigrés . Sans les reprendre ici, il est
obligé de constater que la ville de Montreuil, qui s 'emploie à réunir
au plan local les conditions de leur application rapide, s ' est vu
opposer, encore tout dernièrement, des arguments qui laissent
penser que les pouvoirs publics cherchent à se désengager de cette
affaire . Il lui demande donc quelles mesures d'urgence il compte
prendre pour reloger sans délai les 000 résidents de ce taudis.
L 'ensemble de ces qu e stions, longuement évoquées dans une décla-
ration du conseil municipal de la ville de Montreuil du 12 décembre
demande dans quels dclais il compte faire mettre en oeuvre, dans
le cadre d ' une meilleure r_partition de l ' accueil des travailleurs
immigrés en région parisienne, les mesures de justice sociale
qu ' attendent tous ces travailleurs pour pouvoir accéder enfin à
des conditions de logement décentes, et ce à des prix abordables.

Chiasses (foréts domaniales).

10x37. — 5 janvier 1971. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'ar,riculture sur le mécontentement des chas-
seurs - ,nceraés devant ia décision de l ' ONF de supprimer, à partir
de 1979, le droit de chasse sur le lot de la forêt domaniale de
Lente amodié à l ' ACCA de Saint-Jean-en-Royans afin d 'organiser,
sut' ce territoire, la chasse à l ' approche du gros gibier. Déjà, ces
chasseurs ont perdu depuis vingt ans le droit de chasser sur les
territoires d'Ambel et de Funt-d ' Urle mis en réserve et, de ce fait,
le territoire de l ' ACCA s 'est considérablement amenuisé au Cil des
années. Les intéressés protestent, à juste titre, contre ce projet qui
réduirait encore leur territoire de chasse traditionnel au seul profit
d ' une minorité de privilégiés pratiquant la chasse au gros gibier.
Dans ces conditions, cette nouvelle réduction s' avère tout à fait
inopportune, et même choquante, sur le plan des principes . Il lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre pour qu ' en
concertation étroite avec l ' association concernée une solution puisse
itre trouvée afin nie permettre aux chasseurs de Saint-Jean-en-Royans
de continuer à chasser sur ce terrain comme ils le font tradition-
nellement depuis plusieurs dizaines d'années.

Service nntio'unl (report d ' incorporation).

10838. — 5 janvier 1979 . — Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation ancrmale des étudiants
en odontologie au regard des possibilités légales en matière de
reports spéciaux d'incorporation . En effet, Il apparaît injustifié que
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ces étudiants ne puissent bénéficier des reports spéciaux d'incorpo-
ration jusqu 'à vingt-sept ans applicables à juste titre aux étudiants
vétérinaires alors que la durée des études, soit cinq ans, est exacte-
ment la même dans les deux cas. De plus, il est clair que la situa-
tion actuelle est très gênante pour les intéressés qui doivent sou-
vent interrompre leurs études pour remplir leurs obligations mili-
taires et les reprendre après une interruption de plus d ' un an avec
toutes les difficultés évidentes que cela représente . Il apparaît donc
parfaitement ,justifié qu ' un aménagement technique de la législation
actuelle permette aux étudiants en odontologie d'obtenir les mêmes
reports spéciaux d'incorporation, jusqu 'à vingt-sept ans, que leurs
collègues vétérinaires . Il lin demande quelles dispositions en ce sens
le Gouvernement compte proposer au Parlement.

Maisons des jeunes et de la culture (personnel).

10839 . — 5 janvier 1979 . — M . Louis Malsonnat attire l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
diminution constante et de plus en plus accentuée de la participation
de l' Etat au financement des postes d 'animateurs de maisons des
jeunes et de la culture . Alors qu ' à l ' origine de la création du
FONTEP, en 1964, la participation de l ' Etat devait être de 50 p . 100,
aujourd' hui, quand elle existe, elle est inférieure à 25 p. 100. Dans
bien des cas, l'Etat n 'apporte aucune aide financière car le nombre
de postes FONJEP attribués est très inférieur au nombre de postes
existants . Ainsi, à l 'échelon national, il n' y a que 280 postes FONJEP
pour 503 de directeurs de maisons des jeunes et de la culture et la
situation est encore bien plus grave dans l ' académie de Grenoble
avec 34 postes FONJEP pour 98 postes de directeur, soit 35,41 . De
plus, les associations gestionnaires sont toujours assujetties à la
taxe sur les salaires qui n ' a cessé d'augmenter et représente, en 1977,
6,01 p. 100 du montant brut des salaires, ce qui est particulièrement
lourd. Dans ces conditions et malgré des efforts financiers très
importants des collectivités locales, les maisons des jeunes et de la
culture se trouvent confrontées à des difficultés financières de plus
en plus insurmontables pour remplir et développer le rôle d ' anima-
tion culturelle indispensable qui est le leur . Il apparait donc indis-
pensable que l'Etat assure ses responsabilités rinancières en la
matière et mène une politique favorisant la création d ' emplois d' édu-
cateur en nombre suffisant : 1" par la création immédiate d' un
nombre de postes FONJEP égal 'à celui des postes actuellement
financés à l00 p. 100 par les collectivités locales (à ce jour 250
postes) ; 2" par la création, chaque année, d 'un nombre de postes
FONJEP correspondant au total des besoins exprimés par les fédé-
rations régionales des maisons des jeunes et de la culture avec les
collectivités locales ; 3" par l 'augmentation immédiate de la parti -
cipation de l'Etat au financement de chaque poste FONJEP, jusqu 'à
atteindre 50 p. 100 du coût réel du poste (participation qui devrait
donc être, pour 1978, de 92 400 : 2 = 42 600 F au lieu de 22 932 F ;
4 " en exonérant les associations de la taxe sur les salaires. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre en ce sens, afin de
permettre le développement indispensable des maisons des jeunes
et de la culture .

Aéronautique (industrie, entreprise).

10840 . — 5 janvier 1979 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation de l ' entreprise Air
Equipement, division du groupe DBA. II lui rappelle que l ' arrêt
de l 'embauche depuis trois ans dans l'usine de Blois est allé de
pair avec une baisse des effectifs de l ' usine d 'Asnières, qui est
passé en un an de 974 à 898 personnes employées . II attire parti-
culièrement son attention sur le fait 'tue l ' annonce par la direction
de la fermeture de l'usine aéronautique de Blois et du licenciement
de 248 travailleurs dans cette localité se produit au moment même
où, selon la rumeur publique, la vente de la division aéronautique
d'Asnières serait imminente . Il lui demande s'il peut confirmer les
menaces qui pèsent sur la division Air Equipement du groupe DBA
et quelles en seraient, les conséquences pour l 'emploi et l ' implanta-
tion des usines d 'Asnières, de Blois et de Villeneuve-la-Garenne,
ainsi que pour le potentiel 'le la recherche et de la production
aéronautique française . Il lui demande é g alement quelles disposi-
tions immédiates il compte prendre afin d 'empêcher le licencie-
ment des 248 travailleurs directement menacés à Blois, de limiter la
sous-traitance qui représente actuellement 2200 heures par mois
tandis que le personnel est victime du chômage technique, et afin
de garantir l'emploi à Air Equipement.

Bourses et allocations d ' études (bourses nationales).

10841 . — 5 janvier 1979. — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le barème des points relatif aux
charges à prendre en considération pour l'attribution des bourses
nationales d'études du second degré. Lorsque le candidat boursier
dont le domicile est situé dans une commune rurale de moins de
2000 habitants ne comporte pas d'établissement, un point de

charge est accordé . Or, il existe des communes rurales de plus de
2000 habitants (Magnan Laval par exemple) qui n'ont pas d ' établis-
sement secondaire . Les familles aux ressources modestes qui de-
mandent une bourse se trouvent ainsi injustement pénalisées, la
variation d 'un point de charge ayant une importance non négli-
geable dans la détermination du plafond de ressources . Il demande
que la limite•de 2000 habitants soit supprimée et que la mesure
soit étendue à toutes les communes rurales.

SNCF (pares).

10842 . — 5 janvier 1979 . — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur ta décision envisagée par la direc-
tion nationale de la SNCF concernant la suppression du trafic mar-
chandises à la gare de La Jonchère (llaute-Vienne) . Une pétition
signée par les maires de La Jonchère et des communes environnantes
ainsi que par de nombreux usagers, en particulier les commerçants
des produits du sol, traduit l 'opposition de la population devant
une telle décision . La stagnation du trafic aatour de 120 tonnes
par an n 'est pas un argument suffisant pour déterminer cette
fermeture . La SNCF est un service public et doit répondre en priorité
à cette vocation, plus particulièrement dans un secteur où le trafic
ferroviaire est essentiel. il lai demande de s ' opposer à la décision
de la direction générale de la SNCF et de maintenir le trafic mar -
chandises à la gare de La Jonchere.

Régimes pénitentiaires (petits délinquants).

10844. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
ci_ la justice s ' il a lu sous le titre La Prison des supplices, dans
France-soir du 20 octobre 1978, le récit des tortures infligées par
des détenus à d ' autres . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour éviter que des petits délinquants ne soient enfermés
avec des pervers irrécupérables, comme il te lui a déjà demandé
lors du débat sur la « peine de mort» le 24 octobre 1978 . Il lui
demande également quelles sanctions ont été prises contre les
gardiens de la maison d 'arrêt de Chàteauroux qui erfermaient
de petits délinquants dans les cellules de cet égout humain et qui
fermaient les yeux sur ce qui se passait ensuite.

Pension de réversion (conditions d'attribution).

10845 . — 5 janvier 1979 . — M . Henri Bayard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'aux termes de l 'article 81 e
nouveau du décret n" 45-1079 du 29 décembre 1945, pour obtenir la
pension de réversion de son mari, une veuve doit avoir été mariée
pendant au moins deux ans à la date du décès de l 'assuré . Une
veuve mariée du 26 avril 1947 au 29 mars 1949, date du décès de
son mari, s ' est donc vu refuser pour trente et un jours la pen•
sien qu'elle avait sollicitée, après jugement rendu par la com -
mission de première instance de la sécurité sociale de son dépar-
tement, qui a appliqué la législation. Il lui demande si elle ne
pense pas qu ' il y aurait lieu de prévoir un versement au pro-
rata, par modification de la législation en cours, ou s ' il n 'y a pas
lieu de modifier le délai imposé.

Cantines scolaires (FORMA : subventions).

10846. ' — 5 janvier 1979. — Comme plusieurs de scs collègues
l ' ont déjà fait, M. Bayard attire l ' attention de M. le ministre de
l'agriculture sur le retard important qui existe en ce qui concerne
les versements du FORMA aux restaurants scolaires . Ainsi, dans
la commune qu' Il a l'honneur d' administrer, aucun versement n 'a
été effectué pour les trois trimestres de l 'année scolaire 1977-1978.
Cette situation provoque un déséquilibre important dans la tré-
sorerie des restaurants scolaires . II lui demande de lui faire connaître
les raisons de ce retard et les mesures qui sont envisagées pour
rétablir une situation normale.

Assurances vieillesse (bénéficiaires : enseignants).

10847. — 5 janvier 1979. — M . Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre de l'éducation que l'article 3 de la loi n° 77 . 1285 du 25 no-
vembre 1977 a prévu la parité entre les maîtres de l'enseignement
publie 'et ceux de l ' enseignement privé justifiant du même niveau
de formation. Or il apparaît que les mesures de mise en oeuvre
envisagées par voie réglementaire conduiraient à l'exclusion de
l'ensemble des maitres de l'enseignement privé assimilés aux ensei-
gnants auxiliaires du champ d 'application de l 'article 3 précité en
ce qui concerne leà conditions d'accès à la retraite, comme ce fut
déjà le cas pour les mesures sociales . En écartant la totalité des
maitres assimilés aux auxiliaires des dispositions qui leur étaient
initialement destinées en priorité, les modalités envisagées font
échec aux intentions du législateur, car elles éliminent de l'égall•
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salien prévue les neuf dixièmes des maîtres de l'enseignement
secondaire et technique privé. II lui demande, en conséquence, que
les dispositions d'application répondent pleinement à la lettre et
à l 'esprit de la loi.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

10848. — 5 janvier 1979. — M . Vincent Ansquer 'appelle à M. le
ministre du budget que l ' article 62 de la loi de finances pour 1975
a prévu la mensualisation progressive des pensions civiles et mili-
taires à compter du 1' avril 1975. A ce jour, cette mesure n 'est
appliquée que dans trente et un départements . Il convient donc que
la mensualisation soit accélérée pour respecter l'esprit et la lettre
de l'article 62 de la loi de finances pour 1979. Aussi lui demande-t-il
à quelle date sera effective la mensualisation dans les départements
des pays de la Loire .

Gendarmerie (personnel).

10849. — 5 janvier 1979 . — M. Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation difficile à
laquelle sont confrontés les gendarmes qui veulent construire leur
habitation personnelle. En effet ces personnels ne peuvent contrac-
ter les emprunts nécessaires au financement de leur logement qu'en
fin de carrière, ce qui augmente le coût de la construction.
C 'est pourquoi il demande si des dispositions seront prises à brève
échéance pour porter remède à cette situation.

Gendarmerie 'personnel).

10850. — 5 janvier 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur Ja situation difficile à
laquelle sont confrontés les gendarmes qui veulent construire leur
habitation personnelle. En effet ces personnels ne peuvent contrac-
ter les emprunts nécessaires au financement de leur logement qu 'en
fin de carrière, ce qui augmente le coût de la construction.
C ' est pourquoi il demande si des dispositions seront prises à brève
échéance pour porter remède à cette situation.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

10851 . — 5 janvier 1979 . — M. Robert Basson expose à M. le
ministre de l' intérieur que les cadres professionnels des sapeurs-
pompiers ont appelé son attention sur le fait que trop d ' études
concernant l'ensemble des services d ' incendie étaient actuellement
au point mort. Ainsi, depuis 1968, une étude est entreprise et n 'a
pas encore abouti en ce qui concerne l'assimilation complète des
sapeurs-pompiers aux services techniques des collectivités locales.
Les garanties statutaires pour les sapeurs-pompiers de tous grades
n 'exerçant pas dans le cadre communal sont également insuffisantes.
Il existe des corps départementaux qui n 'ont pour toute base légale
qu ' un arrêté préfectoral qui n 'apporte pas aux personnels des
garanties identiques à celles des corps communaux qui sont régis
par le code des communes . Une proposition de loi déposée au Sénat
'depuis plus d' un an tend à une amélioration des retraites compa-
rables à celles d 'autres catégories de fonctionnaires effectuant des
travaux insalubres, pénibles ou dangereux . 11 serait souhaitable que
le Gouvernement demande l'inscription à l'ordre du jour de ce
texte . Des projets ont également été rédigés concernant les défi-
nitions de l 'encadrement des corps des sapeurs-pompiers en fonc-
tion des populations défendues et des risques potentiels courus.
Il semble que la concertation à ce sujet soit insuffisante et que
les cadres officiers « adjoints techniques ° aient été oubliés. Pour
ce qui est de la définition des effectifs de l 'encadrement en offi-
ciers, si une circulaire du ministère de l'intérieur en date du
.t2 octobre 1978 semble fixer celui des services départementaux
de lutte 'contre l'incendie, le texte relatif aux corps de sapeurs-
pompiers communaux doit être revu . Il date en effet du 24 février
1969 et peut être considéré comme dépassé . Il laisse apparaître
par exemple la simple notion de « chef de troupe a alors qu 'il serait
plus exact de considérer l 'officier de sapeur-pompier comme tin
technicien, conseiller privilégié des autorités locales en matière de
sécurité civile . Pour l ' étude de ces problèmes, la commission natio-
nale paritaire ne s' est pas réunie depuis juin 1977, aucun représen -
tant des maires de France à cette commission n 'ayant été désigné.
Il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour satis-
faire les revendications qu'il vient de lui exposer.

Construction (construction d'habitations).

10852. — 5 janvier 1979. — M . Robert Riuon rappelle à M. le
ministre de l'économie qu'aux termes du décret n° 78-372 du 17 mars
1978 pris pour l'application de l'article 3 de la loi n° 78-22 du
10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit,
les dispositions de la loi précitée s'appliquent aux contrats de prêts

passés dés lors qu ' ils sont liés à la fourniture de services ou de
matériels relatifs à la construction, la réparation ou l 'amélioration
d 'un immeuble dont le montant ne dépasse pas 100 000 francs.
Aucune dérogation n 'a été envisagée en ce concerne les prêts
Individuels aux salariés consentis par les CIL et les CCI dans le
cadre du s 1 p. 100 construction Or . (l apparaît que le caractère
social de ce type de prêts ne nécessite en aucune façon les pré-
cautions, très justifiées par ailleurs pour d ' autres cas, voulues par
la loi. D 'autre part, la charge administrative et financière entraî-
née par l ' application de cette loi parait difficilement conciliable
avec l 'esprit niéme présidant à l'obtention de tels prèle. C 'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager de dispenser
des formalités de l ' offre préalable édictées par la loi n" 78.22
les organismes concédant des prèle à caractère social en vue de la
construction ou de l'amélioration de l'habitat.

Transports aériens (personnel : hôtesses de l'air).

10853. — 5 janvier 1979 . — M. Jean Boinvilliers expose à Mme le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé da la condi-
tion féminine, la discrimination dont font l ' objet les hôtesses de
bord dAtr France . La réglementation qui leur est appliquée n 'admet
en effet peut elles aucune prolongation au-delà de régie normal
de cessation de service fixé à cinquante qns pour l 'ensemble du
personnel navigant de la compagnie nationale . Par contre, les ste-
wards peuvent facilement bénéficier d 'une prolongation jusqu 'à
l ' âge de cinquante-cinq ans alors qu 'ils ont à bard mêmes fonc-
tions et mémos responsabilités que les hôtesses . Des négociations
avaient en. lieu en début d'année 1978 qui avaient abouti le 31 mai
à un accord verbal aux termes duquel les membres du personnel
navigant commercial des deux sexes de la compagnie Air France
seraient admis à bénéficier des mêmes prolongations, entre cin-
quante et cinquante-cinq ans . celles-ci devant toutefois s'effectuer
sur la base de contrats d'un ou deux ans renouvelables, et non
plus par contrats de cinq ans . Quelques mois plus tard, toutefois,
cet accord était dénoncé, la direction générale d'Air France décidant
d'en rester aux conditions de la réglementation actuelle en matière
de limite d 'âge du personnel navigant commercial féminin . Cette
décision apparaît regrettable car elle constitue une mesure d 'excep-
tion à l 'égard des hôtesses, par rapport aux personnels masculins
remplissant les mêmes fonctions . II est par ailleurs notoire que
les grandes compagnies internationales concurrentes, aux USA, en
Grande-Bretagne et en Scandinavie notamment, admettent à bord
de leurs appareils dces hôtesses de plus de cinquante ans. Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir intervenir afin que cesse
toute discrimination à l 'encontre des hôtesses de bord de la compa-
gnie Air France.

Fonctionnaires et agents publics (mandats électifs).

10854 . — 5 janvier 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si un fonctionnaire, élu du
suffrage universel à une des institutions représentatives telles que :
conseil municipal, conseil général ou Assemblée nationale, peut faire
l ' objet de reproches ou de sanctions de la part de ses supérieurs
hiérarchiques pour avoir, dans l 'exercice de son mandat, et par
exemple au cours d 'une réunion du conseil municipal, mis en cause
et critiqué l 'organisation du service auquel il appartient, dans ses
relations avec le public. Dans l 'affirmative, il lui demande de lui
communiquer les reférences des textes législatifs et réglementaires
qui fonderaient une limitation des droits de libre appréciation et de
libre discussion impartis à tous les élus quand ces derniers sont
choisis nar leurs mandants parmi les cadres de l 'administration
publique .

Education physique et sportive (établissements).

10856. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Boyon signale à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que les élèves du
lycée d' enseignement p rofessionnel de Pont-de-Vaux (Ain), établis-
sement rattaché au LEP de Chàtillon-sur-Chalaronne situé à environ
40 km, n'ont pas eu une seule heure d' enseignement de l 'éducation
physique depuis septembre 1977, bien qu'ils aient à subir une épreuve
obligatoire dans cette discipline au CAP. Il demande en conséquence
que soit apportée d 'urgence une solution consistant soit à rembour-
ser les frais de déplacement du professeur affecté au LEP de Châ -
tillon-sur-Chalaronne, soit à charger un professeur d'éducation
physique de Pont-de-Vaux d'enseigner cette discipline au LEP de
cette ville.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10858. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Royen demande à M. le
ministre de l'éducation à quelle date il pense être en mesure de
permettre le paiement effectif aux chefs d'établissement d'enseigne-
ment du second degré et à leurs adjoints de l'indemnité de direction
pour laquelle des crédits ont été votés par le Parlement dans le
budget de 1978 et quelle sera la date d'effet de cette mesure .
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impôt sur le revenu (charges déductibles).

10859. - 5 janvier 1979. — M. Serge Charles demande à M. le
ministre du budget s'il ne peut être envisagé, dans le cadre de la
campagne que le Gouvernement mène activement pour économiser
l'énergie, d'admettre plus largement la déduction des dépenses
d'isolation et plus précisément d 'accorder ce bénéfice à un proprié-
taire qui engage des frais concernant un immeuble qu'il met gratui-
tement à la disposition de tiers.

Anciens combattants (pensions).

10860. — 5 janvier 1979 . — M. Serge Charles attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les nom-
breuses difficultés que rencontrent les anciens combattants pour
obtenir la liquidation ou la revision de leur pension . Il lui demande
quels moyens il compte mettre en oeuvre pour qu'ils obtiennent
satisfaction dans de meilleurs délais. Il lui demande, en outre, ce
qui peut être envisagé pour que le principe de l'égalité entre le
traitement des fonctionnaires et la pension allouée à un mutilé de
guerre, pensionné à 100 p. 100, soit respecté.

Enseignement (établissements).

10862 . — 6 janvier 1979. — M. Gérard Chasseguet rappelle à M. le
ministre de l'éducation que la loi du 28 septembre 1951, dite loi
Barangé, a prévu l'attribution, par l'Etat, d'une. allocation scolaire
destinée à l'entretien des locaux scolaire; et à l 'acquisition de petits
matériels. Cette allocation, versée à chaque département proportIon-
nellement au nombre d 'élèves scolarisés, est répartie entre les
communes par le conseil général ou la commission départementale.
Or, le montant de l' allocation n 'a plus été relevé depuis 1965,
époque à laquelle il était fixé à 39 francs par élève. Compte tenu
de l'érosion monétaire qui diminue de façon particulièrement sen-
sible ta valeur d'utilisation de cette allocation, il lui demande s'il
n'estime pas logique de prévoir le relèvement de son montant.

Finances locales (emprunts).

10863. — 6 janvier 1979. — M. Gérard Chasseguet rappelle à
M . le ministre de l'économie que les caisses d'épargne sont habilitées
à consentir des prêts aux communes pour travaux de voirie et
éclairage public . Le maximum de ces prêts a été fixé, depuis plu-
sieurs années, à 50000 francs par commune et par an . Une majora-
tion de son montant paraît indispensable pour tenir compte de
l'érosion monétaire et du nombre et de l'importance des travaux
auxquels les collectivités locales doivent faire face et pour l'exécu-
tion desquels le recours à ces prêts s'avère nécessaire . Il lui
demande en conséquence s'il n'estime pas logique que soit relevé de
façon substantielle le plafond des prêts que les communes peuvent
contracter auprès des caisses d'épargne.

Architectes (recours obligatoire à un architecte).

10864. — 6 janvier 1979. — M. Gérard Chasseguet rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu'en évoquant la
réponse faite à une question au Gouvernement posée au cours de la
séance du 27 avril 1978, au sujet de la surface de 250 mètres carrés
au-dessus de laquelle le recours à un agréé en architecture est
obligatoire, la question écrite de M. Gissinger, n° 4679 du 22 juillet
1978, précisait qu ' en conclusion de la réponse apportée à la question
au Gouvernement précitée, il avait été dit que des études ont été
faites et qu' il (le ministre) avait l ' intention de a proposer très rapi-
dement au Gouvernement des solutions tendant, non seulement à la
simplification des procédures d'obtention du permis de construire,
mais encore à l'allégement des charges des usagers». Il lui fait
observer que cette dernière question écrite est restée sans réponse
et que, huit mois après la déclaration faite devant l ' Assemblée,
une solution ne parait toujours pas être prévue, tendant à apporter
un règlement à cet irritant problème, qui reste entier tant pour les
candidats à ta construction eue pour les maîtres d'ceuvre non
agréés en architecture. En appelant son attention sur la nécessité
d'un relèvement substantiel de la surface de 250 mètres carrés
minimum, il lui demande de lui faire connaître dans quel délai
une décision est susceptible d'être prise dans ce domaine.

Pensions de retraite civiles et militaires
(paiement mensuel).

10865. — 6 janvier 1079. — M. Gérard Chasseguet rappelle à
M . le ministre du budget que l'article 62 de la loi de finances pour
1975 a prévu que les pensions civiles et militaires de retraite feront
progressivement l'objet d'un règlement mensuel à compter du
1•' juillet 1975. Il lui fait observer qu'actuellement ce mode de

règlement n'est applicable que dans trente et un départements . Il
lui demande de lui faire connaitre les dispositions qu ' il envisage de
prendre afin d ' accélérer la mise en place de cette procédure, dont
souhaite à juste titre bénéficier dans les meilleurs délais l'ensemble
des retraités de la fonction publique et des collectivités locales.

Aide judiciaire (plafond de ressourcesl.

10866 . — 6 janvier 1979. — M. Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur la situation réservée aux
personnes dépassant de peu le plafond de l'aide judiciaire . En
effet, il n ' est pas rare, notamment dans de petites affaires, que
les justiciables hésitent à faire appel à la justice, de peur de frais
trop importants à engager . En conséquence, il lui demande s 'il ne
jugerait pas opportun d'établir une grille progressive d'aide judi-
ciaire en fonction des revenus, plutôt que de ne retenir qu'un pla-
fond unique.

Organisation de la justice (greffes).

10869. — 6 janvier 1979 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l'atten•
tien de M. le ministre de !a justice sur les importants délais que
demande, à l'heure actuelle, le greffe du tribunal de grande instance
de Paris pour délivrer des copies d 'actes judiciaires qui lui sont
demandées . Un minimum de trois mois est en effet indispensable
pour obtenir n'importe quel document et, bien souvent, ce délai
s 'avère infiniment plus élevé . Il en ressort pour les justiciables
un préjudice certain car ils se trouvent ainsi, pendant un laps de
temps non négligeable, dans l'impossibilité de se prévaloir de
décisions rendues en leur faveur, et il semblerait qu 'il soit indis-
pensable de prendre, sans aucune espèce de retard, les mesures
nécessaires afin de mettre ce greffe dans la possibilité de remplir
ses fonctions réelles.

Tribunaux de commerce (chambres spéciales).

10870. — 6 janvier 1979. — M. Jean-Louis. Masson rappelle à
M. le ministre de la luettes qu'il y a actuellement relativement
peu de chambres spéciales dans les tribunaux de commerce qui
soient habilitées à nommer des curateurs . Compte tenu de l' éloi-
gnement de Metz par rapport à Strasbourg et compte tenu de
l'instance de cour d'appel à Metz, il lui demande s'il ne serait pas
possible de créer au tribunal de commerce de Metz une chambre
habilitée à nommer des curateurs.

Notaires (tarifs).

10871 . — 6 janvier 1979 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la justice que le décret n° 76 . 262 du 8 mars 1978,
portant fixation du tarif des notaires, crée au n° 27 de son tableau I
un émolument nouveau pour a convention de partage inégal de
communauté, au décès sur la valeur des biens affectés par la conven-
tion s. Il s'agit de la clause, devenue très courante, d'attribution
de la communauté au survivant des époux . Le n" 27 précise in fine :
« Les émoluments sont calculés sur la valeur au décès de l'actif
net recueilli et selon le tarif en vigueur à cette date. » La pratique
hésite sur la portée du mot «recueillie . Dans le cas d'une attri-
bution de l'intégralité de la communauté en pleine propriété au
survivant, il souhaite savoir si le calcul doit être assis sur la valeur
de toute '.a communauté, ou seulement sur la valeur de la moitié
que le survivant recueille en plus de la moitié qui lui revient
normalement et si le souci d'une assimilation avec la tarification
de la donation entre époux ne doit pas entraîner cette dernière
interprétation.

Impôts locaux (taxe foncière).

10873. — 6 janvier 1979. — M . Pierre Welsenhorn expose à
M. le ministre du budget qu'un commerçant a été amené à cesser
son activité, en raison de la mauvaise marche de ses affaires . Pen-
sant, en toute logique, pouvoir bénéficier, de ce fait, du dégrè-
vement de la taxe foncière sur les propriétés bâties, la demande
de l'intéressé a été rejetée, au motif que, selon une jurisprudence
constante du Conseil d'Etat, les industriels et commerçants ne
peuvent prétendre au dégrèvement de la taxe foncière afférente
aux bâtiments dont ils sont propriétaires, lorsqu'ils renoncent à
l'exercice de leur profession, soit volontairement, soit sous la pres-
sion des circonstances économiques, et notamment par suite de
mauvaises affaires. Ces dispositions apparaissent particulièrement
rigoureuses, et peu conformes à l'équité, lorsqu'elles sont prises
à l'encontre de professionnels victimes de la conjoncture écono-
mique . II' lui demande, en conséquence, d'étudier la possibilité
de mettre en oeuvre des mesures permettant d'accorder un dégrè-
vement, au moins partiel, de la taxe foncière sur les propriétés
bâties, lorsque les contribuables concernés ont été mis dans l'obli-
gation . pour raisons économiques, de cesser l'activité commerciale
ou industrielle qu'ils exerçaient dans lesdits immeubles .
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SNCF' (tarif réduit).

10874. — G janvier 1979. — M. Alain Vivien appelle l' attention
de M . le ministre des transports sur les dispositions prises par la
direction de la SNCF au sujet du maintien du tarif « Colonies
de vacances » . En effet, les tarifs préférentiels ne sunt pas consentis
aux associations organisatrices de ces colonies en fin de semaine
ou aux jours cor respondant au début et à la tin des vacances
scolaires. Pour ces associations, il n 'est pas question, à l'occasion
des petits séjours de février ou de Pâques, de retarder de deux
jours les départs ou d 'avancer les retours . Il lui demande, en
conséquence, s ' il ne lui paraîtrait pas opportun d 'inviter la SNCF
à revoir les dispositions en vigueur qui aboutissent, si elle devait les
maintenir, à une augmentation du coût du transport de plus de
20 p . 100 pour les enfants de plus de douze ans et de 45 p . 100
pour les enfants de moins de douze ans.

Entreprise (activité et emploi),

10877 . — 6 janvier 1979. — M. Alain Richard demande à M. le

ministre de l'éducation de préciser quel est l ' avenir de l 'entreprise
la Vieille Montagne à Bray-et-Lu (Val-d ' Oise!. Cette entreprise a subi
durement la baisse de 25 p. 100 du cours international du zinc.
Dès le 7 juin 1978, la direction de l'entreprise annonçait qu ' aucun
dividende ne serait versé aux actionnaires et « qu'il sera impossible
d 'envisager la moindre augmentation de nos charges salariales .. . »
Aujourd ' hui, c ' est le maintien de l ' emploi qui est en cause. Les
salariés de l' entreprise sont inquiets . Ils attendent des indications
précises sur l'avenir de la Vieille Montagne.

Maisons des jeunes et de la culture (personnel).

10878. — 6 janvier 1979. — M. Jean-Antolne Gau appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les difficultés croissantes que connaissent l'ensemble des associa-
tions d'éducation populaire, et tout particulièrement les maisons
des jeunes et de la culture . R lui rappelle les principaux objectifs
de la fédération française des maisons des jeunes et de la culture :
création immédiate d 'un nombre de postes FONJEP égal à celui
des postes actuellement financés à 100 p. 100 parles collectivités
locales (250 postes) ; création chaque année d ' un nombre de postes
FONJEP égal au total des besoins exprimés conjointement par
les MJC et les collectivités locales ; augmentation de la participation
de l 'Etat au financement de ces postes, jusqu' à concurrence de
50 p . 100 du coût réel (pour 1978, 42,600, au lieu de 22 932) ; exoné-
ration des associations de la taxe sur les salaires . Il lui demande
ce qu ' il compte faire et dans quel délai pour atteindre ces objectifs,
qui correspondent aux besoins minimums de l'éducation populaire
en France .

Epargne (comptes d'épargne à long terme).

10879. — 6 janvier 1979. — M. Marc Lauriol expose à M. le ministre
du budget le cas d ' un contribuable titulaire d'un CELT (compte
d'épargne à long terme) qui, après les cinq ans réglementaires
de durée, est venu à expiration le 31 décembre 1977 . A cette date,
suivant la faculté qui lui en était ouverte, il souscrivit une prolon-
gation de six ans . Quelques mois plus tard, en prévision de certains
événements familiaux non stipulés par le statut des CELT consiste
ouvrant droit à résiliation, il demanda à l 'administration de l'auto .
riser à résilier (ou à réduire en durée) sans pénalité son CELT
récemment prolongé. L'administration refusa en se fondant sur la
stricte observation du statut des CELT . De sorte que le contri•
buable, qui faisait acte de prévoyance simplement pour une éven-
tualité, y renonça et continua à jouir des avantages fiscaux de
son CELT. Or, au vu des récents débats parlementaires au cours
desquels le ministre du budget, en contrepartie de nouveaux avan•
tages accordés aux épargnants, demandait et obtenait partiellement
des réductions en importance et en durée du statut des CELT, il
apparaît clairement qu 'aux yeux du Gouvernement l 'octroi ou la
prolongation d ' un CELT est exclusivement un avahtage acco rdé
à l 'épargnant au détriment des finances de l ' Etat. Si un épargnant,
pour des raisons personnelles, offre de lui-même de renoncer à
cet avantage, l 'administration ne devrait-elle pas s 'empresser de
l'accepter . II lui demande s' il compte prendre des mesures en ce
sens .

Epargne (caisse générale d ' épargne).

10881 . — 6 janvier 1979. — M . Jean-Yves Le Orlan rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications qu ' une
circulaire de 1974 a autorisé le prélèvement des frais d'obsèques
sur le livret de la caisse générale d'épargne des titulaires décédés

dans la limite de 3000 francs . Il lui fait remarquer que depuis
1974 le pouvoir d 'achat de cette somme a été largement entamé.
En conséquence, il lui demande s 'il envisage de relever prochaine.
ment cette limite pour la porter, par exemple, à 4000 francs.

Police (interventions).

10382 . — 8 janvier 1979. — M. Maurice Andrieu demande à
M. le ministre de l ' intérieur quelles mesures il compte prendre
pour sanctionner les responsables à la suite d ' un comportement
illégal de la police toulousaine, envers un groupe de manifestants.
En effet, le mercredi 20 décembre 1978, 28 personnes s' étaient
rendues devant la préfecture de la Haute-Garenne pour protester
avec des pancartes, mais sans cris ni violence, contre les derniers
arrêtés de cessibilité et les déclarations discordantes du ministre de
la défense et de son chef de cabinet, au sujet de l 'extension du
camp du Larzac. Ces personnes furent embarquées dans des cars
de police et a déportées s à 15 kilomètres de Toulouse, gù elles
furent déposées sur le bord de la route . Ce museau mode de
répression ne saurait être toleré. 11 constitue une voie de fait carac-
térisée et inadmissible de la part de ceux qui doivent certes faire
respecter l 'ordre public, qui en l 'occurrence n ' était pas troublé,
mais aussi qui out l 'obligation de respecter la légalité dans l ' exer•
cice de leurs fonctions.

Entreprise (activité et emploi).

10884. — G janvier 1979. — M. Philippe Madrelle appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur l ' annonce
officielle de licenciements par la direction de la Société anonyme
Intermarque, sise à Cenon (Gironde). En effet, sur un effectif de
soixante et une personnes, la direction annonce le licenciement
de quarante personnes alors que les ventes globales de cette
société accusent une progression de 15,89 p . 100 de l ' année 1972
à l ' année 1977 et de 18,80 p . 100 du mois d' octobre 1977 au mois
d ' octobre 1978. Il lui demande ce qu 'il compte entrerendre pour
assurer la garantie d 'emploi aux travailleurs de la Société anonyme
Intermarque.

Enseignement supérieur (établissements).

10885. — 6 janvier 1979 . — M. Maurice Andrieu demande à
Mme le ministre des universités quelles mesures d'urgence elle
compte prendre pour assurer à t'EUT de Toulouse un effectif
d'agents de service suffisent pour un service normal au niveau
de l 'entretien, de l' hygiène et de la sécurité . Actuellement, dix-huit
agents, dont quatre ouvriers professionnels, doivent satisfaire à
l' entretien de deux bâtiments d' une su rface totale de 36 674 mètres
carrés, recevant 2 550 élèves . Les normes en vigueur dans le secon-
daire prévoient 1 agent pour 80 élèves, ce qui est très éloigné
de la situation à l'IUT de Toulouse, dont la dotation initiale de
1969 n'a subi qu ' une augmentation de deux agents.

Personnes âgées (foyers-logements et résidences).

10886 . — G janvier 1979 . — M. Joseph Francesehi demande à Mme
le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
connaître le nombre total cie résidences pour personnes âgées ou
foyers-logements actuellement en fonctionnement en France . Il lui
demande également de lui préciser : 1" le nombre total de rési-
dents ; 2" le nombre de ces établissements en cours de construction
ou programmés . D souhaiterait enfin savoir quelles sont. les normes
idéales de construction de résidences pour personnes âgées ou de
foyers-logements par rapport au nombre de la population.

Habitations à loyer modéré (construction).

10887. — 6 janvier 1979 . — M. Joseph Francesehi demande à
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie cie bien vou-
loir lui indiquer d ' une façon très précise les nouvelles modalités de
financement (montant, taux di'ntérêt, durée de remboursement,
différé d'amortissement et durée-de la remise totale d 'intérêt) des
constructions réalisées par les offices d 'HLM et les sociétés d'éco-
nomie mixte municipales.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

10888. — 6 janvier 1979. — M . François Autain appelle l' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des retraités qui ne
peuvent pas encore bénéficier de la mensualisation des pensions
prévue par la loi du 30 décembre 1974. Cette mesure devait s 'éten-
dre au cours de l 'année 1976 à plusieurs régions, parmi lesquelles
la Loire-Atlantique . Or depuis le 1" février 1977 huit nouveaux
départements seulement ont pu bénéficier de ces nouvelles disposi-
tions. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
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prendre pour accélérer la mensualisation du versement des pensions
de

	

retraite et d'invalidité dans le

	

département de la

	

Loire-Atlan-
tique afin de respecter les engagements gouvernementaux qui pré-
voyaient la généralisation du paiement mensuel pour l'année 1980.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10889. — 6 janvier 1979 . — M. Louis Mexandeau appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des élèves de l ' école
primaire de l'avenue Claude-Vellefaux, Paris (10'), qui prennent leur
déjeuner dans l'établissement . Cette école ne disposant pas en effet
de réfectoire pour accueillir les enfants, les 130 élèves inscrits sont
contraints de prendre leur repas dans le préau . Une . telle solution
entraîne des perturbations clans la vie tant des écoliers que des
enseignants. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à cette situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10890. — 6 janvier 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l 'atten -
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le fait que, l'avant-veille de
cette présente rentrée, le maire de Saint-Florent-sur-Cher était
informé par l 'inspecteur d 'académie en résidence à Bourges de son
intention de ne pas pourvoir le poste de l'école à classe unique
du hameau de Massoeuvre, devenu vacant du fait de la mutation de
l'institutrice. Malgré toutes les interventions de la section du Cher
du SNI et PEGC, de la municipalité de Saint-Florent, des parents
et de la population de Massoeuvre, le poste n 'est toujours pas pourvu.
En conséquence, il lui demande quelles mesures immédiates il compte
prendre pour éviter la fermeture de cette école ; l 'évolution de la
Population scolarisable de Massoeuvre laisse en effet prévoir que
deux classes seront nécessaires dans deux ou trois années . Le main-
tien d'une classe est donc justifié.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves).

10891 . — 6 janvier 1979 . — M . Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer si les restric-
tions apportées par la circulaire n" 78-430 du 1" décembre 1978
à la scolarisation des enfants de deux et trois ans en maternelle
contrairement aux engagements du « programme de Blois s entrent
dans le cadre de sa politique de redéploiement des moyens. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si les instructions données de
façon officieuse et clandestine aux inspecteurs départementaux de
l 'éducation nationale par certains inspecteurs d'académie, comme
celui du département de la Sarthe, pour réserver les inscriptions
en cours d'année aux élèves de trais ans et plus, s'inscrivent dans
la même politique d ' affaiblissement du service public alors que les
conditions d'accueil sont beaucoup plus ouvertes dans l'enseignement
privé .

Enseignement secondaire (enseignants).

10892 . — 6 janvier 1979. — M . Louis Mexandeau demande à
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir rendre publiques les
données statistiques suivantes : 1" la promotion interne au grade
certifié (depuis 1972, par discipline), candidats inscrits, retenus
(avec distinction enseignant, chef d'établissement) ; titularisés ;
2° la promotion interne au grade d 'agrégé : même chose ; 3° le
recrutement d'AE (depuis 1972, par discipline) : candidats groupe 1,
stagiaires, titularisés ; 4" le recrutement exceptionnel de certifiés
(depuis 1975, par discipline) : candidats groupe 1, stagiaires, titu-
larisés, reconduits, échoués définitifs ; 5 " CAPET : tableau par
discipline depuis 1968 : postes mis au concours, candidats, admis
aux épreuves théoriques, admis aux épreuves pratiques.

Enseignement supérieur (étudiants).

10893. — 6 janvier 1979 . — M . Louis Mexandeau appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur les décisions prises
par l ' université de Paris-11 de ne plus admettre de bacheliers de la
section B en première année de licence en sciences économiques.
Ii lui demande de bien vouloir lui indiquer si d'autres universités
ont' pris des mesures identiques et lui fait part de ses préoccu-
pations de voii dévaloriser la section B dans les lycées par la
remise en cause de ses débouchés dans l 'enseignement supérieur.
II appelle son attention sur le caractère de sélection sociale que
prendrait l ' extension à d'autres universités d'une telle pratique.

Handicapés (allocations).

10894. — 6 janvier 1979. — M . Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le pro- .
blème des allocations pour adultes handicapés. Celles-cl ont été
versées dans certains cas dès 1977, soit avant la parution du décret

d ' application . Celui-ci a fixé ultérieurement la date de prise en
charge par les caisses d ' allocations familiales au 1' , janvier 1978.
Ainsi tous les allocataires qui ont perçu, en tout ou partie, les
allocations pendant l'année 1977 se voient contraints de les rem-
bourser. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures elle
compte prendre afin que toutes les personnes de bonne foi ne
subissent pas le contrecoup d ' un remboursement d ' une somme
légitimement acquise et pour que les services de l 'aide sociale
règlent ce problème avec ceux des caf.

Parents d 'élèves (comités).

10895. — 6 janvier 1979. — M. Nicolas About appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le fonctionnement des comités
de parents d'élèves . Dans la pratique, ces derniers sont réduits
à demander une aide communale pour certaines opérations (papier
pour la diffusion des comptes rendus destinés à l ' information des
parents, enveloppes, timbres, etc .). Si la municipalité concernée
répond négativement à la demande du comité à ce sujet, celui-ci
se trouve réduit à l 'impuissance et au silence, ce qui remet en
cause le principe même sur lequel repose les comités de parents,
à savoir la participation des parents d ' élèves à la vie scolaire. S 'il
est certain que cette institution nécessite une grande souplesse de
fonctionnement, il n ' en serait pas moins dommage qu 'elle se voit
bloquée faute de moyens. 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer l ' indépendance matérielle nécessaire aux
comités de parents d'élèves.

Taxe sur la valeur ajoutée (paiement).

10896. — 6 janvier 1979. — M. Maurice Sergheraert expose à
M. le ministre du budget le cas d'un prestataire 'de services ayant
pour partie une clientèle de non-assujettis à la TVA (particuliers
notamment) qui a choisi d'acquitter la l'VA d'après les débits
sans solliciter l'autorisation prévue à cet effet auprès du service
des impôts et qui détermine le montant de la base imposable en
fonction des encaissements effectivement reçus et,' plus particulière-
ment, en déduisant les escomptes de règlements . 11 lui demande
de lui préciser : 1" au cas particulier, si les dispositions de l'arti-
cle 283-3 du code général des impôts sont susceptibles de s 'appliquer
s'agissant de prestations de services ; 2" suivant quelles modalités
l 'intéressé pourrait régulariser sa situation vis-à-vis du service des
impôts.

Taxe à la valeur ajoutée (droit à déduction).

10897. — 6 janvier 1979 . — M . Maurice Sergheraert expose à
M . le ministre du budget qu 'il existe dans les services locaux des
impôts dépendant de directions différentes des pratiques internes
divergeantes en matière de déductions sur investissements accordés
aux redevables soumis au régime du forfait et aux justifications
matérielles exigées de la part ' des intéressés . C 'est ainsi que cer-
tains agents exigent la production des photocopies de factures et
les annexent au dossier de l'assujetti, d'autres, après examen et
avant de les restituer, se contentent d ' apposer leur signature et le
cachet du service sur les originaux . Dans ces conditions, il lui
demande de lui préciser, concrètement et en règle générale, la
marche à suivre par les assujettis à la TVA pour obtenir la déduc-
tion de TVA sur investissements et plus particulièrement : 1° si
un artisan qui a dû confier les originaux des factures d ' investisse-
ments aux services de la préfecture en vue de l'obtention d ' un
prêt d'installation dans une commune rurale est en droit de pro-
duire au service les photocopies correspondantes faisant mention
des dates et des modalités de règlement adoptées ; 2" si un agent
peut, valablement, à l ' improviste et sans en avoir averti au préa-
lable par écrit le redevable, s'assurer sur place de la matérialité et
de l 'affectation réelle d 'un bien pour lequel la déduction de la TVA

. est demandée.

Taxe à la valeur ajoutée (assujettissement).

10898. — 6 janvier 1979. — M. Jean Foyer expose à M. le ministre
du budget ce qui suit : l 'article 1"' de la loi n" 77-574 du 7 juin
1977 dispose que, pour la détermination du revenu foncier impo-
sable des personnes qui soumettent sur option les loyers de leurs
immeubles à la TVA, les recettes brutes ainsi que les dépenses
déductibles relatives à ces immeubles doivent, à partir du 1" janvier
1977, être retenues pour leur montant hors taxes — ces nouvelles
dispositions ont pour but d ' éviter la situation consistant à accroître
les revenus imposables du mondant de la TVA remboursée, situa-
tion qualifiée de e non-sens n par le secrétaire d'Etat au budget
au cours des débats à l'Assemblée nationale sur le projet de loi
(Journal officiel, Débats AN, du 1" décembre 1976, p . 8788) . Au cours

' des mêmes débats (p. 8787 et 8788 du même Journal officiel), M. le
secrétaire d'Etat aux finances a, dé plus, répondu positivement au
souhait exprimé par le rapporteur du projet de loi qui demandait
que e l'administration s'inspire des nouvelles règles pour résou-
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dre les difficultés en cours s . Pour l'application de ce souhait, la
direction générale des impôts, dans une instruction du 4 août 1977
(BODGI, 5 D . 4 - 77) a expressément prévu que les nouvelles dis-
positions devaient s'appliquer aux recettes encaissées et aux dépen-
ses payées antérieurement à 1977 par des bailleurs ayant opté
avant cette année pour l 'assujettissement des loyers à la TVA, en
précisant textuellement : • Les intéressés qui souhaiteraient bénéfi-
cier du nouveau régime pour les années écoulées doivent présenter
leur demande avant le janvier 1978 . s L'attention du ministre
est attirée sur le cas suivant : pour la période antérieure à 1977
un contribuable, bailleur de locaux à usage commercial loués nus,
a spontanément établi ses déclarations de revenus fonciers relatifs
auxdits locaux pour le montant hors TVA des recettes et des
dépenses, conformément à une option régulièrement exercée auprès
du service des impôts compétent . A l'occasion d'un contrôle opéré
en 1978 pour les années 1974, 1975 et 1976, l 'inspecteur a procédé à un
redressement fondé sur la reconstitution, taxes incluses, des recettes
et des dépenses en invoquant comme motif que cette dernière
situation r doit être maintenue si le contribuable n 'a pas fait
avant le 1"t janvier 1978 une demande expresse au service des im-
pôts pour procéder à des déclarations de revenus fonciers hors
taxes s, refusant de prendre en considération le fait que cette
demande n'avait pas parue nécessaire au contribuable puisqu'il
s' était spontanément conformé, par anticipation aux nouvelles pres-
criptions légales et administratives . B lui est demandé laquelle
des deux positions, celle de l'inspecteur ou celle du contribuable,
lui parait la plus conforme à l 'esprit dans lequel a été envisagée,
au cours de débats parlementaires, l 'application des nouvelles régies
pour la solution des difficultés en cours.

Handicapés (allocations).

10900. — 6 janvier 1979. — M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
retards d'application de certaines dispositions de la loi d'orientation
en faveur des handicapés du 30 juin 1975 . L'article 59 de cette loi
précisait que les personnes q ui, à la date d ' entrée en vigueur
de ladite loi étaient bénéficiaires de différentes allocations
antérieures (allocation mensuelle aux infirmes, aveugles et grands
infirmes, allocation supplémentajre ou majoration spéciale pour
tierce personne, allocation spéciale aux parents de mineurs grands
Infirmes, allocation de compensation aux grands infirmes travail-
leurs) ne pouvaient avoir réduit le montant total des avantages
qu'elles percevaient auparavant . Or il apparaît que l'allocation diffé-
rentielle prévue à cet effet, et qui devait, en tant que de besoin,
leur être versée au titre de l'aide sociale, n'a pas encore été liquidée
dans la plupart des cas . Il lui demande les raisons pour lesquelles
un tel retard a pu se produire, et dans quel délai elle pense
pouvoir régulariser la situation des travailleurs handicapés, béné-
ficiaires de cette disposition.

Fer (marchands indépendants).

10901 . — 6 janvier 1979. — M . Alain Mayoud attire l'attention
de M. le ministre de l'économie .sur la situation des marchands
de fers et de la concurrence déloyale des entreprises de distribu-
tions, filiales des groupes métallurgiques de production . Il semble
que le jeu de la libre concurrence soit faussé par des pratiques
de ventes préférentielles aux filiales de distributions, ainsi que
par le financement des ventes à pertes de celles-ci par les sociétés
de productions. 11 lui demande ce qu'il compte faire, au cas où ces
pratiques se vérifieraient, pour rétablir l'équilibre , entre distribu-
teurs privés 'de produits métallurgiques et sociétés filiales des
groupes producteurs, dans une période où la vérité des prix et la
liberté de la concurrence semblent être des objectifs prioritaires
du Gouvernement.

Jeunes (emploi).

10902. — 6 janvier 1979 . — M. Eugène Berest expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que la situation des jeunes qui
ont été embauchés par l'administration comme vacataires et qui
sont communément dénommés e vacataires Barre a varie, semble-t-il,
d 'une administration à l 'autre, et que si, dans certains cas, elle s ' est
consolidée, dans d'autres, elle reste précaire. Il lui demande de bien
vouloir préciser quelle est la situation de ces jeunes au 31 décembre
1978.

SNCF (tarif réduit : congés payés).

10903. — 6 janvier 1979. — M. Eugène Berest attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du -Premier ministre, chargé de la
condition féminine, sur le fait qu'à l'heure actuelle, une mère de
famille travaillant au foyer ne peut bénéficier, lorsqu'elle voyage
seule, de la réduction de 30 p . 100 sur les tarifs de la SNCF accordée

aux titulaires de billets de congés pavés. 11 lui demande si elle ne
considère pas qu 'il y a là une anomalie qui affecte la liberté des
déplacements des mères de famille se consacrant à leurs tâches
familiales puisqu 'elles ne peuvent bénéficier de cet avantage social
que si elles voyagent en compagnie de leur conjoint.

Enseignement secondaire (élèves).

10904 . — 6 janvier 1979 . — M. Michel Durafour attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le cas d ' une jeune fille née le
27 février 1964 dont les parents ont sollicité une dérogation à l 'obli-
gation scolaire pour l 'année scolaire 1978-1979. Celte demande a été
rejetée pour le motif qu 'en vertu de l 'article 13 de la loi n" 71-576
du 16 juillet 1971, relative à l 'apprentissage, seuls les jeunes âgés
d' au moins quinze ans qui justifient avoir effectué une scolarité
du premier cycle dans l' enseignement secondaire peuvent souscrire
un contrat d 'apprentissage . Cette jeune élève est, en effet, actuel-
lement en classe de quatrième et ne remplit pas par conséquent
la condition prévue par la loi. Cependant, il s 'agit d ' une élève qui
se montre déjà réfractaire cette année à la scolarité et qui le sera
davantage encore l'année prochaine. Elle aura ainsi perdu toute une
année pour son apprentissage sans aucun profit du point de vue
des études. Il lui demande s' il n'estime pas qu 'il conviendrait d ' ap-
porter un certain nombre d'assouplissements à la législation actuelle
afin que, dans des cas tels que celui exposé dans la présente ques-
tion, des dérogations puissent être accordées.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

10905. — 6 janvier 1979. — M. Robert Bisson rappelle à M. le
ministre du budget que la loi de finances pour 1975 a institué le
paiement mensuel des pensions de l 'Etat . Ce nouveau système de
paiement doit être progressivement mis en oeuvre sur l'ensemble
du territoire . Au l''' janvier 1978, il était appliqué dans trente-quatre
départements à 700 000 pensions . Actuellement, ce paiement mensuel
ne concerne pas les retraités de l ' Etat du département du Calvados.
Il lui demande à quelle date, qu ' il espère la plus proche possible,
les pensions servies aux retraités de l 'Etat seront réglées mensuelle-
ment dans ce département.

Communes (certificats d 'urbanisme).

10906. — 6 janvier 1979. — M. Gérard Braun attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur cer-
taines difficultés rencontrées par les communes dans l'application
de l'article 111-5 du code de l'urbanisme, et plus précisément dans
son alinéa 3 . Celui-ci dispose en effet que a toute convention
entraînant le détachement ou faisant suite au détachement d 'une
partie' d ' un terrain qui provient d ' une parcelle ou d ' un ensemble
de parcelles supportant une construction ou un groupe de
constructions et qui appartient à un même propriétaire ou à un
même individu doit, à peine de nullité, être précédée de la déli-
vrance d'un certificat d 'urbanisme portant, selon le cas, sur cette
parcelle, ou sur cet ensemble de parcelles . Cette convention doit
reproduire les indications énoncées dans le certificat d' urbanisme,
et faire l ' objet de la publicité prévue à l 'article 28 du décret
n " 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité fon-
cière s. L' interprétation stricte de cet article entraîne des
demandes de certificats d ' urbanisme en grand nombre pour des
opérations foncières portant sur de petites surfaces, qui, en outre,
ne sont pas destinées à être bâties, telles que les pratiquent les
communes pour des échanges, ou des intégrations de voies privées
dans le domaine public. Devant cette complexité administrative, il
lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable de procéder rapidement
à une simplification, en instituant, par exemple, une surface
minimum au-dessous de laquelle l'article cité ne s'appliquerait
pas.

Enseignants.

10907. — 6 janvier 1979. — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre de l'éducation que la loi n " 77-1458 du 29 deeefn-
bre 1977 permet de nommer puis de titulariser, dans les corps
des personnels enseignants relevant du ministère de l 'éducation
les éducateurs scolaires et les maîtres chargés à titre principal de
l'enseignement général ou de la première formation profession-
nelle dans les établissements mentionnés à ]article 5-1 (2") de la
loi du .30 juin 1975 . Les personnels pouvant bénéficier d'une inté-
gration aux termes de l 'article du décret n " 78 .442 du 24 mars
1978, voient leurs services antérieurs d'enseignement général ou
professionnel pris en compte pour la totalité de leur durée, en
ce qui concerne leur reclassement. Mais les maîtres intégrés qui
ne justifieraient pas de quinze années dt services publics, civils
et militaires, à la date de leur admission à la retraite, ne pourront
pas prétendre' à une pension du régime spécial de retraite des
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fonctionnaires de l'Etat . Pour les périodes ayant donné lieu à
retenues pour pension au titre du régime spécial de retraites des
fonctionnaires de l'Etat, les intéressés, ainsi que le précise la
circulaire n" 78 . 188 et 33 AS du 8 juin 1977, seront affiliés rétro-
activement, à la date de leur admission à la retraite, au régime
général de pension vieillesse de la sécurité sociale et au régime
complémentaire de ! ' IRCANTEC. Il en résulte que ces personnels
n 'auront comme seule solution que celle de prolonger leur activité
(en application du décret n" 62-217 du 26 février 1962! jusqu 'à
l' âge de soixante-cinq ans pour bénéficier des droits à la retraite
au taux plein . Il lui fait observer que cet état de fait engendre
des situations inéquitables car ces maîtres ont, jusqu 'à ce jour,
exercé une tâche pénible dans des conditions de travail moins
bonnes encore que celles des instituteurs publies (trente heures
de présence avec les enfants par semaine, un seul mois de congé
payé. . .) auprès d'enfants particulièrement difficiles et qu 'ils ne
pourront prétendre, à cinquante-cinq ans à une retraite bien
méritée . C'est pourqui il lui demande d'envisager la validation,
pour leurs droits à la retraite, des services effectués antérieure-
ment à leur intégration par les personnels intégrés en application
de la loi n ' 77-1458 du 29 décembre 1977.

Radiodiffusion et télévision (TF 1).

10905 . — 6 janvier 1979. — M . Pierre-Charles Krieg attire l 'atten-
tion tle M. le ministre de la culture et de la communication sur le
caractère extraordinairement tendancieux des commentaires qui
accompagnaient, le mercredi 3 janvier 1979, lors du journal télévisé
de TF 1, à treize heures, un reportage sur les événements d 'Iran. Au
lieu de relater des faits, les diverses personnes qui ont pris la parole
et dont certaines étaient des membres du personnel de TF 1 se sont
livrées à une véritable agression contre le régime actuellement au
pouvoir et avec lequel notre pays entretient des relations diplomati•
ques no•muies . La moindre honnêteté aurait voulu que la thèse gou-
vernementale soit également exposée, ce qui n 'a pas été le cas, afin
que les auditeurs puissent se faire une idée exacte des événements
survenus dans ce pays. Ce n'est d'ailleurs pas la première fois:
qu'une telle partialité petit être constatée sur les écrans de la
télévision qui, depuis le début des troubles en Iran, fait une
extraoraivaire publicité à certain : chefs religieux installés en
France où ils se livrent à une véritable propagande sans que le
Gouvernement français les ait jamais rappelés sérieusement à la
réserve qui s 'impose à tout étranger résidant sur notre sol. Sans
doute serait-il temps d'en revenir à une modération plus tradi-
tionnelle dans notre pays à l 'égard des Etats étrangers.

mn_ ms ._

Impôt sur le rere nr (centres de gestion).

10909. — G janvier 1979. — M. Marc Lauriol expose à M. I.
ministre du budget que dans la loi de finances pour 1978, l 'article 7
a ap p orté plusieurs avantages nouveaux aux adhérents des centres
de gestion agréés, et particulièrement a porté de 10 à l0 p. 100
l'abattement sur le bénéfice impo'able. Cet abattement'est ramené
à 10 p . 100 pour la fraction comprise entre 150 000 et 357 300 francs
et aucun abattement n'est acenrdé sur les revenus dépassant
357 300 francs. Cette mesure permet d'assimiler dans la mesure du
possible l ' imposition des contribuables ayant répondu aux contraintes
des centres de gestion agréés à celle des salariés. Pour obtenir ce
résultat, il a été spécifié que les sociétés civiles professionnelles et
les associations d 'avocats verraient les limitations du montant de
l' abattement opérées s 'il y a lieu sur la part du bénéfice revenant
à chaque associé ou à chaque membre. Aucune mesure de ce
genre n'a été prévue au profit des sociétés commerciales de
toutes formes ; cela entraîne une mesure discriminatoire en leur
défaveur bien que leurs membres répondent individuellement à
toutes tes obligations prévues . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en vue d 'assurer sur ce point
l'égalité réelle des contribuables devant l'impôt.

Emploi (lutte contre le chômage).

10910. — 6 janvier 1979. — M, André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'économie que le chômage ne prive pas seulement les
caisses de sécurité sociale et les caisses d'allocations familiales de
ressources normales pour faire face à leurs besoins, mais aussi les
ASSEDIC et le VRTS (ou versement représentatif de la taxe sur
les salaires) . Les ASSEDIC bénéficient de 3 p . 100 des salaires ; la
taxe sur les salaires représente elle 4,25 p . 100 des salaires versés.
Pour calculer les pertes de ces deux éléments, à la suite du chô-
mage, il est possible de se servir d'un exemple ou des exemples
suivants. Prenons le cas d'un salaire moyen de 2500 francs ou de
2 713 francs brut, ce qui peut être retenu comme moyenne entre
le SMIC et l'ancien plafond de 4 000 francs par mois . Les deux
secteurs précités étaient privés de 105 300 000 francs par mois et
de 1 263 000 000 francs par an pour les ASSEDIC . Le VRTS, du

fait de la non-perception de la taxe sur les salaires des chô-
meurs, était privé de 149500000 francs par mois et de 1 794 000 000
francs par an, ce qui nous donnait, pour les deux services, une
perte de 255 800000 francs par mois et une perte de 3 057 600 000
francs par an. Aussi, le chômage et le sous-emploi, non seulement
mettent en cause : 1" le premier droit de l ' homme qui est celui
d'avoir un travail rémunérateur ; 2" l'harmonie familiale ; 3" l'avenir
de centaines de milliers de jeunes condamnés à commencer leur
vie active avec une carte de chômeur ; 4" l'économie de régiuns
entières du pays, mais encore déséquilibrent tout le système social
français. En conséquence, il lui demande s 'il partage les calculs
et les données soulignées ci-dessus. Si oui, quelles mesures il a
prises ou compte prendre pour résorber efficacement le chômage
et le sous-emploi devenus, pour le pays, une plaie chronique
insupportable.

Communauté économique européenne (élargissement).

10911 . — 6 janvier 1979. — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires étrangères que la lettre d'information n" 93
du ministère de l'industrie et datée du 7 novembre 1978 signale
combien les investissements en Espagne de la part de plusieurs pays
étrangers sont devenus très élevés. En effet, cette lettre d'infor-
mation rappelle que : 1" l' Espagne s 'est ouverte aux capitaux étran-
gers à partir de l'année 19G0 ; 2" sur les mille entreprises espagnoles,
trois cents d 'entre elles sont contrôlées par des capitaux étrangers ;
3" de 1960 à 1976, les investissements directs de capital étranger
ont atteint 4 milliards de dollars, soit 20 milliards de francs français ;
4" au cours de la seule année 1976, les investissements étrangers
autorisés par les autorités espagnoles de l ' époque représentent
50 p . 100 du capital de toutes les entreprises et atteignent 13,5 mil-
liards de pesetas ; 5" les principaux pays investisseurs en 1975 furent
les suivants : a) Etats-Unis : 64,5 p. 100 ; b) Suisse : 8,5 p . 100;
c) Royaume Uni : 5,5 p. 100 ; d) RFA : 5,3 p. 100 ; e) Pays-Bas :
3,5 p . 100 ; f) France : 3 p . 100 ; 6 " pour le premier trimestre
de 1978, en pesetas les Etats-Unis ont investi 9 199 milliards, la RFA
5613 milliards, la Suisse 4199 milliards et la France 3244 milliards
de pesetas . Tous ces chiffres démontrent que l'Espagne est devenu
le champ clos du grand capital étranger . Aussi, il lui demande :
1° s'il n'est pas à même de considérer que l'élargissement du
Marché commun à l'Espagne est, avant tout, une opération au ser-
vice des intérêts des capitaux cosmopolites dont ce pays est devenu
la proie ; 2" car en définitive, dans un premier acte, c'est bien avec
les capitaux américains, made in USA, et avec ceux de l'Allemagne
fédérale que ledit élargissement s 'effectuerait . Et cela sans bénéfice
réel aussi bien pour les travailleurs espagnols que pour les tra-
vailleurs français.

Société nationale des chemins de fer français
(structures arinrinistrotit'es).

10912. — 6 janvier 1979 . M. Roger Gouhier attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les conséquences particulièrement
négatives que provoquerait un transfert en région lyonnaise de
800 agents du service des approvisionnements de la SNCF. En plus
des incidences économiques que représente la suppression de 800 em-
plois à Paris même (auxquels s'ajoutent les emplois des conjoints
ou-enfatrts), cette mesure ne manquerait pas de poser de nombreux
problèmes pour ce qui concerne le reclassement du conjoint, la
scolarisation des enfants, le changement de logement, la désorga-
nisation des activités sociales, culturelles et spo r tives auxquelles
prenaient part les cheminots. Cette décision de transfert ne peut
se justifier ni pour des raisons de meilleur aménagement du terri-
toire, ni pour une meilleure gestion de la SNCF. Elle suscite de la
part du personnel intéressé une réprobation unanime . Par ailleurs,
on est en droit de s'interroger sur le coût qu'une telle opération
de transfert entrainerait à la charge de la collectivité (Indemnités
diverses, allocations à verser au personnel, programme de logements
à réaliser, reconversion du personnel non désireux de partir, etc .).
En conséquence, il lui demande d'intervenir auprès de la direction
de la SNCF afin que celle-ci revienne sur sa décision.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10913. — 6 janvier 1979. — M. Paul . Balmigére attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la discrimination dont sont vic-
times les proviseurs de lycée d'enseignement professionnel . En ce
qui concerne la situation indiciaire, tous les chefs d'établissement
du second degré perçoivent au moins la rémunération de professeur
certifié, même s'ils ne sont pas certifiés, sauf les proviseurs de LEP.
Quant aux conditions de travail, alors que les responsabilités des
proviseurs de LEP sont aussi importantes que celles des autres
chefs d'établissement du second degré et qu'ils ont des contraintes
spécifiques à l'enseignement technologique, les proviseurs de LEP
n'ont pas d'adjoint et les dotations en personnels sont généralement
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Inférieures à celles des autres types d'établissements . C'est pourquoi
il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin : 1" de faire
modifier l' article 11 du décret n " 76-1153 du 8 décembre 1976 comme
suit : a Par dérogation à l'article 1•d' du présent décret, les provi-
seurs de lycée d 'enseignement professionnel qui ne sont pas pro-
fesseurs certifiés ou assimilés perçoivent, au lieu de la rémunération
afférente à leur grade et échelon dans leur corps d ' origine, celle
afférente au même échelon de professeur certifié e ; d 'assurer la
création d'un corps d'adjoints.

Enseignement secondaire (établissements).

10914. — 6 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du lycée technique
Jacquard, rue Bouret, à Paris (19'), qui vient d'être nationalisé.
Sur le seul plan financier, il s'ensuit une diminution des crédits
de fonctionnement qui, à terme, risque de ne plus pouvoir per-
mettre aux enseignants d 'assurer aux élèves la qualification profes-
sionnelle et la culture générale auxquelles ils prétendent, légitime-
ment, en s'inscrivant au lycée. En 1977, la subvention allouée par
la ville de Paris pour le seul fonctionnement pédagogique (crédits
d'enseignement allouée aux diverses disciplines, aux laboratoires,
aux ateliers) a été de 241 800 francs . Le reste des frais de fonction-
nement du lycée (chauffage, électricité, eau, gaz, téléphone, fourni-
tures de bureau. ..) était directement réglé par la ville de Paris.
En 1979, la subvention qui sera allouée sera d ' environ 165 000 francs.
La subvention prévue doit couvrir les frais de fonctionnement géné-
ral du lycée (chauffage, électricité, eau, gaz, téléphone.. .) mais aussi
les frais de fonctionnement pédagogique (matériels). Une fois le
fonctionnement général couvert il restera pour les besoins péda-
gogiques une somme de l 'ordre de 65 000 francs En deux ans, les
crédits d'enseignement seront donc passés de 241 800 francs à
65 000 francs. Comment pourrait-on, dans ces conditions, maintenir
la qualité de la formation assurée aux élèves et les débouchés aux-
quels ils ont droit. Devant cette situation, il lui demande les mesures
qu'il entend prendre pour que la dotation ministérielle assure à
cet établissement des conditions décentes de fonctionnement et soit
égale au minimum à celle existant précédemment.

Enseignement secondaire (établissements).

1091S . — 6 janvier 1979 . — M . Gilbert Millet attire l 'attention de
M. le ministre de l 'Intérieur sur la prise en charge par l 'Etat des
frais de fonctionnement des CES . Par lettre circulaire, M. le ministre
de l'intérieur en date du 10 janvier 1978 faisait connaître aux
maires que les frais de fonctionnement et d 'entretien des CES
seraient en totalité à la charge de l' Etat en 1978 et que, pour
400 d 'entre eux, cette mesure aurait un effet rétroactif. Or, pour
les CES d 'Alès la municipalité de Cendras a reçu pour 1978 la
note à payer avec une majoration de 73 p. 100. Lors du vote
du budget primitif pour 1978, c'est la somme de 15000 francs qui
a été inscrite. Elle correspondait à une légère augmentation de
la dépense effectuée pour 1977. Il nous est réclamé 25 821,26 francs :
le budget 1978 sera donc déséquilibré . Compte tenu de la promesse
faite par M. le ministre de l'interieur par sa lettre du 10 janvier 1978
d'une part, et de la charge Importante que constitue pour le budget
de Cendras la somme réclamée d'autre part, M. Gilbert Millet pro-
teste contre cette façon de procéder et demande avec insistance que
les frais d 'entretien et de fonctionnement des CES soient pris en
compte par l'Etat et ce, dès 1978.

Industrie sidérurgique (entreprises).

10916. — 6 janvier 1979. — M . Antoine Porcia attire I'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les conditions dans lesquelles aurait
été abandonnée la construction de l 'aciérie de Longwy . Un hebdo-
madaire du 1e* janvier donne sur ce sujet une information impor-
tante qui n'a reçu à ce jour aucun démenti du Gouvernement
français. Cette décision aurait un caractère politique, l'accord
Usinor-Cockerill qui conduirait à la cession du secteur a produits
longs e d' Usiner à la société belge, serait une contrepartie offerte
par la France à la Belgique pour obtenir son adhésion au système
monétaire européen . Un tel accord concernant une part importante
de la production sidérurgique française constituerait une nouvelle
preuve de la nocivité d ' une politique qui sacrifie le potentiel écono-
inique de notre pays et l'indépendance nationale aux intérêts de
quelques groupes industriels. Déjà en 1977, le financement des
dépenses d'investissements de Cockerill pour la .:onstruction d'une
nouvelle aciérie à l'oxygène à Réhon et l'achèvement d'un four
électrique a ultra haute puissance a à Hautmont, est assuré large-
ment par les organismes• publics de financement français . Le
sacrifice d'Usinor-Longwy sur l'autel de l'Europe des multinationales
constitue une erreur grave. Il ne peut que justifier l'action déter-
minée des travailleurs lorrains pour la défense d'un secteur essen-
tiel de l'économie française et pour remploi. Il lui demande de

confirmer ou de démentir : 1" que l'usine d'Usiner-Longwy a servi
de monnaie de marchandage entre les gouvernements français et
belge ; 2" l'existence d'un rapprochement entre Cockeriil et Usinor
dans le secteur des produits longs ; 3° de dire que le potentiel
industriel du bassin de Longwy-Villerupt-Longuyon sera maintenu
et qu 'en conséquence des crédits nécessaires aux investissements
pour la construction d'une aciérie d'une batterie de fours à coke
à Longwy et d ' un four électrique à Villerupt seront alloués.

Assurance vieillesse
(retraités : arsenaux et établissements de l'Etat).

10917. — 6 janvier 1979. — M. Pierre Girardot attire l ' attention
de M. le ministre de la défense sur les revendications suivantes
des retraités et veuves, travailleurs de l'Etat : l'abrogation du décret
du 30 juin 1978 qui entraîne une diminution sensible des retraites;
l'application immétilate des décrets du 22 mai 1951 et 31 Janvier
1967 : la remise à niveau des salaires et retraites de 12,49 p . 100;
la suppression totale des abattements de zones ; le paiement d'une
prime annuelle uniforme pour tous, actifs et retraités ; capital
décès ; la pension de reversion à 75 p . 100 ; la satisfaction de toutes
les revendications des retraités formulées par la conférence fédé-
rale CGT des 26 et 27 octobre 1978, notamment la défense de la
sécurité sociale ; l 'application des dégagements de cadres dans
tous les arsenaux et établissements et la réduction de Ja durée
du travail à trente-huit heures avec compensation intégrale du
salaire pour permettre l 'embauchage de nombreux chômeurs ; le
remboursement des frais de soins clans les maisons de retraites
médicalisées ; le respect et l 'extension des libertés syndicales . Il lui
demande d 'entreprendre les démarches nécessaires pour satisfaire
ces revendications dont le bien-fondé est indiscutable.

Imprimerie nationale (activités).

10911 . — 6 janvier 1979. — M . Georges linge fait observer à
M. le ministre du budget que, lors de la discussion du projet de
budget annexe d'h l 'Imprimerie nationale, il n 'a pas obtenu de
réponse à la question qu ' il lui a posée à deux reprise . au sujet
de l ' impression du livre scolaire par cette imprimerie . La réfo rme
Haby a prévu la gratuité aes livres scolaires en sixième et cin-
quième, puis ultérieurement, en quatrième et troisième . Or les
enseignants, les parents d 'élèves et tous les pédagogues sont una-
nimes pour condamner le faible contenu de ces livres, la piètre
qualité de leur impression et l ' insuffisance de leur façonnage . D
précisait qu'on devrait s'attacher à donner de beaux livres à nos
enfants et que l ' Etat ne devrait laisser à aucune autre entreprise
que l 'imprimerie nationale le soin d'y pourvoir . A sa connais-
sance . l'Imprimerie nationale le pourrait dans les meilleures condi-
tions . II lui demande en outre une étude comparée des prix de
revient de l'annuaire téléphonique dans les usines de Paris, Fiers-
en-Escrebieux et les usines de sous-traitance. Celte étude, pour
être valable, se doit de prendre correctement en compte toutes
les données (éléments imprimés, quantité. .,) . Elle ne doit pas
ignorer la quantité de papier consommée en chaque cas . A sa
connaissance le prix de revient des annuaires fabriqués à Flers-
en-Escrebieux, eu égard à la haute technicité de cette entreprise,
ne saurait être plus élevé qu'ailleurs. Il n 'y aurait donc qu ' avantage
à confier à l ' usine de Flers-en-Escrebieux de l ' Imprimerie naiionale
l ' impression et le façonnage des livres scolaires ainsi que de la
plus grande part . des annuaires téléphoniques . A l 'extension ainsi
assurée de l'usine de Flers-en-Escrebieux correspondrait, confer.
mément à la vocation assignée à cette usine, la création de nom-
breux emplois dont le Douaisis, économiquement sinistré, a grand
besoin .

Handicapés (allocations).

10919. — 6 janvier 1979 . — M. Pierre Alexandre Bourson attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
non-parution, à ce joui. , du décret d ' application de l'article 59 de
la loi du 30 juin 1975, et lui demande à quelle date ce décret d 'appli-
cation pourra être publié.

Communauté économique européenne (budget).

10920 . — 6 janvier 1974 . — M, Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaître l'action que le Gouvernement français entend entreprendre
afin que soient respectées les dispositions communautaires en matière
d'adoption et d'exécution du budget général des communautés euro-
péennes. En effet, le 14 décembre 1978, le président de l ' assemblée
des communautés a arrêté le budget général des communautés pour
1979 . Le président du conseil, à l'issue de la réunion du 19 décem-
bre 1978, a constaté que la décision prise par l 'assemblée des
communautés en la matière n'était pas conforme aux dispositions
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du traité, l'adoption du budget ayant été faite avant que la pro-
cédure budgétaire prévue par le traité ne soit achevée . Il lui
demande si, e.:algré la position du conseil, et notamment la posi-
tion de la France au sein de celui-ci, la commission a procédé au
début de l'exécution de ce budget et, si tel est le cas, de quelle
manière le Gouvernement français entend réagir contre ce manque-
ment au traité de Rome.

Communauté économique européenne (budget).

10921 . — 6 janvier 1979 . — M . Jean-Noël de Lipkowski demande à
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaître l' action que le Gouvernement français entend entreprendre
afin que soient respectées les dispositions communautaires en matière
d'adoption et d'exécution du budget général des communautés euro-
péennes . En effet, le 14 décembre 1978, le président de l ' assemblée
des communautés a arrêté le budget général des communautés pour
1979. Le président du conseil, à l ' issue de la réunion du 19 décembre
1978, a constaté que la décision prise par l' assemblée des commu-
nautés en la matière n'était pas conforme aux dispositions du traité,
l'adoption du budget ayant été faite avant que la procédure budgé-
taire prévue par le traité ne soit achevée . Il lui demande si, malgré
la position du conseil et notamment la position de la France au
sein de celui-ci, la commission a procédé au début de l 'exécution de
ce budget et, si tel est le cas, de quelle manière le Gouvernement
français entend réagir contre ce manquement au traité de Rome.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel n" 118 du 20 décembre 1978

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

QUESTIONS ÉCRITES

Page 9720, colonne, à la première ligne Jie la question de
M . Germain Sprauer à M. le ministre de l'éducation, au lieu de :
e 10994 », lire : e 10394 » .

II. — Au Journal officiel n" 4 du 20 janvier 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale) .

	

.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 417, 2' colonne, réponse à la question écrite n" 9024 posée
par M . Louis Mexandeau à M . le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants, 12' et 13' ligne de la réponse, au lieu de : ° .. . du fait
du décès causé .. . e, lire : e . . . du fait du décès du mari causé	

2" Page 473, 2' colonne, 6' ligne de la réponse aux questions
écrites n"' 6808 et 9614 posées par Mme Fost à M . le ministre des
transports, au lieu de : a . . . comme actuellement, selon les sondages
effectués récemment, 25 voyageurs seulement sur 700, soit 70 p . 100
des 1 400 voyages journaliers . .. e, lire : « . . . comme actuellement,
selon les sondages effectués récemment, 25 voyageurs seulement
sur 700, soit 0,7 p. 100 des 1 400 voyages journaliers . . . s.

III. — Au Journal officiel n " 5 du 27 janvier 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 616, 2' 'colonne, 7' ligne de la réponse de M . le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications à la question n" 10577 de
M . Edouard Frédéric-Dupont, au lieu de : e ... qu 'il demeure respon-
sable, en dernier ressort, du paiement de taxes et redevances .. . s,
lire : e .. . qu'il demeure responsable de l'utilisation faite de l'appa-
reil et, notamment, qu 'il reste responsable, en dernier ressort, du
paiement de taxes et redevances . .. e.

IV. — Au Journal officiel n" 5 du 27 janvier 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

QUESTIONS ÉCRITES

Page 556, 2' colonne, à la 3' ligne de la question n° 11382 de M . Jean
Briane à M . le ministre du budget, au lieu de : « .. . 60 500 francs . .. e,
lire , s . .. 605 000 francs. .. e.
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